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Dans ce numéro 

Ce numéro de Techniques d'enquête contient une section spéciale sur l'utilisation statistique 
des données administratives. Les cinq articles formant cette section traitent de sujets divers, des 
questions touchant l'élaboration de politiques jusqu'au traitement des données. 

Avec l'utilisation croissante des dossiers administratifs, il y a de plus en plus d'organismes 
statistiques qui font appel aux méthodes probabilistes d'appariement ou de couplage des enre­
gistrements. La plupart des applications utilisent la méthode décrite par Fellegi et Sunter (1969). 
Winkler examine l'importance d'une hypothèse d'indépendance qui est habituellement employée 
dans les applications du modèle Fellegi-Sunter parce qu'elle permet de beaucoup simplifier les 
calculs. Étudiant un problème d'appariement de listes d'entreprises, l'auteur cherche à déter­
miner quels changements peuvent être faits quand l'hypothèse d'indépendance n'est pas valide. 

L'article de Redfern traite d'un aspect de l'utilisation statistique des données administratives 
qui a beaucoup d'importance pour les organismes statistiques: l'utilisation des dossiers admi­
nistratifs comme source de données de recensement. Il observe d'abord que le Danemark a com­
plètement abandonné le recensement traditionnel par questionnaire pour puiser ses doimées dans 
les dossiers administratifs. Dans trois autres pays d'Europe, certaines données jusque-là obte­
nues au moyen d'un questionnaire viennent désormais directement de sources administratives. 
L'auteur étudie en détail la situation au Royaume-Uni. Il conclut que la résistance du public 
à ce qui pourrait être une violation de la vie privée, de même que l'idéologie politique et le man­
que de ressources, y sont des obstacles à l'intégration de renseignements administratifs de sour­
ces diverses dans un registre centrîd de la population. L'auteur admet que les considérations 
politiques seront toujours le facteur primordial dans toute discussion relative à un registre de 
la population, mais il n'en estime pas moins que les statisticiens ont le devoir de faire connaître 
leur opinion. 

Jouas et Hanczaryk observent que le rôle des données administratives au U.S. Bureau of the 
Census est devenu plus important au fil des ans. On a reconnu avant les recensements économi­
ques de 1987 la nécessité d'un système global de gestion de la qualité qui permette de résoudre 
les problèmes du traitement de très grandes quantités de dormées. Le système mis au point prévoit 
l'utilisation extensive de micro-ordinateurs en vue de réduire les coiits. 

Moore et Marquis décrivent une application des données administratives à l'évaluation d'esti­
mations d'enquêtes. À l'aide de méthodes de couplage des eiu-egistrements, des données de 
l'Enquête sur le revenu et la participation aux programmes effectuée par le U.S. Bureau of the 
Census ont été appariées aux dossiers administratifs pour cinq programmes fédéraux et quatre 
programmes d'états. L'analyse de cet ensemble de données ne fait que commencer. L'objet de 
cette analyse est de quantifier les effets des erreurs de mesure et d'utiliser les valeurs ainsi obte­
nues pour élaborer de meilleurs plans de sondage. 

Statistique Canada procède actuellement à une restructuration de son programme d'enquê­
tes économiques. Un des éléments clés de cette restructuration est le remaniement du registre 
central d'entités économiques, qui servira de base de sondage pour les enquêtes économiques. 
L'article de Clark et Lussier expose les concepts et les méthodes qui serviront à l'établissement 
et à la mise à jour des profils d'entités économiques; il décrit également le rôle des doimées admi­
nistratives dans cette tâche. Après une étude de simulation, l'article explore certaines questions 
ayant trait à l'établissement des profils. 

Dans le premier article de ce numéro, Kott met au point un estimateur pour petits domaines 
qui répond au critère de convergence selon le plan proposé par Isaki et Fuller (1982). Il évalue 
l'erreur quadratique moyerme de cet estimateiu". Au moyen d'un exemple empirique, Kott montre 
que l'estimateur de l'erreur quadratique moyenne peut être utilisé pour déterminer le chobc entre 
l'estimateur proposé pour petits domaines et l'estimateur classique fondé sur le plan. 
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Souvent les estimations publiées qui ont trait à des enquêtes périodiques ne concernent que 
le dernier échantillon et n'exploitent donc pas de corrélations avec des estimations ayant trait 
à des périodes antérieures. D'autre part, il n'est pas rare que les économistes et d'autres spécia­
listes des sciences sociales ne tiennent aucun compte de l'erreur d'échantillonnage quand ils uti­
lisent ces estimations dans leurs modèles de séries chronologiques. Binder et Dick montrent 
comment il peut être tenu compte de l'erreur d'échantillonnage dans ces modèles. Pour les lec­
teurs pour qui ce domaine est nouveau, les auteurs passent brièvement en revue les travaux effec­
tués sur la question et donnent d'abondantes indications bibliographiques. 

Battese, Hasabelnaby et Fuller étudient une méthode de construction d'un estimateur com­
posite du stock de bétail. Ils utilisent un modèle linéaire pour intégrer sur plusieurs années six 
types d'estimateurs de l'Enquête énumérative de juin du Département de l'agriculture des États-
Unis. Les résultats empiriques montrent qu'il y a une amélioration de la variance avec la com­
binaison linéaire optimale des sb( estimateurs pour une année donnée et que cette variance s'amé­
liore encore si les estimateurs des autres années entrent en ligne de compte. 

Bethel examine la répartition optimale dans les enquêtes à objectifs multiples. Il montre la 
sensibilité de la répartition optimale aux changements dans les contraintes de variance. L'auteur 
obtient des résultats qui peuvent être utilisés pour déterminer s'il est possible de réduire sensi­
blement les coûts d'une enquête en permettant une faible augmentation de certaines variances. Il 
présente également un algorythme d'itération conçu pour résoudre le problème de l'optimisation. 

Bruning et Hu font une comparaison de l'enquête-mémoire et de l'enquête-journal. Ils com­
mencent par passer en revue les études où sont comparées les deux méthodes. Le corps de l'arti­
cle traite d'une expérience qui a été faite pour définir quelle relation il y a entre certains facteurs 
démographiques et les méthodes de collecte. Les conclusions des auteurs confirment les résul­
tats d'études antérieures mais soulèvent également la très réelle possibilité de problèmes de mesures 
associés à l'enquête-mémoire. 

Lemeshow et Stroh examinent l'assurance de la qualité par échantillonnage comme moyen 
de réduire la taille de l'échantillon qui est nécessaire pour déterminer si l'état de santé d'une popu­
lation répond à certaines normes. L'exemple choisi par les auteurs est celui de la couverture vac­
cinale des enfants dans les pays en développement. La méthode d'échantillonnage consiste à 
utiliser un échantillon initial pour tester l'hypothèse d'un taux de vaccination acceptable par strate. 
Les strates pour lesquelles le résultat n'est pas suffisamment concluant sont soumises à un nouvel 
échantillonnage. 

Le rédacteur en chef 
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Estimation robuste pour petits domaines à l'aide du 
modèle des effets aléatoires 

PHILLIP s. KOTTi 

RÉSUMÉ 

Dans cet article, l'auteur utilise un modèle des effets aléatoires pour construire un estimateur convergent 
selon le plan pour un petit domaine. Il évalue ensuite l'erreur quadratique moyenne de cet estimateur 
sans supposer que la composante d'effet aléatoire du modèle est juste. À l'aide des données d'une enquête 
par sondage complexe, l'auteur montre comment cette méthode d'estimation de l'erreur quadratique 
moyenne, bien que probablement trop incertaine pour être appliquée directement, peut servir à déterminer 
si l'estimateur pour petits domaines proposé ici est supérieur à l'estimateur classique fondé sur un plan. 

MOTS CLÉS : Population finie; modèle; erreur quadratique moyenne; convergent selon le plan; 
randomisation. 

1. INTRODUCTION 

Supposons que nous avons un échantillon probabiliste de valeurs unitaires et que l'on nous 
demande d'estimer la moyenne d'un petit domaine inclus dans la population visée par l'échan­
tillon. Scott et Smith (1969) ont défini à cette fin un estimateur bayesien et ont montré qu'il 
était possible de construire cet estimateur essentiellement à l'aide de deux critères : l'absence 
de biais et la variance minimum. Nous utiliserons ici cette approche, qui est appelée parfois 
modèle des effets aléatoires ou modèle des composantes de variance. 

La plupart des auteurs qui se sont penchés sur l'estimation pour petit domaine, outre Scott 
et Smith, (notamment, Fay et Herriot 1979; Battese et Fuller 1971; Ghosh et Meeden 1986; 
Prasad et Rao 1986; Fuller et Harter 1987; et Stroud 1987) supposent que le plan de sondage 
est non informatif et donc «neutre». On pose la même hypothèse pour les estimateurs synthé­
tiques de moyennes de petits domaines, dont il n'est aucunement question dans cet article (pour 
des exemples de ces estimateurs, voir Gonzalez et Hora, 1978). 

Il faut supposer qu'un plan de sondage non informatif dissimule probablement l'apport 
le plus important de la randomisation à l'inférence statistique. Comme la plupart des modèles 
statistiques utilisés en inférence pour population finie sont soit erronés ou (au mieux) incom­
plets, il est souhaitable qu'une méthode d'estimation ait la propriété suivante: si l'échantillon 
est suffisamment grand, l'estimateur devrait approcher presque à coup sûr la valeur du para­
mètre qu'il vise à estimer, quel que soit le «véritable» modèle. Ce souhait trouve sa pleine expres­
sion dans le critère de convergence selon le plan, défini par Isaki et Fuller (1982). 

La convergence selon le plan est une propriété asymptotique. On doit donc souvent définir 
par hypothèse un ou plusieurs modèles lorsque vient le temps de choisir parmi diverses méthodes 
d'estimation convergente selon le plan. Cela est particulièrement vrai dans le cas de l'estima­
tion pour un petit domaine, oii l'échantillon peut être particulièrement petit et le plan de son­
dage peut échapper à tout contrôle. Néanmoins, le fait de concentrer son attention sur des 
estimateurs convergents selon le plan offre une garantie minime mais réelle en ce qui a trait 
à la validité du modèle. C'est pourquoi Sârndal (1984) s'est surtout intéressé aux estimateurs 
convergents selon le plan pour petit domaine et c'est ce que nous nous proposons de faire dans 
cet article. 

' Phillip S. Kott, Senior Mathematical Statistician, Survey Research Branch, National Agricultural Statistics Service, 
USDA, S-4801, Washington, D.C., 20250, É.-U. 
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Dans la section 2, nous définissons un estimateur d'effets aléatoires convergent selon le plan 
pour la moyenne de population d'un petit domaine. Dans la section suivante, nous présen­
tons un estimateur robuste (mais instable) pour les erreurs quadratiques moyennes de modèle 
et de plan de l'estimateur pour un petit domaine. L'estimateur est robuste en ce sens qu'il ne 
dépend pas du modèle fragile, mais nécessaire, qui relie les petits domaines entre eux. Enfin, 
nous présentons un exemple empirique dans la section 4 et une analyse dans la section 5. 

2. L'ESTIMATEUR 

Définissons tout d'abord le modèle de base (ou modèle des effets fixes): 

ygi = 0g + ^gi' (1) 

où les €g, sont des variables aléatoires non corrélées de moyenne nulle et de variance 
var(€g,) = ôg. L'indice inférieur désigne une unité appartenant au domaine g. Ng unités de 
la population se trouvent dans le domaine g et il y a wi domaines. 

Prenons un domaine particulier y. Le problème consiste à estimer la moyenne de domaine: 
Nj 

y/p = D yji/Nj. 
i=\ 

Soit pji la probabilité d'échantillonnage de l'unitéyï et nj le nombre d'unités prélevées dans 
le domaine y. Nous savons tous que si nous utilisons une méthode d'estimation linéaire non 
biaisée selon le plan et efficace selon le modèle pour pjpPji sera égale à nj/Nj et l'estimateur 
sera égal à Y. i=\ yji/nj, où les unités sont identifiées à nouveau de manière queyl, . . . , jnj se 
trouvent dans l'échantillon. 

Malheureusement, il arrive souvent en pratique que l'on doive estimer une moyenne de 
domaine à l'aide d'un échantillon qui n'a pas été nécessairement constitué à cette fin. Par con­
séquent, il se peut que les probabilités d'échantillonnage dans le domainey ne soient pas tou­
tes égales à nj/Nj. Un estimateur très utilisé dans les circonstances est 

dj = Yé ^j'yj" (̂ ^ 

ou 

^ji = Pj-^i Y Pj"^' 
k=\ 

désigne le poids d'échantillonnage de l'unité yï. Cet estimateur a été proposé par Brewer (1963) 
et Hajek (1971). 

L'estimateur dj est de toute évidence non biaisé selon le modèle (I), en ce sens que 
Ei {dj — yjp) = 0. Il est aussi convergent selon de nombreux plans de sondage, c'est-à-dire 

plim^{dj - pjp) = 0, 

nj ^ 0 0 

où TT désigne l'espace-probabilité issu du processus d'échantillonnage aléatoire plutôt que du 
modèle (I). 
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Isaki et Fuller (1982) exposent les conditions suffisantes pourvue dj soit convergent selon 
le plan et il l'est effectivement selon la plupart des plans de sondage d'usage courant, à l'excep­
tion notamment de l'échantillonnage systématique effectué à partir d'une liste pré-établie (voir 
Kott 1986). Au lieu de la convergence selon le plan, on parle souvent, pour un estimateur, de 
la propriété d'être asymptotiquement non biaisé selon le plan (Brewer 1979). L'estimateur dj 
est toujours asymptotiquement non biaisé selon le plan 

L'inconvénient de cet estimateur dj est qu'il peut ne pas être très efficace lorsque nj est fai­
ble. Pour éliminer cet inconvénient, on peut notamment «tirer avantage» des autres domai­
nes en considérant le paramètre fixe Bj comme la réalisation d'une variable aléatoire, qui 
satisfait le modèle d'enchaînement: 

Sj = t^ + rj, (3) 

oii E{rj) = 0,etE{rjTg) = ff^lorsquey = g et 0 dans le cas contraire. C'est ce qu'on appelle 
parfois le «modèle des effets aléatoires» car l'effet y, Bj, qui était jusque-là fixe, est mainte­
nant considéré comme une variable aléatoire. 

En combinant les équations (I) et (3), on obtient le modèle des composantes de variance 
en forme abrégée: 

yji = M + T-y -I- iji, (4) 

De nombreux analystes utilisent dès le départ l'équation (4). Nous avons fait la distinction entre 
le modèle de base et le modèle d'enchaînement pour mieux illustrer le fait que les analystes 
prêtent souvent plus de crédibilité au modèle de base (surtout lorsqu'on suppose dans le modèle 

'g 
N'importe quel estimateur de la forme: 

d'enchaînement que tous les bg = b^, comme ce sera le cas bientôt). 

ou 

fj{a,c) = (I - a)dj + ap. 

c = ( c , , . . . , C , _ i , 0 , C y + i , . . . , Cff,), 

A = 5 ] Cgpgs, 

ygs = Y ys'^"g' 
i=\ 

et 

Y'^ = ' 
est non biaisé selon le modèle (4). (Nota: bien que les variables c et 0 dépendent du domaine 
y, on a supprimé les indices correspondants pour plus de simplicité.) 
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Si nous supposons que tous les ô| sont égaux à b^, il est facile de montrer, par la méthode 
des multiplicateurs de Lagrange, que les valeurs de CÏ̂ , et de Cg qui minimisent la variance de 
modèle defj{a, c) — pjp sont 

Y ^Ji - l/Nj 
i=\ 

Y '̂>' + D «̂'/«« + (1 + D '?^ ^'''^''> 
(5) 

et 

[ ( a W ) + n-'] 

Y [(aVô^) -hn,-'] H - 1 
, pourg?£y. (6) 

Dans la pratique, cr̂  et ô̂  sont rarement connues. Ghosh et Meeden (1986) ont proposé 
d'estimer le rapport a^/b^ à partir de l'échantillon et d'une manière qui soit conforme au 
modèle (lorsque m—oo) par la formule 

L = max < 0, 

Y "«(-̂ «s -Js)'/(m - 1) 
g - 1 {m - l)/{n - Y "P") (('7) 

g ' 

ou 

et 

Ps = Y "sygs/n 

n = Y"^ 

Posons a' (L) et c'{L) comme les membres de droite des équations (5) et (6) respectivement, 
où L remplace a^/b^. Ensuite, désignons 

ej=fj[a'{L),c'{L)] 

comme l'estimateur des effets aléatoires, où p dans Cj = fj{.,.) équivaut kp'{L) =Y,Cg{L )J'gs. 
Lorsque m augmente, e, se confond de plus en plus avec fj{a*,c*). 
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Si le modèle (4) est juste et que tous les bj = b ^ > 0, alors L doit être positif pour une 
valeur de m suffisamment grande. Même si le modèle n'est pas valide, pour autant que L a 
une borne inférieure positive \ p' {L) \ est bornée et «y £ " i , wj, est bornée lorsque nj {mais 
non m) prend une valeur arbitrairement élevée, alors e, est convergent selon le plan lorsque dj 
l'est car 

plim, [a'{L)] =0, 
«y—00 

de sorte que Cj converge vers dj qui est convergent selon le plan. 

3. ERREUR QUADRATIQUE MOYENNE DE MODÈLE ET DE PLAN 

Selon certains plans de sondage, l'estimateur de la variance de plan de dj est aussi un esti­
mateur non biaisé selon le modèle de la variance de dj pris comme estimateur de Pjp selon le 
modèle de base (pour simplifier l'exposé, nous omettrons désormais les mots «pris comme esti­
mateur de pjp»). Cependant, on doit souvent prendre en compte un estimateur convergent 
selon le plan de l'erreur quadratique moyenne de plan de dj (à supposer, comme nous le 
ferons, qu'il existe une telle erreur). Cela est particulièrement vrai lorsque Y, "k^iPjk^ ^ Nj. 
Kott (1987) montre comment (lorsque cela s'impose) on peut redresser cet estimateur de meinière 
à en faire simultanément un estimateur convergent selon le plan de l'erreur quadratique 
moyenne de plan de dj et un estimateur non biaisé de la variance de dj selon le modèle de base. 
Désignons cet «estimateur de variance» redressé par v(rf,). 

Nous pouvons maintenant parler des erreurs quadratiques moyennes de modèle et de plan 
de l'estimateur des effets aléatoires, ej. Bien qu'il fallait supposer que les bj étaient tous égaux 
pour déterminer Cj, il n'est pas nécessaire de faire de même lorsqu'on évalue la précision de 
Cj. De fait, il n'est même pas nécessaire de supposer que le modèle d'enchaînement défini par 
l'équation (3) est valide! Il suffit de supposer que m est assez grand pour que L puisse être con­
sidéré comme (virtuellement) indépendant des unités du domaine dey. Par ailleurs, on peut 
redéfinir L en retirant les unités du domainey des sommes qui figurent dans le membre de droite 
de l'équation (7). 

D'une façon ou d'une autre, E^[ {dj - pjp) {pjp - p'{L) )] = G. En conséquence, 

E,[[dj - p'{L)]^] = yar,{dj-yjp) -t- E,[[yjp - p'{L)}^]. 

Il est maintenant facile de montrer que selon le modèle de base défini en (I), 

y{ej) = [1 - 2a'(L)] y{dj) -\- [a'{L)]^ [dj - p'{L)]^ 

est un estimateur non biaisé de l'erreur quadratique moyenne de modèle de e, étant donné L 
etp'{L). Puisquea'(L) est asymptotiquement nul lorsque «; tend vers l'infini, y{ej) est aussi 
un estimateur convergent selon le plan de l'erreur quadratique moyenne de plan de e, lorsque 
y{dj) est un estimateur convergent selon le plan de l'erreur quadratique moyenne de plan 
de dj. 

Il n'est pas nécessaire que L converge vers a^/b^ ou que p'{L) converge vers p pour que 
y{ej) possède les propriétés décrites ci-dessus. De fait, il n'est pas nécessaire de donner quel­
que interprétation que ce soit aux limites de L et p'{L) puisque les propriétés en question ont 
été définies indépendamment du modèle exprimé par l'équation (3). 
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Les statisticiens ont souvent une confiance beaucoup plus grande dans le modèle de base 
(équation I) que dans le modèle d'enchaînement (équation 3), surtout lorsque ce dernier 
s'accompagne de l'hypothèse que les variances {bg) sont les mêmes d'un domaine à l'autre. 
Il est donc rassurant de savoir que l'on peut estimer la précision de Cj sans recourir à l'équa­
tion (3) ou exiger que les ôg soient égales. 

Malheureusement, v(e,) est instable et peut même être négatif lorsque a'{L) est supérieur 
à 0.5. Néanmoins, une simple comparaison des valeurs relatives de y{dj) et de y{ej) pour les 
m domaines (/ = I, ...,m) représente une méthode robuste pour choisir l'un ou l'autre des 
deux estimateurs, dj et Cj. 

4. EXEMPLE EMPIRIQUE 

Dans le cadre de la Continuing Survey of Food Intakes by Individuals (CSFII), le Human 
Nutrition Information Service (HNIS) a recueilli des données sur la quantité de nourriture con­
sommée quotidiennement par des femmes de 19 à 50 ans en 1985; pour cela, l'organisme a pro­
cédé à un échantillonnage à plusieurs degrés stratifié. Les données recueillies visaient 60 groupes 
d'aliments et 27 éléments nutritifs. Voir Human Nutrition Information Service (1985) pour 
plus de détails sur l'enquête et le plan de sondage. 

Nous allons nous borner ici à estimer la quantité moyenne de lait et de produits laitiers (I 
des 60 groupes d'aliments) consommés par des femmes âgées de 19 à 34 ans et de 35 à 50 ans 
dans douze domaines s'excluant mutuellement. Ces domaines sont définis en fonction de deux 
critères de classification: la région (Nord-Est, Middle-West, Sud et Ouest) et le niveau d'urba­
nisation (centre-ville, banlieue, secteur non métropolitain). En ce qui concerne la consomma­
tion moyenne par groupe d'aliments, HNIS a publié des données distinctes pour les deux 
groupes d'âge au niveau national seulement. Pour ce qui est de la consommation moyenne d'élé­
ments nutritifs, des données ont été publiées pour chaque groupe d'âge selon la région et le 
niveau d'urbanisation mais non en fonction des deux critères à la fois. 

Le plan de sondage de la CSFII prévoyait un échantillon à plusieurs degrés stratifié indé­
pendant pour chacun des domaines. Tout d'abord, les unités primaires d'échantillonnage (villes 
ou municipalités) ont été choisies au moyen d'un échantillonnage avec remise avec probabi­
lité proportionnelle à la taille; ensuite, nous avons prélevé un sous-échantillon aléatoire de seg­
ments aréolaires duquel a été tiré un sous-échantillon aléatoire de ménages, plus petit. Nous 
avons ensuite procédé à un autre sous-échantillonnage. En effet, lorsqu'un ménage de l'échan­
tillon de la CSFII comptait plusieurs femmes du même groupe d'âge, nous en choisissions une 
aléatoirement. 

Pour chaque groupe, dj défini en (2) représente l'estimateur classique (fondé sur un plan) 
de la moyenne d'un domaine. Le programme SESUDAAN (Shah 1980) permet de calculer des 
estimateurs convergents selon le plan pour tous les dj et leurs erreurs-types moyennes de plan 
(VEQM(C(,)) . Cependant, lorsque ces estimateurs sont élevés au carré, ils ne sont pas 
nécessairement des estimateurs non biaises de la variance de dj selon le modèle défini en (I). 

Afin de vérifier cela, nous allons nous en tenir non seulement à un seul groupe d'âge mais 
aussi à un seul domaine et nous allons supprimer l'indice inférieur y. Désignons les strates 
par h = 1, . . . , / / les unités primaires d'échantillonnage (U.P.É.) dans, k = 1, . . . , /T/, et 
les femmes choisies dans hk par i = l «/,*. L'estimateur pour la consommation 
moyenne est 

H Kh "hk 

d= Y Yi YJ ^l'kiyhki-
h=l k=l 1=1 
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Avant de poursuivre, nous devons définir de nouvelles relations. Soit 

"hk 

^hk = Y ^hki' 
i=\ 

et 

"hk 

Zhk = Y ^hkiy 
( = 1 

"hk 

fhk = Y ^A*' •̂̂ ''*'' ~ ^^ ' 
/=1 

f^h 

fh=Y fhk/^h. 
k=l 

En supposant que la taille de la population du domaine est suffisamment élevés pour ne pas 
être prise en considération (cette hypothèse permettant aussi d'affirmer avec une assez grande 
certitude qu'aucune personne n'a été échantillonée deux fois), la variance de modèle de d est 

var,(rf) =b''Y E Y "^^Kio 
h k i 

h k 

L'estimateur SESUDAAN (linéarisation) de l'erreur quadratique moyenne de plan de rfest 

H K„ 
y*{d) = Y (Kh/iKf, - I]) £ {fhk-fh)^-

h=l k=\ 

Après de nombreuses transformations, il est possible de montrer que l'espérance de modèle 
de cet estimateur est 

Zhk 

h k 

E,[v*{d)] =b^ÏY Y 
L A k 

- 2 2] {Kf,/[Kf,- 1]){Y ZhkXhk - i 5 ^"t i ] ^"Z^") 
h ^ k k k ' 
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Tableau 1 
Valeurs estimées pour les domaines, par groupe d'âge 

Domaine 

N - C 
N - B 
N - R 
M - C 
M - B 
M - R 
S - C 
S - B 
S - R 
O - C 
O - B 
O - R 

N - C 
N - B 
N - R 
M - C 
M - B 
M - R 
S - C 
S - B 
S - R 
O - C 
O - B 
O - R 

Taille de 
l'échantillon 

68 
95 
12 
55 

107 
73 
66 

112 
81 
39 
74 
13 

44 
67 
21 
88 
87 
38 
47 
93 
77 
23 
88 
11 

dj 

220.6 
195.7 
219.1 
270.7 
111.1 
301.1 
212.4 
156.8 
117.0 
403.0 
205.0 
120.0 

205.3 
135.0 
206.1 
89.0 

200.3 
304.9 
136.1 
161.0 
128.8 
205.5 
245.1 
132.1 

Femmes 19-34 ans 

ej 

222.1 
203.1 
223.8 
258.6 
267.8 
285.9 
215.7 
167.9 
139.3 
333.2 
209.6 
190.7 

y{dj) 

683.0 
568.8 

5266.7 
2021.5 

625.8 
4027.1 
3011.6 
472.8 
592.0 

2064.2 
1704.0 
3533.5 

Femmes 35-50 ans 

197.4 
153.1 
195.4 
139.5 
196.1 
250.7 
159.6 
167.7 
146.3 
193.9 
229.1 
173.3 

1716.1 
1068.8 
579.2 
470.3 

2128.5 
6065.3 

266.7 
1492.5 
1023.4 
7497.1 
2484.7 

743.3 

v(ey) 

367.5 
367.8 

-1349.5 
1152.5 
509.6 

2754.3 
1700.1 
457.3 
868.9 

5438.4 
1018.3 
3924.3 

318.4 
698.0 

56.6 
2559.9 
1049.2 
3973.9 
592.6 
809.1 
790.9 

-1067.6 
1432.2 
1344.1 

ci'{L) 

.233 

.225 

.630 

.251 

.164 

.187 

.220 

.146 

.184 

.364 

.207 
.652 

.425 

.326 

.550 

.482 

.258 

.415 

.421 

.244 

.263 

.580 

.263 

.734 

Domain Codes 
N - Nord-Est; M - Middle-West; S - Sud; O - Ouest; C - centre-ville; B - banlieue; R - secteur non métropolitain 

D'après Kott (1987), 

y{d) = y*{d) yar^{d)/E^[v*{d)] 

est à la fois un estimateur convergent selon le plan de l'erreur quadratique moyenne de d (sui­
vant certaines conditions) et un estimateur non biaisé selon le modèle de la variance de modèle 
de cf. 

Le tableau 1 donne les valeurs de nj, dj,a'{L), Cj, y{dj) ety{ej) qui ont été calculées pour 
les 12 domaines dans chacun des deux groupes d'âge (l'indice de domainey figure de nouveau 
avec dj et ej). En utilisant l'équation (5), on obtient une valeur de L égale à 0.055 pour les fem­
mes de 19 à 34 ans et à 0.037 pour les femmes de 35 à 50 ans. Ces résultats donnent à penser 
que les femmes d'un domaine ont peu de choses en commun si ce n'est qu'elles appartiennent 
au même groupe d'âge. Néanmoins a'{L) n'est supérieur à 0.5 que pour les cinq domaines 
(sur un total de 24) pour lesquels l'échantillon compte moins de 25 femmes. 

La valeur estimée v(e,) est négative dans deux cas sur 24 et inférieure ky{dj) dans 18 cas 
sur 24, soit dans neuf cas pour chaque groupe d'âge. Ces derniers chiffres nous permettent 
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de croire que les ej sont effectivement de meilleures estimations que les d. De façon formelle, 
si nous considérons les 24 écarts dj, comme indépendants d'un domaine à l'autre (ce qui n'est 
pas tout à fait le cas), l'hypothèse que les erreurs quadratiques moyennes réelles de modèle 
(oudeplan)dev(ey) - v(c(,), sont égales et que la variable aléatoire v(e,) - v(rf,) est aussi 
susceptible de prendre une valeur positive que négative ne tient plus du tout. 

Si nous substituons ej à dj l'erreur quadratique moyenne devrait diminuer d'environ 40.6 % 
(selon la formule £ {v(e,) - y{dj)]/Y.y{dj)). L'erreur-type devrait pas conséquent dimi­
nuer de 22.9 %. Comme nous additionnons 24 variables aléatoires quasi indépendantes, nous 
avons beaucoup plus confiance dans cette estimation que dans n'importe quelle estimation par­
ticulière v(e'y) (ou y{dj) dans les circonstances). 

5. ANALYSE 

Soit nf = 1 / £ "i 1 wji la taille effective de l'échantillon dans le domainey. Soulignons que 
nf < nj l'égalité étant vérifiée si et seulement si tous les poids d'échantillonnage dans y éga­
lent 1/nj. Pour un rapport a^/b^, connu, la seule chose qui distingue l'estimateur optimal 
défini ici fj{a*,c*), du meilleur estimateur linéaire sans biais de Scott et Smith (1969) est que 
l/nj* remplace l/nj dans la formule qui sert à calculer a* (équation (5)). Cette substitution 
a pour effet d'accroître vv,, lorsque les poidsy ne sont pas tous égaux; en d'autres termes, cette 
substitution crée une dépendance plus forte par rapport aux données d'échantillon qui ne sont 
pas du domainey. Cela est inévitable car lorsqu'on s'efforce d'obtenir un estimateur conver­
gent selon le plan, on n'utilise pas l'échantillon du domainey de la façon la plus efficace. Nous 
pourrions toujours pondérer cet échantillon d'une manière conforme à partir d'autres domaines 
en nous servant de poids d'échantillon pour calculer p'{L), mais cela ne ferait que réduire l'effi­
cacité de modèle de l'estimateur sans améliorer aucune caractéristique axée sur le plan. 

Par l'équation (7), nous sommes sûrs que L ne peut être inférieur à zéro. Cela implique que 
a'{L) ne peut être plus grand que Y.g=j ng/{ T.g=j ng + nf). Si a'{L) était égal à sa borne 
supérieure et que nf = nj, Cj se réduirait alors à la moyenne simple des 7g, pour tout l'échan­
tillon. Cela a du sens car lorsque le modèle défini en (4) est exact et que a^ = 0, l'estimateur 
le plus efficace de p -\- yj = p est la moyenne de l'échantillon global. 

Par contre,si/?/ < n^etZ. = 0, on calculera e, en pondérant plus fortement les unités qui 
n'appartiennent pas au domainey que celles qui y appartiennent, ce qui est peu rationnel. Une 
façon ponctuelle de contourner le problème serait de définir une borne supérieure de 
I - {nj/Y.ng) (ou moins) pour a'{L). Une autre solution serait de renoncer à l'estimation 
pour un petit domaine lorsque la valeur de a ' (£ ) calculée selon la formule proposée plus haut, 
dépasse 1 - (n/E/îg). Pour que cela se réalise, il faudrait que L, la valeur estimée pour 
a^/b^, soit très faible. Dans l'exemple empirique de la section précédente, la valeur de L se 
situait entre 0.03 et 0.06 et pourtant a'{L) était encore bien en-deçà de I - {nj/Y.ng). 

Le modèle complet défini par l'équation (4) peut s'avérer inexact de deux façons: ou bien 
le modèle des effets fixes dans chaque domaine (équation (I)) est erroné, ou bien le modèle 
d'enchaînement (équation (3)) l'est. Dans la réalité, les deux modèles sont susceptibles d'être 
erronés. Le modèle des effets fixes ne tient pas compte des effets de stratification ou de grappe 
ni des effets, aussi ténus soient-ils, de la présence de plusieurs femmes du même groupe d'âge 
dans un ménage. Dans l'un ou l'autre cas, ces effets ne devraient pas être notables. De plus, 
en introduisant des poids d'échantillonnage dans l'estimateur dj et en faisant en sorte que les 
estimateurs de l'erreur quadratique moyenne soient convergents selon le plan, nous avons fait 
tout ce que nous pouvions pour parer au rejet du modèle des effets fixes. 

Par ailleurs, le modèle d'enchaînement ne devrait pas nous inspirer une grande confiance. 
Ce modèle n'est guère plus qu'un artifice statistique qui, notamment, ne tient pas compte de 
la corrélation qui pourrait exister entre les quantités d'aliments consommés par des femmes 
qui vivent dans la même région mais dans des secteurs qui n'ont pas le même niveau d'urbani­
sation ou vice versa. 
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Comme nous l'avons dit plus haut, une façon de choisir l'un ou l'autre des deux estima­
teurs y{ej) — y{dj) qui est indépendante du modèle d'enchaînement, est de dénombrer sim­
plement les fois que ô, et e, est négatif. Cependant, l'estimateur v(e,) est instable et ne devrait 
pas servir en pratique à estimer l'erreur quadratique moyenne. 

Tandis que les estimations de l'erreur quadratique moyenne de ej ont instables, les y{dj) 
sont à peine meilleures. Au mieux, le nombre de «degrés de liberté» se rattachant ky{dj) est 
égal à la différence entre le nombre d'UPÉ et le nombre de strates dans y. En ce qui concerne 
l'échantillon de la CSFII, le nombre de degrés de liberté varie de 2 à 7. 

Comme les statisticiens doivent de plus en plus indiquer les erreurs types estimées à côté 
des moyennes estimées qu'ils publient, il est urgent de trouver des estimateurs plus stables que 
y{dj) et y{ej). On pourrait, par exemple, ajuster y{dj) et v(e,), au moyen d'une fonction 
d'estimation de la variance, cet ajustement pouvant s'appliquer à l'un ou à l'autre estimateur 
ou aux deux à la fois. Toutefois, il s'agit là d'une méthode ponctuelle qui ne peut guère plus 
que donner des valeurs proches des valeurs estimées (entièrement dépendantes du modèle) des 
erreurs quadratiques moyennes de dj et de ej (voir Prasad et Rao 1986, pour une analyse pro­
bante de la question) en faisant la moyenne des effets du rejet du modèle. 

Une solution intéressante serait de combiner les estimateurs (stables mais biaises) de l'erreur 
quadratique moyenne fondés sur le modèle avec les estimateurs convergents selon le plan qui 
ont été définis dans cet article, un peu comme on le fait pour les moyennes avec ej. Cependant, 
d'autres recherches s'imposent pour que nous sachions comment appliquer cette solution. 
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qui ont trait à toute l'activité agricole des exploitations dont des secteurs se trouvent dans le 
segment. On réexprime les données en fonction du secteur en multipliant les totaux calculés pour 
l'exploitation par la proportion de la superficie totale de l'exploitation qui est comprise dans le 
segment. La valeur d'une variable pour un segment pondéré est égale à la somme des valeurs 
calculées pour chaque secteur du segment. On détermine les estimateurs de totaux (à segment 
fermé, ouvert ou pondéré) en multipliant la valeur calculée pour un segment par le poids de 
segment correspondant (inverse de la probabilité de sélection du segment) et en faisant la somme 
des valeurs ainsi obtenues pour tous les segments d'échantillon et toutes les strates d'un État. 
Houseman (1975) et Nealon (1984) analysent ces trois estimateurs et en font la comparaison. 

Pour la plupart des variables dont on peut enregistrer facilement la valeur par secteur, l'esti­
mateur à base aréolaire à segment fermé est jugé plus efficient que l'estimateur à base aréo­
laire à segment ouvert. Or, des variables comme les dépenses agricoles et le nombre d'animaux 
morts sont difficilement évaluables au niveau du secteur. L'estimateur à segment fermé est 
plutôt utilisé pour estimer les superficies cultivées au niveau national et sert aussi, avec d'autres 
estimateurs, à évaluer les cheptels de la plupart des États. Lorsqu'on peut associer facilement 
les valeurs des variables aux secteurs, on préfère en règle générale l'estimateur à segment fermé 
parce qu'on croit que l'exploitant agricole a moins de chances de se tromper lorsqu'il fournit 
des données sur les secteurs plutôt que sur l'exploitation en général. 

L'estimateur à base aréolaire à segment pondéré est généralement le plus efficient de tous. 
Il peut servir à estimer un total de population pour n'importe quelle variable agricole. Nealon 
(1984, p. 19) cite plusieurs études qui montrent que l'estimateur à segment pondéré est biaisé 
parce qu'on minimise souvent la taille des exploitations agricoles. Certaines étendues de terre 
boisée, de terre à pâturage et de terre en friche ainsi que certaines parties de la ferme seraient 
omises par l'exploitant. En conséquence, le rapport de la superficie du secteur à la superficie 
totale de l'exploitation sera trop élevé et l'estimateur à base aréolaire à segment pondéré sera 
biaisé positivement. 

Les estimateurs à base multiple utilisent des données d'échantillon qui proviennent d'au 
moins deux bases. En ce qui concerne l'estimation des cheptels, on dispose habituellement de 
deux bases: base aréolaire et répertoire. Le répertoire est la liste des exploitants qui, à un moment 
donné, faisaient l'élevage des animaux en question. Ce répertoire est incomplet mais il ren­
ferme en général le nom d'un bon nombre des principaux exploitants. Pour estimer le cheptel 
porcin d'un État à l'aide d'un estimateur à base multiple, on additionne l'estimateur du total 
pour le répertoire, construit à l'aide de l'échantillon de listage, et l'estimateur du total pour 
le domaine des non-répertoriés (exploitants dont le nom ne figure pas dans le répertoire), cons­
truit à l'aide de l'échantillon aréolaire. L'échantillon de listage et l'échantillon aréolaire sont 
tenus pour indépendants l'un de l'autre. L'estimateur à base multiple sera différent selon que 
l'estimateur pour le domaine des non- répertoriés sera un estimateur à segment fermé, à seg­
ment ouvert ou à segment pondéré. 

3. ESTIMATEUR COMPOSITE 

Pour l'estimation des cheptels, nous proposons un estimateur composite construit suivant 
l'hypothèse que la relation entre les divers estimateurs qui le composent est définie par un modèle 
linéaire. Supposons que nous ayons A/̂ estimateurs d'un cheptel donné pour Tannées considé­
rées individuellement et qu'il existe des estimations officielles du Agricultural Statistics Board 
pour les T-1 premières années. Nous cherchons à construire un estimateur composite du cheptel 
à la r-ième année. 

Supposons que Y,, représente l'estimateur i-ième pour l'année t, où t = 1,2, ..., Tet 
i = 1, 2, ..., N. Nous supposons le modèle linéaire, 

Y,i = a, -1- ft + e,i, (3.1) 
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où a, est le cheptel pour l'année t; 

/3/ est l'effet lié à l'estimateur /; et 

e,i est une erreur aléatoire de moyenne nulle. 

Les effets de l'estimateur, |3i, 182, • • •, 0N> sont là pour indiquer que des estimateurs différents 
pourraient avoir des espérances mathématiques différentes à cause des erreurs non dues à 
l'échantillonnage. Le modèle (3.1) stipule que les effets de l'estimateur sont additifs et cons­
tants d'une année à l'autre. L'hypothèse des effets constants est une simple précision qui 
s'accorde avec les données. 

Le modèle (3.1) est un modèle type d'analyse de variance à deux critères, dont on ne peut 
estimer les paramètres sans poser d'hypothèses additionnelles. Afin de définir les paramètres 
du modèle, nous posons la condition suivante: la moyenne des cheptels réels pour les {T-1) 
premières années doit être égale à la moyenne des estimations officielles correspondantes pro­
duites par l'Agricultural Statistics Board. Cette condition s'écrit 

T-1 T-l 

où at est l'estimation officielle pour l'année t. Ainsi, nous sommes sûrs que les estimations de 
cheptels seront du même ordre que les estimations officielles déjà produites. Nous jugeons cette 
condition raisonnable puisqu'on ne peut connaître les valeurs réelles de fou de a, et qu'on 
ne doit pas négliger le fait que les estimations sont sous forme de séries chronologiques. 

Étant donné la condition (3.2), nous pouvons exprimer le modèle linéaire (3.1) en fonction 
des paramètres, c«2, «3, . . . , aj- et /3i, 182. • • • > ^N> par la formule 

(3.3) 

T-l 

Yu = - E «̂ - + '̂ + 1̂'-
j=i 

Y,i = «,-!- /3,- -I- Cti 

où t = 2,3. ...,Tet Y'u = Y,, - l / ^ X , i = 1,2. ...,N. 

En notation matricielle, le modèle s'écrit 

Y* = Xi -{- e, (3.4) 

où Y* = {Yii, .... Yiiy/, Y21, .... Y2fsi, .... Y-pi, .... YjTv)'; 

X est la matrice {NT X K) des variables auxiliaires rattachées 
au modèle (3.3), oùK = T - 1 -i- N; 

7 = (Q!2, 0(3, . . . , aT, ^i, &2> • • •> / 3 N ) ' ; et 

e est le vecteur à NT colonnes des erreurs aléatoires avec 
matrice des covariances V. 

La matrice des covariances, V, est la matrice des covariances des erreurs d'échantillonnage 
e„ qui se rattachent aux diverses méthodes d'estimation. Les estimateurs Y,,, . . . t = 1, 
2, .. .,T;i = 1,2, .. .,N, sont corrélés pour n'importe quelle année donnée puisqu'ils repo­
sent sur les mêmes segments aréolaires et le même échantillon de listage. Ils sont aussi corrélés 
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d'une année à l'autre puisque les mêmes segments aréolaires servent aux enquêtes pendant plu­
sieurs années suivant un plan d'échantillonnage avec renouvellement. Quant à l'échantillon 
de listage, on en forme un nouveau à chaque année. Les variances et les covariances des esti­
mateurs pour n'importe quelle année donnée peuvent être estimées à l'aide des méthodes de 
sondage ordinaires. Comme on se sert du même estimateur (fondé sur un échantillon de lis­
tage) pour définir les trois estimateurs à base multiple pour une année donnée, la covariance 
de deux de ces trois estimateurs pour la même année aura une composante due à la variance 
de l'estimateur construit à l'aide de l'échantillon de listage. On peut estimer les covariances 
d'estimateurs pour des années différentes, Cov( Y,,, Y,.j),oùt ^ r', par des méthodes couran­
tes en utilisant les segments d'échantillon communs aux deux années. Si l'on suppose que les 
variances et les covariances en F satisfont des fonctions particulières, on peut intégrer ces con­
ditions dans la méthode d'estimation. 

Étant donné un estimateur de la matrice des covariances, désigné par P, l'estimateur par 
les moindres carrés généralisés estimé du vecteur des paramètres 7 est 

X = {X'P-'X)-'{X'P-'Y*). (3.5) 

La matrice des covariances de y est estimée par 

Co''v(7) = {XP-'X)-K (3.6) 

L'estimateur par les moindres carrés généralisés estimé, âj-, qui est le ( T-l )-ième élément 
de, 7 peut être un estimateur composite du cheptel pour l'année T. On peut estimer la variance 
de cet estimateur par l'élément correspondant de la matrice des covariances estimée (3.6). De 
plus, les estimateurs par les moindres carrés généralisés estimés, âj + $i, i = 1,2, ..., N, 
sont des estimateurs à base aréolaire ou à base multiple redressés pour l'année 7qui reposent 
sur le modèle (3.4). On estime les variances de ces estimateurs en définissant les fonctions linéai­
res appropriées de la matrice des covariances estimée (3.6). 

Si le modèle (3.4) est juste et que les erreurs aléatoires sont distribuées suivant une loi nor­
male, alors la somme des carrés pondérée 

x^ = {Y* - X%yp-HY* - XI) , (3.7) 

suit une distribution de chi carré avec comme paramètre NT - K. ha somme des carrés des 
résidus pondérée obtenue à l'aide de la matrice des covariances estimée permet donc de juger 
de façon approximative de la validité du modèle (3.1). 

4. RESULTATS EMPIRIQUES 

4.1 Introduction 

Dans les enquêtes énumératives de juin réalisées entre 1982 et 1986 par le Département de 
l'agriculture des É.-U., on a échantillonné en tout 298 segments aréolaires dans l'État analysé. 
Ces segments ont été prélevés suivant un plan d'échantillonnage avec renouvellement qui pré­
voyait un taux de substitution annuel d'environ vingt pour cent. Bien que le taux de substitu­
tion réel varie, nous construisons les estimateurs comme s'il s'agissait d'un taux de vingt pour 
cent exactement. 

La base aréolaire pour l'État est constituée de onze strates: neuf strates de terrains agrico­
les, cultivés dans des proportions diverses, une strate de terrains semi-agricoles et une strate 
pour les terrains à vocation domiciliaire ou commerciale. 
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Le répertoire des producteurs de porc dans l'État analysé est divisé en onze strates, qui sont 
définies en fonction du nombre total de porcs qu'élèvent les producteurs à un moment précis. 
Ainsi, il y a des strates pour les exploitations agricoles où il n'y a pas de bétail, où il y a du 
bétail à l'exclusion des porcins, où il y a de I à 99 porcs, de 100 à 199 porcs, . . . , au-delà de 
6,000 porcs. En ce qui concerne les éleveurs de bovins, le répertoire à partir duquel est formé 
l'échantillon de l'enquête énumérative de juin contient les noms de très gros producteurs. On 
parle d'une liste de moins de 500 producteurs pour chacune des années étudiées. Le répertoire 
des éleveurs de bovins se divise en quatre strates. Trois d'entre elles sont définies en fonction 
du nombre total de bovins, c'est-à-dire entre 1,000 et 2,999 bovins, entre 3,000 et 9,999 et au-
delà de 10,000. La quatrième strate regroupe les exploitants agricoles qui ont au moins 200 
vaches laitières. 

L'échantillon aréolaire de l'enquête énumérative de juin comptait en moyenne 2,350 exploi­
tants agricoles (plus ou moins 60) pour chaque année étudiée. Quant à l'échantillon de listage, 
il comptait en moyenne 2,400 exploitants (plus ou moins 50) dans le cas des porcins et 70 exploi­
tants (plus ou moins 35,5) dans le cas des bovins. Les données de ces échantillons ont permis 
d'estimer le nombre total de porcs, de truies et de bovins pour chacune des cinq années étu­
diées en utilisant les six estimateurs définis plus haut. Les estimations ont été calculées à l'aide 
de PC CARP, un programme d'ordinateur personnel servant à l'estimation de paramètres à 
partir d'un échantillon d'enquête (voir Fuller et coll. 1986 et Schnell et coll. 1988). Les esti­
mateurs de la variance sont les estimateurs habituels de la variance pour un total estimé établi 
à l'aide d'un échantillon en grappes stratifié. Voir par exemple Cochran (1977). 

Les données qui ont servi au calcul de la variance étaient considérées comme des données 
complètes même si dans quelques cas, il a fallu recourir à l'imputation pour pallier à la non-
réponse. Comme les méthodes d'imputation ont recours largement aux données d'années anté­
rieures dans le schéma de renouvellement, cette opération peut avoir pour effet de surestimer 
la corrélation d'une année à l'autre. 

Tableau 1 
Estimations de cheptels pour 1986 

Estimateurs à base aréolaire 

Segment fermé 

Segment ouvert 

Segment pondéré 

Estimateurs à base multiple 

Segment fermé 

Segment ouvert 

Segment pondéré 

Porcs 

18.42 
(1.97) 

21.11 
(2.82) 

21.69 
(1.67) 

18.11 
(1.11) 

18.06 
(1.26) 

18.50 
(1.00) 

Truies 

15.78 
(2.17) 

18.24 
(2.69) 

18.85 
(1.62) 

15.59 
(1.28) 

15.29 
(1.39) 

15.82 
(1.00) 

Bovins 

15.27 
(1.53) 

18.74 
(2.35) 

15.48 
(1.15) 

16.12 
(1.38) 

19.97 
(2.08) 

16.22 
(1.00) 



Techniques d'enquête, juin 1989 21 

Le tableau I donne les estimations des cheptels pour 1986 ainsi que les écarts types estimés 
des estimateurs pour la même année. Chaque écart type indiqué est la racine carrée de la 
moyenne des variances estimées pour chacune des cinq années. Nous avons calculé les valeurs 
du tableau en fixant à 1.00 la valeur de l'écart type de l'estimateur à base multiple à segment 
pondéré pour tous les cheptels. Cette mesure a pour effet de faciliter la comparaison et res­
pecte du même coup les règles de protection du secret statistique. 

Comme des études antérieures le laissaient prévoir (voir, par exemple, Nealon 1984), l'esti­
mateur à base aréolaire à segment ouvert est le moins précis de tous en ce qui a trait aux chep­
tels. L'estimateur le plus précis est celui à base multiple, dans sa version à segment pondéré 
pour le domaine des non-répertoriés. Les estimateurs à base aréolaire à segment pondéré ont 
des coefficients de variation qui vont de 7 à 9% tandis que les estimateurs à base multiple à 
segment pondéré ont des coefficients de variation qui se situent entre 5,5 et 6,5%. Comme 
l'échantillon de listage est plus grand pour les éleveurs de porcs que pour les éleveurs de bovins, 
la précision des estimateurs à base multiple, relativement aux estimateurs à base aréolaire, est 
beaucoup plus grande pour le cheptel porcin que pour le cheptel bovin. 

4.2 Estimation des matrices des covariances 

L'estimation de la matrice des covariances pour les six estimateurs et les cinq années de don­
nées se fait en plusieurs étapes. La matrice des covariances pour le vecteur d'erreurs, e, dans 
l'équation (3.4) peut s'écrire de la façon suivante: 

V= 

12 13 14 

y 11 y 11 y 11 y^ y^ 

^31 y^i y^i ^34 y^is 

y il y41 y Ai y M y AS 

y^i y^i y^ y^ y^s j 

(4.1) 

où, pour une catégorie particulière de cheptel, V,j est la matrice 6 x 6 des covariances des six 
estimateurs pour l'année t et des six estimateurs pour l'annéey. Compte tenu du plan de renou­
vellement utilisé, la covariance des estimateurs pour deux années est une fonction du nombre 
de groupes de renouvellement qui sont communs aux deux années. Soit A: = |/—y | pour A: = 0, 
I, . . . , 4. Alors, on peut estimer la matrice des covariances, V,j, a partir des segments aréo­
laires des 5 — k groupes de renouvellement qui sont communs aux années t et j . 

Nous estimons les éléments de la matrice des covariances (4.1) en posant quelques hypo­
thèses additionnelles à propos de sa structure. Notre but premier est de comparer la précision 
des divers estimateurs et les hypothèses qui suivent ont justement pour effet de faciliter cette 
comparaison. 

Nous allons supposer que les matrices des covariances pour les couples d'années à écarts 
égaux sont égales et symétriques. Autrement dit, nous supposons 

ytj — yi+rj+r 

et (4.2) 

y,, = y.. 
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où V,j représente les sous-matrices de (4.1); r = 0, 1, . . . , max(5-/, 5-j) et t,j = I, 2, . . . , 5. 
Pour t = j et r = 0, les hypothèses de (4.2) impliquent 

F „ = F22 = F33 = K44 = F55 = Ko. 

Pour t ?i y, les hypothèse de (4.2) impliquent la relation suivante: 

F12 = F23 = F34 = F45 s F „ 

j ' u = yiA = y^s = yi, 

VIA = yi5 = y^, 

et 

Vi, = F4. 

Ces hypothèses s'accordent assez bien avec les données. Une telle concordance était prévi­
sible puisque la taille de l'échantillon varie peu au cours des cinq années et qu'il n'y a pas de 
variation notable des cheptels. 

Nous estimons chacune des sous-matrices de (4.1) en faisant la moyenne des matrices des 
covariances estimées correspondantes établies à partir des segments communs. Pour cela, nous 
nous fondons sur les matrices de corrélation. Exprimons la matrice des covariances des totaux 
estimés définie en (4.1) par la formule 

V = SCS, 

où S est la matrice diagonale 30 x 30 des écarts types estimés des six estimateurs pour les cinq 
années et C est la matrice de corrélation 30 x 30, partitionée de la même manière que F définie 
en (4.1). 

Nous construisons l'estimateur de la matrice de corrélation Cen faisant la moyenne des sous-
matrices estimées de C. À l'aide des segments communs à deux aimées, nous estimons la matrice 
des covariances des deux vecteurs de totaux estimés établis au moyen de ces segments en appli­
quant la formule habituelle pour l'échantillonnage en grappes stratifié. Nous transformons 
ensuite les matrices des covariances estimées en matrices de corrélation et les estimations ainsi 
obtenues sont appelées estimations directes. Soit 

Co = ( f ) i - ( (? i i + C22 + C33 -h C44 + C55) 

A = ( f ) i - (A2 + C23 + C34 + C45) 

<?2 = (f)f«?13 + C24 + As) 

C3 = ( f ) f ( C M + C25) 

G4 = (3-)C'i5, 

où Cfj représente les matrices de corrélation estimées directement et fondées sur les segments 
communs. Les facteurs entre parenthèses représentent la portion des segments qui sont com­
muns aux estimations. Cette fraction découle du plan d'échantillonnage avec renouvellement 
selon lequel vingt pour cent des segments de l'échantillon aréolaire sont renouvelés chaque 
année. En vertu de l'hypothèse d'indépendance, la corrélation entre les segments supprimés 
de l'échantillon et ceux qui y sont introduits est nulle. 

Puisque les matrices de corrélation estimées Qj ne sont pas symétriques lorsque t ^ y, nous 
appliquons l'hypothèse de la symétrie énoncée en (4.2) ( V,j = V',j) à la matrice des covarian­
ces estimée en posant 

êf = Vz{Cr-\- C'f).r= 1,2.3,4. 
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Soit S* la matrice diagonale 6 x 6 formée des racines carrées de la moyenne des variances esti­
mées des six estimateurs pour les cinq années. Là encore, aux fins de la protection du secret 
statistique, on normalise les variances estimées de manière que la variance estimée de l'esti­
mateur à base multiple à segment pondéré soit égale à 1.00. Alors, la matrice des covariances 
estimée pour les six estimateurs pour les cinq années est 

i^ = 

/ i 0 0 0 0 ' 

0 f 0 0 0 

0 0 i" 0 0 

0 0 0 i 0 

\o 0 0 0 i ' / 

Co C l C2 C3 C4 

^ 1 Go Cl C 2 G i 

G 2 G i Go G i G2 

G 2 G 2 G i Go G i 

\G4 C3 C2 G i Go I 

'i*" 0 0 0 0 \ 

0 / 0 0 0 

0 0 5*" 0 0 

0 0 0 / 0 

\o 0 0 0 / / 

(4.3) 

Le tableau 2 donne les matrices des covariances estimées, Vg = S CgS , pour les cheptels. 
On peut obtenir les valeurs estimées des quatre sous-matrices non diagonales uniques, 
V f s S G fS , r = I, 2, 3, 4, en s'adressant aux auteurs. 

Tableau 2 
Matrices des covariances estimées pour les six 

estimateurs de cheptels pour une année 

Estimateurs à base aréolaire 

Segment 
fermé 

A. Porcs 

3.886 
4.077 
2.366 
0.654 
0.688 
0.405 

B. Truies 

4.720 
4.274 
2.455 
1.102 
1.112 
0.572 

C. Bovins 

2.355 
1.951 
1.141 
1.853 
1.655 
0.907 

Segment 
ouvert 

4.077 
7.959 
2.394 
0.698 
1.150 
0.430 

4.274 
7.260 
2.322 
1.119 
1.427 
0.548 

1.951 
5.527 
1.014 
1.652 
4.418 
0.912 

Segment 
pondéré 

2.366 
2.394 
2.784 
0.373 
0.409 
0.481 

2.455 
2.322 
2.621 
0.481 
0.487 
0.499 

1.141 
1.014 
1.321 
0.913 
0.891 
0.925 

Estimateurs à base multiple 

Segment 
fermé 

0.654 
0.698 
0.373 
1.242 
1.239 
0.936 

1.102 
1.119 
0.481 
1.638 
1.658 
1.033 

1.853 
1.652 
0.913 
1.910 
1.756 
0.992 

Segment 
ouvert 

0.688 
1.150 
0.409 
1.239 
1.590 
0.937 

1.112 
1.427 
0.487 
1.658 
1.934 
1.033 

1.655 
4.418 
0.891 
1.756 
4.310 
1.017 

Segment 
pondéré 

0.405 
0.430 
0.481 
0.936 
0.937 
1.000 

0.572 
0.548 
0.499 
1.033 
1.033 
1.000 

0.907 
0.912 
0.925 
0.992 
1.017 
1.000 
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Au lieu de considérer l'échantillon habituel, où vingt pour cent des segments sont renouve­
lés à chaque année, prenons un échantillon formé d'un ensemble de groupes de renouvelle­
ment qui ont été observés à chacune des cinq années. Pour cet échantillon, la matrice des 
covariances des six estimateurs pour les cinq années (exprimée en fonction des sous-matrices 
de (4.1)) s'écrit 

\5 

'^11 

^^21 

^^31 

Vsi 

T '^11 

yii 

4 ^^32 

3 ^^42 

r yn 

f ^ . 3 

4 '^23 

'33 

T Vd' 

3-^^53 

T ^14 

ff'24 
i- V 4 *^34 

F44 

iy' 54 

f yi5 

^y^s 

T y AS 

(4.4) 

Les estimations directes des sous-matrices Vtj, qui sont calculées à partir de segments com­
muns aux années t et y, donnent parfois une matrice des covariances (4.4) qui n'est pas définie 
positive. Cela peut arriver, par exemple, lorsque le groupe de renouvellement présent les cinq 
années comprend de très gros exploitants. Lorsqu'on intègre les hypothèses définies en (4.2) 
au processus d'estimation, les estimations de la matrice des covariances (4.4) sont définies posi­
tives pour les trois cheptels. 

Tableau 3 
Estimations composites pour les cheptels de 1986 

et effets de divers estimateurs 

Estimateur composite 

Effets des estimateurs à base 
aréolaire 

Segment fermé 

Segment ouvert 

Segment pondéré 

Effets des estimateurs à base multiple 

Segment fermé 

Segment ouvert 

Segment pondéré 

Porcs' 

18.84 
(1.01) 

-1 .13 
(1.30) 

0.26 
(1.86) 

1.24 
(1.14) 

-0 .33 
(0.66) 

-0 .11 
(0.75) 

0.19 
(0.59) 

Truies! 

18.06 
(1.02) 

-2 .26 
(1.36) 

-1 .09 
(1.78) 

-0 .94 
(1.10) 

-1 .86 
(0.78) 

-1 .82 
(0.84) 

-1 .74 
(0.59) 

Bovins' 

16.43 
(1.03) 

-0 .21 
(0.99) 

1.03 
(1.45) 

-0 .26 
(0.80) 

0.04 
(0.92) 

1.40 
(1.32) 

-0 .31 
(0.69) 

' Les erreurs types figurent entre parenthèses. 
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4.3 Estimation du modèle 

Étant donné la matrice des covariances estimée, V , nous estimons les paramètres du modèle 
(3.4) à l'aide de l'estimateur par les moindres carrés généralisés estimé (3.5). Les valeurs de 
l'estimateur composite, â-p, pour les cheptels de 1986 figurent à la première ligne du tableau 3. 
Celui-ci donne également les effets des six estimateurs, désignés par /3, dans le modèle (3.3). 
L'écart type estimé de l'estimateur composite est légèrement plus élevé que celui de l'estimateur 
à base multiple à segment pondéré. L'augmentation de variance vient de ce que la valeur de l'es­
timateur est établie à l'aide d'estimations d'échantillon et d'estimations officielles antérieures. 

Les sommes des carrés des résidus définies en (3.7) sont de 18.22, 15.38 et 24.59 pour les 
porcs, les truies et les bovins respectivement. Le nombre de degrés de liberté est de 20 
puisque, pour chaque cheptel, il y a trente observations dans le F*-vecteur et que dix 
paramètres sont estimés dans x • La somme des carrés des résidus ne dépasse en aucun cas 31.41, 
valeur qui correspond au 95~ième percentile pour la distribution du chi-carré à 20 degrés 
de liberté. 

Les valeurs de l'estimateur composite qui figurent dans le tableau ci-dessus ont une erreur 
type comparable à celle des valeurs de l'estimateur à base multiple à segment pondéré, auquel 
correspond justement l'erreur type la plus faible (tableau I). On s'attendrait donc que la com­
binaison linéaire optimale des six estimateurs pour une seule année attribue le poids le plus 
élevé à l'estimateur à base multiple à segment pondéré et c'est justement ce qu'on observe. Les 
poids à variance minimum pour les données d'une seule année sont calculés par la formule 

( l ' ^ ' ^o" ' l ) ' ' l ' ^ ' ' o " ' , 

OUI' = (I, I, I, 1, I, I )e t Ko est la matrice des covariances des six estimateurs présentée dans 
le tableau 2 (voir les éléments diagonaux de (4.3)). Les poids optimaux et l'erreur type estimée 
de la combinaison optimale des six estimateurs figurent dans le tableau 4. Notons que la somme 
des poids fait un pour chaque cheptel. L'écart entre les erreurs types indiquées dans ce tableau 
et celles indiquées à la première ligne du tableau 3 est dû à l'estimation de niveau dans le calcul 
des estimations du tableau 3. 

Tableau 4 
Poids optimaux de six estimateurs pour une seule année. 

Estimateurs 

Estimateurs à base aérolaire 

Segment fermé 

Segment ouvert 

Segment pondéré 

Estimateurs à base multiple 

Segment fermé 

Segment ouvert 

Segment pondéré 

Erreur type estimée 
de la combinaison optimale 

Porcs 

0.0541 

-0.0084 

0.1463 

0.1640 

-0.0116 

0.6556 

0.94 

Type d'inventaire 

Truies 

-0.0152 

0.0152 

0.1909 

-0.0218 

-0.0191 

0.8500 

0.95 

Bovins 

0.0525 

0.0656 

0.0909 

-0.0353 

-0.0772 

0.9035 

0.99 



0 
1 

2 

3 
4 

1.000 
0.606 
0.478 

0.365 
0.304 
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Tableau S 
Coefficients de corrélation estimés des estimateurs à base aérolaire 

à segment pondéré pour un même groupe de renouvellement 

h Porcs Truies Bovins 

1.000 1.000 
0.590 0.592 

0.456 0.433 

0.336 0.258 
0.217 0.097 

4.4 Estimation à l'aide des moyennes de groupes de renouvellement 

En calculant les estimations de la Section 4.3, nous n'avons pas utilisé tous les renseigne­
ments dont nous disposions. Nous avons utilisé les estimateurs pour chaque année mais n'en 
avons pas extrait les éléments propres à chaque groupe de renouvellement. Dans cette section, 
nous allons construire un estimateur en nous servant des moyennes de groupes de renouvelle­
ment de l'estimateur à base aréolaire à segment pondéré. Nous posons l'hypothèse que la 
variance de l'estimateur est la même pour les cinq années. Suivant cette hypothèse, les coeffi­
cients de corrélation sont supposés dépendre uniquement du nombre d'années qui séparent 
les estimateurs en question. Soit pf, le coefficient de corrélation des estimateurs à base aréo­
laire à segment pondéré pour un même groupe de renouvellement observé à h années d'inter­
valle, h = 0,1, .. .,4. Les coefficients de corrélation estimés sont présentés dans le tableau 5 
pour les trois cheptels. Ces coefficients de corrélation sont la moyenne des coefficients de cor­
rélation estimés à partir des 5 — h groupes de renouvellement concernés. On compte en tout 
neuf groupes de renouvellement pour les cinq années. 

Soit Z,j l'estimateur à base aréolaire à segment pondéré pour le groupe de renouvellement 
y pour l'année ^oùy = t,t + 1, .. .,t -\- 4ett = 1,2, . . . , 5. Alors pour une année donnée 
t, nous supposons que Z/j est un estimateur non biaisé du nombre total de têtes de bétail a,. 
Nous savons qu'il peut exister un biais de renouvellement et que ce biais doit être estimé; tou­
tefois nous n'en tiendrons pas compte ici. Le modèle est 

Z,j = a, -\- €/, , t = I, 2, . . . . 5.-

J = t,t -i- 1, ...,t -i- 4, 

où les erreurs, e,̂ , ont une moyenne nulle. En notation matricielle, le modèle (4.5) s'écrit 

Z = Dq^ -1-6. 

où 

^ — ( ^ 1 1 » ^ 1 2 » • • • > ^ i s ! •^22» •^23» • • . > ^ 2 6 » • •' 

^$5> •^56» • • .> • ^ s g ) > 

a = ( « 1 , «2 . • . . , QJs) , 

D = Is ® I5,15 étant la matrice unité d'ordre 5 et I5 le vecteur ( 5 x 1 ) dont tous les élé­
ments égalent un. 
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Soit la matrice de corrélation pour les estimateurs de groupe de renouvellement, Z, 

[wo w{ wi wi w;, \ 
Wi Wo W{ Wi Wi 

W= W2 Wi Wo W{ Wi 

W^ W2 Wi Wo W{ 

\W4 W, W2 Wi Wo j 

où Wo = Is, 

0 pi 0 0 0 

0 0 pi 0 0 

Wi = 0 0 0 Pi 0 

0 0 0 0 Pi 

0 0 0 0 0 

w, = 

f 0 0 P2 0 0 "1 

0 0 0 P2 0 

0 0 0 0 P2 

0 0 0 0 0 

0 0 0 0 0 

w. 

f 0 0 0 P3 0 

0 0 0 0 P3 

0 0 0 0 0 

0 0 0 0 0 

0 0 0 0 0 

w, = 

0 0 0 0 P4^ 

0 0 0 0 0 

0 0 0 0 0 

0 0 0 0 0 

0 0 0 0 0 

Alors, l'estimateur à base aréolaire à segment pondéré par les moindres carrés généralisés est 

à = {D'W-^D)-^D'W-^Z, 

où West l'estimateur pour la matrice de corrélation W. La matrice des covariances de â est 
estimée par 

C6v{â) = ( Z J ' Ê - ' / ? ) - ' , 

où E = 5 ^ e s t la matrice des covariances de Z, dont les éléments sont tels que la variance 
estimée de l'estimateur à base aréolaire à segment pondéré est égale à un. Le tableau 6 donne les 
matrices des covariances estimées, Côv(â ), pour les trois catégories de bétail. Nous constatons 
que pour 1986, les estimateurs calculés à l'aide d'estimations tirées des groupes de renouvellement 
surpassent d'environ 10% en efficacité les estimateurs à base aréolaire à segment pondéré. 

Les poids optimaux pour le vecteur des estimations de groupes de renouvellement sont 

{D'W-^D)-^D'W-^ . 

On peut obtenir les poids en question en s'adressant aux auteurs. 
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Tableau 6 
Matrices des covariances estimées pour les estimateurs à base aréolaire à 
segment pondéré, fondées sur des données des groupes de renouvellement 

Porcs 
1982 
1983 
1984 
1985 
1986 

Truies 
1982 
1983 
1984 
1985 
1986 

Bovins 
1982 
1983 
1984 
1985 
1986 

1982 

0.899 
0.436 
0.283 
0.180 
0.124 

0.908 
0.429 
0.272 
0.167 
0.099 

0.914 
0.438 
0.264 
0.135 
0.061 

1983 

0.436 
0.857 
0.412 
0.273 
0.180 

0.429 
0.866 
0.405 
0.262 
0.167 

0.438 
0.870 
0.412 
0.253 
0.135 

1984 

0.283 
0.412 
0.844 
0.412 
0.283 

0.272 
0.405 
0.853 
0.405 
0.272 

0.264 
0.412 
0.856 
0.412 
0.264 

1985 

0.180 
0.273 
0.412 
0.857 
0.436 

0.167 
0.262 
0.405 
0.866 
0.429 

0.135 
0.253 
0.412 
0.870 
0.438 

1986 

0.124 
0.180 
0.283 
0.436 
0.899 

0.099 
0.167 
0.272 
0.429 
0.908 

0.061 
0.135 
0.264 
0.438 
0.914 

La méthode des moindres carrés généralisés peut être appliquée à d'autres combinaisons 
d'estimateurs (selon le groupe de renouvellement et l'année) mais les résultats observés lais­
sent croire qu'on y gagnerait peu. 

5. CONCLUSIONS 

L'estimateur composite qui est proposé dans cet article offre un moyen de combiner plusieurs 
estimateurs de cheptels. Cet estimateur utilise les valeurs des divers estimateurs à base aréolaire et 
à base multiple observées dans l'année pour laquelle on cherche à établir une estimation officielle 
et dans plusieurs années antérieures. La combinaison linéaire optimale des sbc estimateurs dans une 
année particulière a une variance qui est de 2 à 12% moins élevée que celle de l'estimateur à base 
multiple à segment pondéré. Si l'on fait intervenir les estimateurs des quatre autres aimées, on réduit 
de I ou de 2% de plus la variance de l'estimateur composite pour l'année courante. Les données 
requises pour calculer l'estimateur à base multiple à segment pondéré servent aussi à calculer les 
cinq autres estimateurs. L'étape la plus exigeante dans la construction de l'estimateur composite 
est d'estimer la matrice des covariances des estimateurs relatifs aux années pour lesquelles il existe 
des données d'échantillon. Comme les variances sont relativement fixes d'une année à l'autre, on 
peut calculer d'avance le vecteur de poids et l'appliquer aux estimations de l'année courante. Ensuite, 
calculer l'estimateur composite pour l'année d'estimation n'est qu'une formalité. 
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Enquêtes répétées - Modélisation et estimation 

D.A. BINDER et J.P. DICKl 

RÉSUMÉ 

Les auteurs examinent brièvement l'estimation de la moyenne d'une caractéristique pour une popula­
tion à différentes périodes à partir d'une série d'enquêtes successives. En définissant un modèle paramé­
trique stochastique pour ces moyennes, il est possible d'en estimer les paramètres et d'obtenir des 
estimateurs des moyennes proprement dites. Les auteurs exposent le cas où les moyennes de population 
suivent un processus autorégressif de moyennes mobiles (ARMA) et où les erreurs de sondage peuvent 
aussi être exprimées par un tel processus. Enfin, les auteurs ont recours à un exemple où ils utilisent des 
données de l'enquête sur les voyages des Canadiens. 

MOTS CLÉS: Filtre de Kalman; enquêtes avec participation répétée; modèles d'espace d'états; modèles 
de séries chronologiques; estimations pour petites régions. 

1. INTRODUCTION 

Une enquête qui revient périodiquement permet l'application de méthodes d'estimation et 
d'analyse qui ne conviennent pas pour une enquête unique. Par exemple, l'efficacité des métho­
des d'estimation utilisées à une occasion peut dépendre des données recueillies les fois précé­
dentes. Cela se produit lorsque des unités d'échantillonnage participent à deux enquêtes 
successives et que, par conséquent, on peut établir une corrélation entre les erreurs de sondage 
d'une période à l'autre. De même, les utilisateurs de données définissent souvent des modèles 
pour les séries d'estimations tirées d'enquêtes répétées. Par exemple, on suppose souvent un 
modèle autorégressif de moyennes mobiles (ARMA). Cependant, la plupart des méthodes qui 
permettent actuellement d'estimer les paramètres de ce modèle supposent que les données 
d'entrée ne sont pas exposées à l'erreur de sondage. 

Dans cet article, nous élaborons des méthodes permettant d'estimer ces paramètres lors­
que les données renferment des erreurs de sondage. La structure de covariance des erreurs que 
nous considérons comprend des cas où les erreurs de sondage sont corrélées dans le temps. 

Lorsqu'on suppose un modèle de ce genre pour décrire le mouvement des caractéristiques 
de population, il est possible de déterminer l'estimateur linéaire à erreur quadratique moyenne 
minimum (EQMM). Cet estimateur admet la structure de modèle que l'estimateur linéaire non 
biaisé à variance minimum (ELNVM) n'admet pas. Nous reviendrons sur l'ELNVM dans la 
Section 2. 

Blight et Scott (1973), Scott et Smith (1974), Scott, Smith et Jones (1977), R.G. Jones (1980) 
et d'autres encore ont examiné les conséquences de modèles stochastiques de ce genre pour 
les moyennes de population dans le temps. Les résultats de leur analyse ainsi qu'une formula­
tion plus générale faisant intervenir des modèles d'espace d'états et des filtres de Kalman sont 
étudiés dans la Section 3 pour le cas où le modèle stochastique pour les caractéristiques de popu­
lation est défini entièrement. Ces méthodes peuvent être élaborées dans le cadre d'un modèle 
de type bayesien, où la distribution a priori est définie entièrement. 

' D.A.Binder et J.P. Dick, Division des méthodes d'enquêtes sociales. Statistique Canada, Ottawa, Ontario, 
K1A0T6. 
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Lorsqu'on suppose un modèle ARMA en présence d'erreurs de sondage, on peut recourir 
aux modèles d'espace d'états pour calculer les estimations les plus vraisemblables des para­
mètres inconnus. Notons que cette méthode peut être assimilée à une méthode empirique de 
Bayes. Nous supposons que les erreurs de sondage peuvent être décrites par un processus ARMA 
jusqu'à un facteur multiplicatif. C'est ce que nous voyons dans la Section 4. 

Dans la Section 5, nous donnons un exemple de ce modèle en nous servant des données de 
l'enquête sur les voyages des Canadiens. Cet exemple montre comment le fait de tenir compte 
des erreurs de sondage influe sur les valeurs estimées des paramètres du modèle. Par la même 
occasion, nous calculons des estimations lissées suivant les hypothèses du modèle. Comme, 
dans cet exemple, les erreurs de sondage sont indépendantes, nous n'avons pas à exposer tout 
l'appareil mathématique de la formulation générale. Cependant, l'exemple montre que le fait 
de ne pas tenir compte des erreurs de sondage peut avoir des conséquences appréciables même 
dans ces conditions. 

La Section 6 renferme les conclusions de l'étude. 

2. ESTIMATION LINÉAIRE NON BIAISÉE À VARIANCE MINIMUM 
DANS LES ENQUÊTES RÉPÉTÉES AVEC PARTICIPATION 

RÉPÉTÉE DE CERTAINES UNITÉS 

Dans cette section, nous faisons un survol des articles où l'on considère la valeur d'une carac­
téristique de population comme la moyenne ou le total comme une constante inconnue. Dans 
la Section 3, nous étudions le cas où l'on suppose un modèle stochastique pour la caractéristi­
que de population. 

Dans les enquêtes à participation répétée, où des personnes sont appelées à participer plus 
d'une fois à la même enquête, les erreurs d'échantillonnage sont habituellement corrélées d'une 
fois à l'autre. Il peut aussi y avoir corrélation dans les enquêtes à plusieurs degrés où quelques-
unes des unités d'échantillonnage du premier degré participent plus d'une fois, même si en défi­
nitive il ne s'agit pas des mêmes répondants. 

Les estimateurs qui ne tiennent pas compte de ces corrélations et ne reposent que sur les 
données recueillies dans une seule période de référence sont en règle générale inefficaces 
comparativement à l'estimateur linéaire non biaisé à variance minimum (ELNVM). L'efficacité 
relative dépend du degré de corrélation entre les erreurs d'échantillonnage d'une enquête à 
l'autre. Lorsque le degré de corrélation est nul, comme c'est le cas dans l'exemple de la Section 5, 
l'ELNVM est simplement l'estimateur fondé sur les données d'une seule période de référence. 

C'est Jessen (1942) qui, le premier, a utilisé les données fournies par la même personne à 
deux enquêtes successives. Patterson (1950) a élaboré une théorie générale pour les enquêtes 
répétées auxquelles certaines unités participent plus d'une fois. Il a examiné en détail le cas 
particulier d'un échantillon aléatoire simple tiré d'une population infinie, où la corrélation pour 
les personnes décroît exponentiellement d'une période à l'autre. À chaque période d'enquête, 
un certain nombre de personnes sont retranchées de l'échantillon de la période précédente puis 
d'autres y sont ajoutées. Les données recueillies concernent uniquement la période courante. 
Patterson a calculé l'ELNVM pour ce cas particulier. 

Les hypothèses fondamentales de Patterson (1950) ont été reprises puis élargies. Eckler (1955) 
a désigné le plan de Patterson comme un échantillonnage avec renouvellement à un degré. Il 
a déterminé l'ELNVM pour le cas où des personnes fournissent des renseignements pour deux 
périodes successives, ce qu'il a appelé l'échantillonnage avec renouvellement à deux degrés. 
Il a aussi calculé l'ELNVM pour des plans d'échantillonnage avec renouvellement de degré 
supérieur. 

Rao et Graham (1964) ont assoupli l'hypothèse de la population infinie en itégrant le fac­
teur de correction pour population finie dans la variance de l'erreur de sondage. Singh (1968) 
a été le premier à considérer des plans à plusieurs degrés. Il a examiné des plans de sondage 
à deux degrés en supposant que la corrélation entre les réponses fournies à des périodes 
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différentes peut se décomposer en deux éléments: i) la corrélation entre les unités du second 
degré (USE) tirées des unités primaires d'échantillonnage (UPÉ) et ii) la corrélation entre les 
moyennes d'UPÉ de périodes successives. Si on suppose que ces deux formes de corrélation 
suivent un processus autorégressif du premier degré, la forme de l'ELNVM correspond à la 
forme générale définie par Patterson (1950). 

Tikkiwal (1979) et d'autres ont examiné ce qui arriverait si on assouplissait l'hypothèse ci-
dessus. Tikkiwal a conclu que si on supposait l'existence d'une structure de corrélation entiè­
rement générale, la forme simple de l'ELNVM disparaîtrait et il faudrait recourir, en prati­
que, à l'approximation. Rao et Graham (1964) et Gurney et Daly (1965) ont proposé l'utilisation 
d'estimateurs composites, qui sont une approximation des estimateurs optimaux. Ces estima­
teurs s'utilisent facilement et ont une efficacité relative élevée. Pour une étude de l'utilisation 
de ces estimateurs, voir Binder et Hidiroglou (1988). 

Gurney et Daly (1965) ont de plus étendu les résultats de Patterson (1950) à un modèle 
linéaire. Ils ont défini la notion d'«estimation élémentaire». Il s'agit d'une estimation fondée 
sur des données se rattachant à une période précise et recueillies auprès d'un groupe de per­
sonnes qui sont retranchées de l'échantillon ou y sont intégrées ensemble. On peut exprimer 
l'espérance mathématique de ces estimations élémentaires comme une combinaison linéaire 
des paramètres de population, [B,]. Lorsqu'on connaît la structure de corrélation, on peut 
calculer l'ELNVM à l'aide de la théorie générale des modèles linéaires. 

Afin de mathématiser cette analyse, posons y,j comme lay-ème estimation élémentaire rat­
tachée à la période E{y,j) = B,. Si F et 0 sont des vecteurs ayant pour éléments y,j et B, res­
pectivement, nous pouvons écrire : 

Y = Xe + e, (2.1) 

où yYest une matrice fixe (rt x T) formée de zéros et de uns, £(«) = OetE{ee') = t/, qui 
est la matrice connue des variances-covariances des estimations élémentaires. Donc, l'ELNVM 
est défini par l'équation suivante: 

ê = {X'U-^X)-^X'U-^Y, (2.2a) 

où 

Var(0) = {X'U-^X)-^ . (2.2b) 

Ces résultats supposent qu'à chaque nouvelle enquête il faut mettre à jour toutes les esti­
mations précédentes. Toutefois, comme les estimations tirées des enquêtes plus reculées ont 
souvent un effet beaucoup moindre que les estimations des enquêtes récentes, les estimateurs 
composites, comme ceux proposés par Gurney et Daly (1965), sont plus faciles à utiliser et ont 
une efficacité relative élevée. Binder et Hidiroglou (1988) ont étudié la pertinence de ces métho­
des ainsi que leur application dans un certain nombre d'enquêtes. De façon générale, ils ont 
constaté que l'on peut obtenir de bons résultats avec des estimateurs composites, pourvu que 
les biais de renouvellement ne soient pas trop élevés. 

3. DISSOCL\.TION DU SIGNAL ET DU BRUIT 

Les économistes et les sociologues ont souvent tendance à considérer les paramètres {B,} 
comme des variables aléatoires dans leurs modèles stochastiques (Smith 1978). Cependant, si 
on ne tient pas compte des erreurs d'échantillonnage liées aux données d'entrée, les valeurs 
estimées des paramètres du modèle stochastique se trouvent biaisées. 
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Dans la présente section, nous allons montrer comment les hypothèses du modèle stochas­
tique peuvent aussi permettre d'obtenir des estimateurs fondés sur un modèle et convergents 
selon un plan. Dans la Section 4, il est question de l'estimation des paramètres du modèle par 
la méthode du maximum de vraisemblance. Comme une définition erronée du modèle peut 
entraîner des biais appréciables, on devrait recourir à des méthodes de vérification d'hypo­
thèses pour s'assurer que le modèle est conforme aux données. Le modèle devrait en outre reflé­
ter une connaissance approfondie du phénomène en question. 

Voyons tout d'abord le cas où les erreurs de sondage sont indépendantes. (Cette hypothèse 
est vraisemblable dans le cas des enquêtes sans participation répétée avec de faibles taux de 
sondage.) En l'occurrence, l'ELNVM de B, est B/ = y,. Or, en appliquant un modèle stochas­
tique à la suite des paramètres , {B,],il est possible de réduire l'erreur quadratique moyenne 
de l'estimateur. 

Scott et Smith (1974) ont proposé le modèle suivant pour les enquêtes sans participation 
répétée. Leur modèle des estimations d'enquête au temps t s'écrit comme suit: 

y, = B,-\- et (3.1) 

où les résidus e,'s sont indépendants et distribués suivant une loi normale de moyenne nulle 
et de variancere independent N{0,S\). Ils ont supposé que la suite des paramètres, ( Bt ) peut 
être modélisée sous la forme suivante (à la condition que 0/_i = (^i, . . . B t-\). 

Bf = a/e,_i -I- e„ (3.2) 

où les e,'s sont indépendants et distribués suivant une loi normale de moyenne nulle et de 
variance N{0,S\) et sont indépendants de (e,), et où a, est un vecteur de constantes de 
dimension {t — I). 

En règle générale, au temps / — I, nous avons F/_i = {y i, . . . , j , _ i ) , à la condition 
9,_i ~N(9,_i,K,_i). Par des arguments conditionnels, nous pouvons montrer que 

E{B,\yi) = B, = 7r,(a/ê,_i) -I- {l-i:,)y, (3.3a) 

et que 

yar{B,\y,) = {l-it,)S}, (3.3b) 

ou 

^ V a r ( ^ ^ _ S ^ _ 3 
Var(>',) alV,_ia, + a]+ S] 

Notons que l'estimateur défini en (3.3a) est la moyenne pondérée de deux éléments: le pre­
mier représente la meilleure prévision linéaire de B, étant donné la valeur précédente de G,_ i; 
et le second représente la meilleure estimation de B, établie à l'aide des données de l'enquête. 
L'importance de chaque terme est déterminée par TT,, qui est le rapport entre la variance de 
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l'échantillon et la variance totale. Lorsque l'erreur de sondage diminue, l'importance de 9,_ i 
diminue aussi et l'estimation de 6, dans (3.3a) se compose principalement de y,, qui est 
l'estimation établie à l'aide des données d'enquête. Par conséquent, l'estimateur de B, est con­
vergent selon le plan lorsque y, l'est. 

En revanche, lorsque l'erreur de sondage augmente, l'estimation de B, est déterminée prin­
cipalement par la prévision linéaire de e,_i. L'efficacité relative de l'estimateur, B„ dans (3.3a) 
est définie par 1/(1 - TT,) , où ir, est défini en (3.3c). On obtient les gains d'efficacité les plus 
élevés lorsque l'erreur de sondage est grande par rapport à aj, qui est la variance des pertur­
bations du processus. 

Scott et Smith (1974) et R.G. Jones (1980) se sont aussi intéressés aux enquêtes avec parti­
cipation répétée. Jones a formulé son analyse dans les termes suivants. Soit 0, une variable 
aléatoire normale multidimensionnelle avec une moyenne nulle et une matrice des variances 
Vf. Par ailleurs, on peut généraliser les observations au temps t en un vecteur d'estimations 
élémentaires, y,. La distribution conditionnelle de Y, = {y{, .. .,yl)' étant donné 0, est sup­
posée être de la forme: 

Y, = X;Q, + e„ (3.4) 

où X, est une matrice fixe formée de zéros et de uns qui fait le lien entre les paramètres et les 
observations et e, est l'erreur de sondage, qui est supposée être une variable aléatoire normale 
multidimensionnelle avec une moyenne nulle et une matrice des covariances U,. 

A l'aide d'arguments conditionnels, on peut montrer que la meilleure estimation de B, étant 
donné Y, est: 

E(0,|F,) = 0, = {X;ur^X, -I- F ? - ' ) - ' A ' / t / r ' r , (3.5a) 

avec comme variance 

Var(0,|F,) = {X;Ur^X,-^ F ? " ' ) " ' . (3.5b) 

Ce résultat est très général. Si jamais le modèle stochastique pour 0, était très faible, 
l'inverse de Vf serait approximativement 0, ce qui donnerait l'ELNVM défini en (2.2a). R.G. 
Jones (1980) a obtenu les équations (3.5) à l'aide des moindres carrés stochastiques, de sorte 
que l'estimateur 0, est l'estimateur linéaire à erreur quadratique moyenne minimum (EQMM) 
même en l'absence des hypothèses de normalité. 

Si on appliquait directement (3.5), il faudrait inverser des matrices qui sont de même dimen­
sion que le vecteur de toutes les estimations élémentaires pour toutes les périodes. Calculer 
l'inverse de telles matrices pourrait donner des résultats incertains. Cependant, on peut sou­
vent redéfinir l'expression (3.5) à l'aide des modèles d'espace d'états, qui permettent de décrire 
de nombreux modèles de séries chronologiques. Voir Harvey (1984) pour une analyse de ces 
modèles. Comme nous allons le voir ci-dessous, l'utilisation des modèles d'espace d'états nous 
évite d'inverser de grandes matrices. Pour tirer parti de la réduction de dimensions que per­
met l'utilisation des modèles d'espace d'états, il est nécessaire de définir une structure pour 
[B,] et {e,). On pourrait par exemple choisir un processus autorégressif de moyennes mobi­
les (ARMA) qui n'est pas nécessairement homogène dans le temps; ce genre de structure est 
souvent utilisé dans les applications de séries chronologiques. 

Pour des applications comme le calcul d'estimations pour petites régions, où les tailles 
d'échantillons sont relativement faibles, il peut être utile de modéliser les variances de l'erreur 
de sondage, U, à l'aide de processus ARMA. On ne procède pas de cette façon habituellement 
dans le cas des enquêtes répétées. L'utilisation de modèles ARMA faciliterait aussi l'applica­
tion directe de l'équation (3.5) lorsque les dimensions de, Vf et U, sont grandes et que les 
inverses sont numériquement instables. 
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Dans le modèle d'espace d'états, deux processus se déroulent simultanément. Le premier, 
qui est le système d'observation, décrit en détail comment les observations dépendent de l'état 
des paramètres du processus dans la période observée. Le second, qui est le système de transi­
tion, décrit en détail l'évolution des paramètres. 

On peut formuler les modèles d'espace d'états de la façon suivante. L'équation d'observa­
tion s'écrit: 

y, = Hiz, + w„ (3.6a) 

et l'équation de transition s'écrit: 

Zt = F,_i z, + G, ej. (3.6b) 

où z, est un vecteur d'états {r x I ), //, est une matrice fixe («/ X r), F, est une matrice de 
transition fixe (r X r),Gt est une matrice fixe (r X m) et w, et £; sont des bruits aléatoires 
indépendants de moyenne nulle et de covariances E(co,(o/) = U,etE{€jej') = V,. 

À titre d'exemple, nous allons transformer le modèle analysé par Blight et Scott (1973) en 
un modèle d'espace d'états. Blight et Scott ont considéré les données du plan d'échantillon­
nage avec renouvellement à un degré de Patterson (1950). Ils ont défini j ' / ' comme la moyenne 
des nouvelles unités au temps /, et j ' ' et Je/ comme les moyennes, au temps tett - I, respec­
tivement, des unités ayant déjà participé. Ils ont supposé que y" et y; — pXl sont des obser­
vations indépendantes au temps t, où p est la corrélation entre les réponses fournies par la même 
personne d'une fois à l'autre. Ils ont aussi supposé que la moyenne [B,] suit un processus 
autorégressif du premier degré. 

Soit le vecteur d'états zl = {B,, Bf-i). Nous pouvons écrire l'équation d'observation 
comme suit: 

y/ 

y! - pxi 
= 

1 0 

1 -p 0,-1 

-\-
œy 

"2/ 

où(a)i„ o}2t) ' a une matrice des covariances diagonale. 
L'équation de transition s'écrit: 

e, 
e,-i 

-
a 0 

1 0 

0,-1 

0,-1 

-1-
I 

0 
Cf. 

où e, est distribué suivant une loi N{0,a^). Par conséquent, nous pouvons exprimer le modèle 
de Blight-Scott sous forme de modèle d'espace d'états. 
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Harvey et Phillips (1979) ont décrit une méthode permettant d'exprimer le modèle ARMA 
(p,g), défini par: 

y, - oiiy,-i -ocpy,-p = «/ - I3ie,-i - ... -^ge,. (3.7) 

où les e/s sont indépendants et distribués suivant une loi N{0,a^), sous forme de modèle 
d'espace d'états. La dimension de z, est r = MAX{p,q-\-l). Lorsque cela est nécessaire, on 
ajoute des zéros à, a = («i ap) ou à ^ = (/3i, . . . , /S,) pour obtenir des vecteurs de 
dimension r. La matrice U, est définie comme une matrice nulle. Le modèle ARMA{p,q) 
équivaut à (3.6) lorsque/// = (1,0, . . . , 0 ) ,G/ = (I, -/3i, . . . , -/3,._i) et 

P,= 

-
« 1 

Oir-l 

Oir 

-

Ir-l 

O' 

où If_ 1 est la matrice unité de dimensions {r — I ) x (r — I ) O' est un vecteur ligne formé 
de zéros. 

Selon cette méthode, le vecteur d'états z, = {Zi, Zf,) ' est défini comme suit: 

Zi, = aiy,_i -I- a,+iJ,_2 + . . . + «,;',_(^-,+ 1) 

- /3,_ie, - ft6,_i - . . . - ^,_ie,_ (,._,) , 

pour / = 2, 3, . . . , r et Zl, = y, tel que défini en (3.7). 
Une condition nécessaire pour la stationnante est que Var(z,) = Var(z,_i) pour tous les 

/. D'après l'expression (3.6b), nous voyons que cette condition implique: 

Var(z) = F'yar{z)F + GVG', 

où V, = F est constante pour tous les t. Pearlman (1980) a indiqué que cela pouvait servir à 
définir les conditions initiales pour Z\. 

On peut souvent inclure le processus des erreurs de sondage dans le modèle d'espace d'états 
lorsqu'il est possible de supposer une structure pour ces erreurs de sondage. Nous l'avons déjà 
démontré en ce qui concerne le modèle de Blight et Scott (1973). Scott et Smith (1974) et Mia-
zaki (1985) ont examiné une série de modèles qui étaient des cas particuliers d'un processus 
{B,) ARMA {p,q), pour [e,] et d'un processus ARMA {p*,q*) et ont étudié les observations 
scalaires qui satisfont ^, = &, + e,. Les modèles d'espace d'états pour ces processus peuvent 
être formulés suivant la méthode de Harvey et Phillips décrite ci-dessus; en l'occurrence, le 
vecteur d'états z, est le résultat de l'enchaînement des vecteurs d'états de chaque processus 
ARMA. 

Supposons, par exemple, que [Bt\ suit un processus ARMA(3,0) avec des paramètres («i, 
Q;2, a^) et une variance de modèle a^ et que [e,] suit un processus ARMA (0,1) avec un 
paramètre /3* et une variance de modèle s^. La seconde partie de cette hypothèse est plausible 
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dans le cas d'une enquête où le plan d'échantillonnage correspond à l'échantillonnage avec 
renouvellement à deux degrés d'Eckler, où l'estimation d'enquête pour Bf est représentée par 
}>,, qui est la moyenne calculée pour l'ensemble des personnes qui participent à l'enquête pour 
la Même période. 

Nous pouvons exprimer cela sous forme de modèle d'espace d'états en posant 

F,= 

«1 I 0 

«2 0 I 
0:3 0 0 

0 0 0 
0 0 0 

0 0 
0 0 
0 0 

0 I 
0 0 

,G,= 

1 
0 
0 

0 
0 

0 
0 
0 

0 
- /3* 

,y,= a^ 

0 

0 

s^ 
(3.8) 

U, = OetHJ = ( I 0 0| I 0).Les trois premiers éléments du vecteur d'états se rapportent au 
processus [B,] tandis que les deux derniers se rapportent au processus [e,] . 

Notons que les modèles d'espace d'états tiennent compte de l'erreur de mesure, qui est repré­
sentée par w, dans l'équation (3.6a). Or, à moins qu'il s'agisse d'une enquête sans participa­
tion répétée avec erreurs d'échantillonnage indépendantes, on ne peut se servir des termes 
d'erreur de mesure pour modéliser l'erreur de sondage. C'est pourquoi nous avons intégré 
l'erreur de mesure (de sondage) dans le vecteur d'états. 

À partir du modèle général d'espace d'états, il est possible de déterminer les équations du 
filtre de Kalman. Si, comme dans Meinhold et Singpurwalla (1983), nous définissons la distri­
bution conditionnelle de z,-i étant donné Y,_i comme N{z,-i\,-i, P,-i\,-i), il est possible 
de construire des relations récursives pour z,], et P,|, Harvey (1984) montre que ces relations 
sont l'équivalent du filtre de Kalman. 

De façon générale, le filtre de Kalman se compose de deux parties. La première est une pré­
vision une étape à l'avance du vecteur d'états et de sa covariance; la seconde est une mise à 
jour de la matrice des moyennes et des covariances du vecteur d'espace d'états une fois que 
les nouvelles observations sont connues. 

Utilisant la même notation qu'en (3.6), nous posons Fi = yi et F/+1 = ( F/, y,'+1 ) ', alors 
la moyenne et la variance de la prévision une étape à l'avance sont 

E ( 2 i ) = Zi\o (3.9a) 

Var(zi) = Pi 10 (3.9b) 

E(z,|F,_i) = z,\,-i = F,z,-\\,-i (3.9c) 

Var(z,|F,_,) = P,|,_i = F,P,_n,_iF! -t G,V,G; (3.9d) 
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Les nouvelles valeurs de la moyenne et de la variance pour le vecteur d'états au temps t une 
fois que les observations au temps t sont connues sont déterminées par les équations suivantes: 

E(z,|F,) =z,^, 

= z,\,-x + P,\,.xH, (H, P,\,_iH, + t / , ) - ' {y, - H;Z,\,-I) (3.10a) 

Var(z,|F,) = P,|, = P,|,_i - P,^,_iHf (///P,|,_,//, + (/,)- ' ///P,| ,_i (3.10b) 

Les équations (3.9) et (3.10) sont les équations bien connues du filtre de Kalman. La for­
mulation utilisée ici est essentiellement bayesienne mais on peut obtenir des résultats équiva­
lents au moyen de projections orthogonales; voir Young (1984). 

Nous pouvons constater à quel point les équations du filtre de Kalman simplifient les cal­
culs dans les enquêtes par sondage en comparant les équations (3.9) et (3.10) avec celle obte­
nue par R.G. Jones (1980) (équation 3.5). Notons que pour en arriver à cette équation, Jones 
a dû inverser une matrice dont les dimensions étaient déterminées par le vecteur des estima­
tions d'enquête. 

Le filtre de Kalman peut aussi servir à calculer des estimations lissées que l'on définit par 
E{z,\ Y,) pour T > t. Pour plus de détails sur cette extrapolation rétrospective, voir Harvey 
(1984). 

Remarques 
1. Bien que le filtre de Kalman suppose un modèle de population infinie, il arrive souvent que, 

grâce au théorème de la limite centrée, les erreurs de sondage suivent une distribution 
approximativement normale lorsque l'enquête repose sur un grand échantillon. De la même 
façon, comme les estimateurs lissés de [B,] sont identiques à ceux calculés par R.G. Jones 
(1980) en (3.5a), il s'agit là des estimateurs linéaires à ÉQM minimum même en l'absence 
des hypothèses de normalité. 

2. Le modèle d'espace d'états peut tenir compte des observations manquantes à une période 
donnée. Si on ne connaît pas y, au temps t, les équations de mise à jour analogues à (3.9) 
deviennent z,\, = z,|,_i etP,|, = P,|,_i comme dans R.H. Jones (1980). Cependant, les 
estimations lissées correspondant aux observations manquantes dépendront largement du 
modèle choisi étant donné l'absence d'estimations d'enquête. Il y a donc ici une forte pro­
babilité de mal définir le modèle. 

3. La fonction de vraisemblance, dont nous nous servons dans la Section 4 pour calculer les 
estimations les plus vraisemblables des paramètres inconnus, peut être définie en situation 
de non-réponse à l'aide de la méthode proposée par R.H. Jones (1980). Toutefois, les don­
nées manquantes tendront à accroître les erreurs types des valeurs estimées des paramètres. 
Dans l'exemple de la Section 5, il y a des observations manquantes à une période donnée. 

4. ESTIMATION DES PARAMETRES DANS UN MODELE 
D'ESPACE D'ÉTATS 

Lorsque les données proviennent du modèle ARMA (équation 3.7) et que les paramètres 
a, §, et a^ sont inconnus, on peut calculer l'estimation la plus vraisemblable des paramètres 
inconnus à l'aide de la fonction de vraisemblance issue du modèle d'espace d'états. C'est la 
méthode ou'ont oroDOsée Harvev et Phillios tl979L R.H. Jones tI980) et d'autres. 
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On peut aussi utiliser les modèles d'espace d'états habituels lorsque les erreurs de mesure 
touchant les données d'entrée sont indépendantes. C'est ce que nous faisons dans l'exemple 
de la Section 5, où nous montrons ce qui arrive aux estimations de paramètres lorsque les erreurs 
de sondage sont prises en considération. 

L'estimation de ces paramètres par la méthode du maximum de vraisemblance lorsqu'il y 
a corrélation entre les erreurs de sondage est un sujet qui n'a jamais été approfondi. Dans le 
cas d'un modèle avec des observations stationnaires unidimensionnelles [y,] Scott, Smith et 
Jones (1977) ont proposé d'utiliser la fonction d'autocovariance estimée des observations, 
[y,] pour estimer les paramètres du processus ARMA. En l'occurrence, le modèle de données 
s'écrit y, = B, -\- e,. On peut estimer les variances et les covariances des erreurs de sondage, 
[e,] k l'aide de méthodes fondées sur le plan; voir par exemple Wolter (1985). 

Comme il n'existe pas vraiment d'ouvrage où l'on parle de l'estimation efficace des auto-
covariances des erreurs de sondage dans l'hypothèse d'une série stationnaire, on recourra dans 
la pratique à des méthodes improvisées. Il serait donc utile de pousser la recherche sur la modé­
lisation des erreurs de sondage. Dans l'exemple de la Section 5, cette lacune ne pose pas de 
problème car nous avons pu supposer que les erreurs de sondage étaient indépendantes. 

En supposant que nous connaissons l'autocovariance de {e,} nous pouvons estimer l'auto-
covariance de (0() par la formule Cov (0„ ^,_^) = Coy{y„yi^s) — Cov(e„ e,.^). Cepen­
dant, cette méthode n'est pas parfaitement efficace (Smith, 1978). En outre, elle ne tiendrait 
pas compte des erreurs de sondage non stationnaires. 

Miazaki (1985) a examiné le cas où [B,] suit un processus ARMA {p,0). Elle a aussi sup­
posé que [e,] suit un processus ARMA (0,<5r) qui peut être estimé directement à partir de 
l'enquête. Ensuite, elle a exprimé les observations [y,} suivant un processus ARMA {p,p + q) 
qu'elle a estimé par des méthodes du maximum de vraisemblance assujetties à des contraintes. 

Dans les modèles d'espace d'états, on peut parfois représenter la non-stationnarité des erreurs 
de sondage en substituant des matrices non homogènes à V„ thqui est la matrice des varian­
ces des «perturbations» aléatoires découlant de l'équation de transition (3.6b). Dans l'équa­
tion (3.7) par exemple, on substituerait s^ à 5?pour tenir compte des erreurs de sondage non 
homogènes. C'est ce que nous faisons dans l'exemple de la Section 5. 

De façon générale, Harvey et Phillips (1979) écrivent comme suit la fonction exacte de vrai­
semblance pour les modèles d'espace d'états définis par les équations (3.5). Soit 

y,\t-i = E(>',|F,_i) = H;Z,\,-I 

et 

R, = Var(>',|F,_i) = H;Pf^,_iH, + U„ 

la fonction de vraisemblance logarithmique pour Yj- = {y{, ... , yp) est 

iog/(F,) = (1/2) E / l , iog\R,\ - (1/2) E/Li {y, - y,\,-i)' R,-' iy, - y,\,-i). (4.i) 

Les paramètres inconnus de l'équation (4.1) sont compris dans y,\,-i et R,. Suivant l'algo­
rithme utilisé pour maximiser (4.1) par rapport aux paramètres inconnus, on pourrait devoir 
calculer les dérivées première et seconde de (4.1) par rapport à ces paramètres. Pour cela, on 
doit normalement calculer les dérivées de z,\,-\ et de Pt\,-\. Celles-ci peuvent être calculées 
à l'aide des formules récursives définies en (3.8) et en (3.9). Par exemple, (3.9c) donne 
dz,\,-i = {dF,)z,-i\,-i + F,{dzi-i\,-i). On peut déterminer de la même façon les autres 
exoressions tirées de (3.8) et t3.9L 
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On peut inclure des paramètres de régression dans l'équation (4.1) en remplaçant y, par 
l'écart entre y, et la droite de régression. Tam (1987) a élargi ce concept en considérant un 
modèle où le processus stochastique correspondant est déterminé par un modèle d'espace 
d'états des coefficients de régression en évolution. / 

Pour maximiser la fonction de vraisemblance (4.1) par rapport aux paramètres inconnus, 
il faut une méthode itérative. Nous sautons ici les détails de la méthode utilisée dans l'exem­
ple de la Section 5 puisqu'on est encore à élaborer des méthodes efficaces. 

Une fois qu'on a estimé les paramètres, on peut calculer des valeurs lissées pour le vecteur 
d'états, Z(\T — E{z,\Yp) pour T > t, k l'aide des formules d'extrapolation rétrospective 
définies par le filtre de Kalman; voir Harvey (1984). Par exemple, siyi = B -\- e, comme en 
(3.1), l'extrapolation rétrospective nous permettra d'écrire;', = B^p + ët\T, de sorte que B,\T 
devient l'estimation lissée de la moyenne au temps t une fois F, connu. 

Pour calculer l'erreur type de l'estimation lissée, il faut se rappeler, à plus forte raison lors­
que la série de données est courte, que les paramètres inconnus ont été estimés à partir des 
données d'enquête; voir Jones (1979). Hamilton (1986) propose de calculer l'erreur type de 
l'estimation lissée par des simulations de Monte Carlo. Il produit un ensemble de variables 
aléatoires normales multidimensionnelles dont la moyenne est déterminée par l'estimation la 
plus vraisemblable des paramètres et la variance déterminée par l'inverse de la matrice d'infor­
mation de Fisher estimée. Il estime ensuite E(P,|7-) et Var(f,|7-), où l'espérance mathémati­
que et la variance sont calculées pour l'ensemble des valeurs de paramètres générées. La somme 
de ces deux éléments est la matrice des covariances estimées du vecteur d'états estimé. Cette 
méthode suppose un grand échantillon, de sorte qu'on peut dire que la distribution d'échan­
tillonnage des estimations des paramètres est approximativement normale. 

Dans l'exemple de la Section 5, nous calculons une valeur approchée pour l'écart type des 
erreurs d'échantillonnage des estimations lissées en ne tenant pas compte de la variation cau­
sée par l'estimation de certains paramètres du modèle. Nous comparons ensuite ces valeurs 
aux erreurs types de la distribution d'échantillonnage établie à l'aide de données simulées. 

5. ANALYSE DE DONNEES 

Dans cette section, nous allons voir l'incidence des erreurs de sondage sur les valeurs esti­
mées des paramètres d'un modèle autorégressif du premier degré comprenant des termes de 
régression. Dans l'exemple que nous présentons, nous supposons que les erreurs de sondage 
sont indépendantes d'une enquête à l'autre. Le cadre d'analyse que nous venons d'exposer 
permet de traiter les cas plus complexes où il y a corrélation des erreurs de sondage et où la 
caractéristique de population est expliquée par des modèles ARMA de degré supérieur. Nous 
avons choisi cet exemple pour montrer que le fait de tenir compte des erreurs de sondage peut 
avoir des conséquences appréciables même pour un modèle relativement simple. 

Pour notre exemple, nous nous sommes servi des données fournies par des résidents de 
la Saskatchewan à l'enquête sur les voyages des Canadiens (EVC). L'EVC est réalisée par 
Statistique Canada dans le but de recueillir des statistiques descriptives sur les habitudes de 
voyage des résidents canadiens et les caractéristiques des voyageurs canadiens. Elle est un sup­
plément de l'enquête sur la population active (EPA). L'EPA est une enquête mensuelle à 
échantillon constant où il y a six groupes de renouvellement. Or, l'EVC revient au plus qua­
tre fois par année et utilise au moins un groupe de renouvellement mais peut en utiliser jusqu'à 
trois. Les groupes utilisés pour les trimestres où il y a une EVC sont choisis de manière qu'il 
n'y ait pas de chevauchement d'une fois à l'autre. 

Les erreurs de sondage sont supposées indépendantes. Cette hypothèse n'est pas parfaite­
ment exacte. En effet, l'EPA est une enquête à plusieurs degrés et les unités primaires d'échan­
tillonnage (UPÉ) ne se succèdent pas aussi rapidement que les groupes de renouvellement dans 
l'échantillon. Les mêmes UPÉ servent à plusieurs reprises. Ainsi, bien que l'échantillon de 
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l'EVC soit choisi de manière qu'il n'y ait pas de chevauchement des panels d'une fois à l'autre, 
l'hypothèse de l'indépendance n'est approximativement juste que lorsqu'il y a une faible cor­
rélation des erreurs d'échantillonnage d'un trimeste à l'autre à l'intérieur de la même UPÉ. 
Cette hypothèse n'a pas été vérifiée. 

Les coefficients de variation (en pourcentage) ont été calculés au moyen de la fonction 
suivante: 

CV = ay ^/Vnombre de groupes de renouvellement, 

où>' est l'estimation d'enquête en milliers. C'est la fonction que nous SCR recommandons 
d'utiliser pour les données de l'EVC concernant les résidents de la Saskatchewan; voir Sta­
tistique Canada (1985). Dans cette étude, nous nous servons d'un modèle de régression log-
linéaire appliqué à des données de 1979 pour estimer la valeur des paramètres a et /3 les valeurs 
estimées sont respectivement 91.7528 et 0.353253. Pour les besoins de notre exemple, ces coef­
ficients de variation ont été arrondis au dixième pourcent près. 

Nous avons supposé le modèle: 

y, = 0, + e„ (5.1) 

où les e,'s sont des erreurs de sondage indépendantes, e, ~ N{0,s]) et 

0, = 70 + lit + liQi, + y^Qi, + 7403^ + e,. (5.2) 

où {e,] suit un processus ARMA (1,0) avec des paramètres {a,a^). Les termes de régression 
de l'équation (5.2) sont, dans l'ordre, l'ordonnée à l'origine, un terme indiquant le numéro 
du trimestre, où t varie linéairement en fonction du temps, son intervalle de variation étant 
[-15.5, 15.5], et enfin des termes saisonniers pour les trois premiers trimestres de chaque 
année, où 

Qit = I si la Même observation est dans le Même trimestre; 

= — I si la Même observation est dans le quatrième trimestre; 

= 0 dans les autres cas; 

pour / = I, 2, 3. 
On pourrait trouver de meilleurs modèles pour ces données mais compte tenu de la faible 

dimension de la série, les tests d'hypothèses pour d'autres modèles ne seraient pas très 
puissants. 

Pour calculer l'estimation la plus vraisemblable des paramètres inconnus de ce modèle, 
il faut tenir compte des hypothèses qui ont été posées à propos des erreurs de sondage. La 
plupart des utilisateurs de données officielles ne se préoccupent pas de l'erreur de sondage 
et supposent implicitement que les données d'entrée ne sont pas entachées d'erreur. Cela n'a 
pas de conséquence grave lorsque la variance de l'erreur de sondage est faible par rapport 
à la variance de l'erreur de modèle. 

Les tableaux I et 2 donnent les estimations d'enquête et les coefficients de variation cor­
respondants tandis que les tableaux 3 et 4 contiennent les résultats de l'estimation par la 
méthode du maximum de vraisemblance. Dans ce dernier cas, deux estimations sont indiquées 
pour chaque modèle: une pour le cas où on tient compte de l'erreur d'échantillonnage et une 
pour le cas où on n'en tient pas compte. On suppose que le modèle (5.2) s'applique dans les 
deux cas. 
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Tableau 1 

Voyages-personnes d'une nuit ou plus sur le territoire de la Saskatchewan 
Résidents de la Saskatchewan' 

Année 

1979 

1980 

1981 

1982 

1984 

1986 

Trimestre 

Hiver 
Printemps 
Été 
Automne 

Hiver 
Printemps 
Été 
Automne 

Hiver 
Été 

Hiver 
Printemps 
Été 
Automne 

Hiver 
Printemps 
Été 
Automne 

Hiver 
Printemps 
Été 
Automne 

Nbre de 
groupes de 

renouvellement 

1 
1 
3 
3 

1 
3 
1 
1 

3 
3 

1 
1 
3 
1 

1 
1 
3 
1 

1 
3 
3 
3 

Estimation 
brute 

(milliers) 

598 
808 

1033 
678 

578 
837 

1451 
744 

631 
1262 

565 
901 

1167 
721 

585 
788 

1068 
711 

793 
798 

1053 
650 

Estimation 
lissée 

(milliers) 

611 
813 

1103 
683 

608 
837 

1169 
724 

632 
1172 

613 
838 

1147 
706 

598 
804 

1107 
686 

630 
808 

1096 
663 

C.V. des 
estima­

tions 
(brutes) 

(%) 

9.6 
8.6 
4.6 
5.3 

9.7 
4.9 
7.0 
8.9 

5.4 
4.2 

9.8 
8.3 
4.4 
9.0 

9.6 
8.7 
4.5 
9.0 

8.7 
5.0 
4.5 
5.4 

C.V. des 
estima­

tions 
(lissées) 

(%) 

5.9 
4.8 
3.0 
4.3 

5.5 
3.7 
3.3 
5.1 

4.3 
2.9 

5.5 
4.5 
2.9 
5.1 

5.8 
4.6 
2.9 
5.3 

6.2 
3.9 
3.0 
4.4 

Précision 
simulée 

(%) 

6.9 
4.9 
3.1 
4.5 

5.8 
3.6 
3.5 
5.9 

5.0 
3.3 

6.4 
5.1 
3.1 
5.6 

6.7 
5.2 
3.6 
6.7 

7.1 
3.9 
3.3 
4.2 

Biais 
simulé 

(%) 

0.1 
0.4 
0.0 
1.2 

O.I 
0.0 
0.3 
0.8 

-0.1 
0.1 

-0.4 
0.8 
0.1 
0.2 

-1.2 
-0.4 
-0.5 
0.7 

-1.3 
-0.4 
-0.3 
0.2 

' Il n'y a pas eu d'enquête sur les voyages des Canadiens au printemps et à l'automne de 1981 ni en 1983 et 1985. 

Les valeurs simulées figurant dans les deux dernières colonnes sont fondées sur un échantillon de taille n= 100. 

Les valeurs estimées des paramètres de régression sont sensiblement les mêmes suivant l'une 
ou l'autre des hypothèses. En revanche, les valeurs estimées des paramètres du modèle auto­
régressif diffèrent considérablement. La variance de modèle, notamment, augmente de façon 
substantielle lorsqu'on ne tient pas compte de l'erreur d'échantillonnage car la variation due 
à l'erreur de sondage n'est pas expliquée par le modèle. La situation est toute autre pour les 
coefficients de régression parce que les estimateurs de ces coefficients demeurent non biaises 
bien qu'ils soient quelque peu inefficaces. 

Une fois les paramètres du modèle estimés, on peut se servir du modèle proposé pour redres­
ser le nombre estimé de voyages-personnes d'une nuit ou plus. Les résultats analysés ci-dessous 
indiquent jusqu'à quel point cette opération permet de réduire le coefficient de variation des 
estimations lorsque les hypothèses du modèle sont exactes. Ce genre d'opération s'apparente 
aux méthodes d'estimation fondées sur un modèle pour les petites régions. 
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Tableau 2 

Voyages-personnes d'une nuit ou plus sur le territoire du Manitoba 
Résidents de la Saskatchewan' 

Année 

1979 

1980 

1981 

1982 

1984 

1986 

Trimestre 

Hiver 
Printemps 
Été 
Automne 

Hiver 
Printemps 
Été 
Automne 

Hiver 
Été 

Hiver 
Printemps 
Été 
Automne 

Hiver 
Printemps 
Été 
Automne 

Hiver 
Printemps 
Été 
Automne 

Nbre de 
groupes de 

renouvellement 

1 
1 
3 
3 

I 
3 
1 
1 

3 
3 

1 
1 
3 
1 

1 
1 
3 
1 

1 
3 
3 
3 

Estimation 
brute 

(miliers) 

27 
33 
78 
55 

24 
63 
86 
75 

42 
79 

33 
46 
78 
30 

36 
48 
82 
30 

33 
38 
90 
42 

Estimation 
lissée 

(milliers) 

34 
48 
80 
48 

30 
50 
80 
46 

34 
82 

34 
44 
82 
42 

34 
43 
82 
40 

33 
41 
81 
40 

C.V. des 
estima­
tions 
(%) 

28.6 
26.7 
11.4 
12.9 

29.7 
12.3 
19.0 
19.9 

14.2 
11.3 

26.5 
23.7 
11.4 
27.6 

25.7 
23.4 
11.1 
27.7 

26.7 
14.6 
10.8 
14.1 

C.V. des 
estima­

tions 
(%) 

13.4 
11.0 
6.6 

10.1 

13.6 
9.5 
6.6 

11.0 

11.3 
5.9 

12.5 
10.7 
5.7 

10.9 

13.8 
11.4 
6.1 

11.5 

16.3 
10.9 
7.1 

11.2 

Précision 
simulée 

(%) 

14.1 
10.2 
7.1 

10.8 

14.5 
9.4 
6.3 

12.2 

13.2 
5.7 

13.2 
10.0 
5.4 

11.4 

16.8 
11.5 
7.3 

11.4 

19.9 
11.7 
8.8 

10.5 

Biais 
simulé 

(%) 

0.5 
0.9 
1.3 
0.6 

0.5 
0.7 
0.8 
0.5 

1.0 
0.1 

-2.8 
1.6 
0.1 
0.3 

-1.3 
0.1 

-0.2 
0.6 

-0.8 
-O.I 
-0.3 
1.7 

Il n'y a pas eu d'enquête sur les voyages des Canadiens au printemps et à l'automne de 1981 ni en 1983 et 1985. 
Les valeurs simulées figurant dans les deux dernières colonnes sont fontées sur un échantillon de taille = 100. 

Tableau 3 

Valeurs estimées des paramètres pour les voyages-personnes à l'intérieur de la Saskatchewan 

Paramètre 

RÉGRESSION 
Ordonnée à l'origine (70) 
Terme Linéaire (71) 
l^r trimestre (72) 
22 trimestre (73) 
32 trimestre (74) 

ARMA 
Autorégressif {a) 
Variance de modèle {a^) 

Compte non 
tenu de l'erreur 

d'échantillonnage 

Valeur 
estimée 

831.4 
-0.84 

-209.6 
-4.0 

340.1 

0.14 
7930.5 

Valeur 
estimée 

815.0 
-0.86 

-203.8 
7.1 

316.0 

0.47 
879.3 

Compte tenu de l'erreur 
d'échantillonnage 

Erreur 
type 

15.6 
1.52 
21.8 
22.9 
21.2 

0.66 
1205.6 

Précision 
simulée 

14.4 
1.51 
24.6 
23.8 
23.4 

0.68 
770.0 

Biais 
simulé 

1.8 
-0.10 

-3.5 
0.4 

-0.4 

-0.39 
-488.2 

Valeur t 
du biais 

1.29 
-0.65 
-1.41 
0.17 

-0.18 

-6.77 
-8.16 

' Les valeurs simulées et les valeurs / sont fondées sur un échantillon de taille n = 100. 
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Tableau 4 

Valeur estimées des paramètres pour les voyages-personnes de la Saskatchewan au Manitoba' 

Paramètre 

RÉGRESSION 

Ordonnée à l'origine (70) 
Terme linéaire (71) 
l^r trimestre (72) 
2e trimestre (73) 
3s trimestre (74) 

ARMA 
Autorégressif (a) 
Variance de modèle (a^) 

Compte non 
tenu de l'erreur 

d'échantillonnage 

Valeur 
estimée 

51.2 
-0.17 
-20.1 
-5.9 
30.7 

0.14 
100.0 

Valeur 
estimée 

50.5 
-0.13 
-17.2 

-6.1 
30.8 

-0.75 
5.7 

Compte tenu de l'erreur 
d'échantillonnage 

Erreur 
type 

1.9 
0.18 

3.4 
3.6 
3.7 

0.66 
18.7 

Précision 
simulée 

2.0 
0.17 

3.5 
3.7 
3.7 

0.71 
9.5 

Biais 
simulé 

0.4 
-0.04 
-0.6 
-O.I 
0.0 

0.49 
-0.3 

Valeur t 
du biais 

1.57 
-2.01 
-1.52 
-0.32 
-0.07 

7.90 
-0.29 

' Les valeurs simulées et les valeurs / sont fondées sur un échantillon de taille n = 100. 

Les estimations lissées et les coefficients de variation correspondants figurent dans les 
tableaux I et 2. On calcule ces coefficients de variation en tenant compte de l'erreur d'échan­
tillonnage des coefficients de régression, 70, , 74. On peut procéder ainsi puisque, étant 
donné a et a^, les estimations lissées sont une fonction linéaire des estimations originales, de 
sorte que les variances peuvent être calculées à l'aide de cette fonction linéaire et de la variance 
des résidus de régression du modèle hypothétique. Or, on n'a pas tenu compte jusqu'ici des 
erreurs d'échantillonnage pour les valeurs estimées de a et a^. Nous voyons ci-dessous quels 
effets cela peut avoir. 

Les estimations lissées pour le nombre de voyages-personnes en Saskatchewan sont géné-
ralenient proches des estimations d'enquête, sauf peut-être en ce qui concerne l'été de 1980 
et l'hiver de 1986. Les estimations lissées pour le nombre de voyages-personnes au Manitoba 
sont également proches des estimations d'enquête, sauf peut-être en ce qui concerne l'automne 
de 1980. Les trois exceptions peuvent être des valeurs aberrantes ou peuvent être attribua-
bles à un événement spécial qui a contribué à accroître le tourisme durant ces trois trimes­
tres. En règle générale, il y a deux façon d'inclure ces phénomènes dans le modèle: (i) soit 
accroître la variance de modèle dans le modèle d'espace d'états pour ces périodes ou prévoir 
des variables auxiliaires appropriées pour les événements spéciaux; (ii) soit accroître la variance 
d'échantillonnage pour les valeurs aberrantes. Seule une connaissance plus approfondie des 
circonstances nous permettrait de déterminer si ce sont là les ajustements qui conviennent. 
L'analyse que nous faisons ici peut nous permettre de faire ressortir les cas exceptionnels 
possibles. 

Comme notre analyse n'a pas tenu compte jusqu'ici de l'effet de l'erreur d'échantillon­
nage liée à l'estimation de o; et de CT^, nous avons effectué une simulation visant à évaluer 
cet effet. Jones (1979), Hamilton (1986) et Tam (1987) estiment qu'il ne faut pas négliger cette 
erreur d'échantillonnage, surtout lorsque la série chronologique comporte peu d'observations. 

Pour ce qui a trait à la simulation, nous avons produit des séries de données aléatoires sui­
vant le modèle posé en (5.1) et (5.2). Nous nous sommes servi des estimations les plus vrai­
semblables comme valeurs des paramètres et du même schéma de non-réponse que pour la 
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série de données originales. Nous avons produit dans ces conditions cent séries de données 
pour chaque modèle. Les tableaux 1 et 2 donnent le biais (en pourcentage) des valeurs lissées 
ainsi que la précision (en pourcentage) relative à la différence entre les valeurs lissées et les 
valeurs réelles fondées sur ces simulations. 

Afin de déterminer si 100 simulations étaient suffisantes pour estimer la précision, nous 
avons calculé une estimation du coefficient de variation de l'estimateur de la précision. Les 
simulations nous ont permis d'établir une estimation non biaisée de la variance de l'estima­
teur de l'erreur quadratique moyenne. Nous avons ensuite estimé la variance de l'estimateur 
de la précision par la méthode de linéarisation de Taylor. Les valeurs estimées des coefficients 
de variation allaient de 6 à 11 % pour les voyages faits sur le territoire de la Saskatchewan 
et de 5 à 9 970 pour les voyages faits au Manitoba. Ainsi, ces estimations de la précision nous 
donnent une idée assez juste des conséquences de l'omission de l'erreur d'échantillonnage des 
paramètres autorégressifs. 

Selon les tableaux I et 2, les biais obtenus par simulation sont tous faibles; de fait pour 
les deux séries de 22 observations chacune, on n'a relevé que quatre biais significatifs à un 
seuil de 5 % en utilisant un test Nordinaire. 

Nous remarquons aussi que les estimations de la précision obtenues par simulation (en pour­
centage) sont en règle générale plus élevées que les valeurs figurant dans la colonne «C.V. 
des estimations lissées». Cela est normal puisque les simulations tiennent compte des erreurs 
d'échantillonnage qui découlent de l'estimation de a et de B^. Néanmoins, les C.V. des esti­
mations lissées donnent une approximation acceptable des valeurs simulées, de sorte que nous 
pouvons dire que le fait de ne pas tenir compte de l'erreur d'échantillonnage de a et de B^ 
ne modifie pas réellement les coefficients de variation. 

Les tableaux 3 et 4 contiennent des résultats de la simulation pour les paramètres estimés. 
En ce qui a trait aux coefficients de régression, un seul des biais simulés est significatif à un 
seuil de 5 %. Les erreurs types sont toutes conformes aux résultats de la simulation. 

En revanche, les choses ne sont pas aussi simples en ce qui concerne les valeurs estimées 
de a et de a^. Les biais des valeurs estimées de o; sont fortement significatifs et comme nous 
pouvons le voir dans les tableaux 3 et 4, le biais d'une des valeurs estimées de a^ est aussi 
fortement significatif. Les erreurs types simulées ne sont pas très proches de l'approxima­
tion asymptotique de l'erreur type obtenue en inversant la matrice d'information de Fisher. 
Il semble que l'échantillon de notre exemple ne soit pas assez grand pour permettre une 
approximation asymptotique très précise. C'est un problème que l'on retrouve souvent 
lorsqu'on analyse de courtes séries chronologiques. 

6. CONCLUSION 

Lorsque la variance de l'erreur de sondage est faible par rapport à la variance de l'erreur 
de modèle, il y a peu de différence entre l'estimation lissée et l'estimation linéaire non biai­
sée à variance minimum et l'erreur type correspondante ne subit pas de réelle diminution même 
lorsque le modèle hypothétique est exact. Cependant, en ce qui a trait à l'estimation pour 
petits domaines, où l'erreur d'échantillonnage est élevée, l'erreur type de l'estimation lissée 
peut être beaucoup moindre que celle de l'estimation d'enquête. Par exemple, le lissage des 
estimations a donné des résultats plus notables dans le cas des voyages faits au Manitoba puis­
que l'erreur d'échantillonnage était plus élevée dans ce cas-là. 

Une des conséquences de la modélisation pour les enquêtes répétées est qu'une définition 
erronée du modèle peut se traduire par un estimateur à EQM minimum fortement biaisé. 
Il est donc essentiel de choisir un modèle qui soit conforme aux données et qui reflète une 
connaissance approfondie du phénomène en question. Comme notre exemple a trait à une 
petite série de données, un grand nombre de modèles statistiques seraient conformes aux 
données. 
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La simulation que nous avons faite donne à penser que même pour de petites séries de don­
nées, l'approximation asymptotique de la variance des estimations lissées est tout à fait accep­
table. Cependant, lorsqu'il s'agit d'applications plus classiques de l'analyse chronologique, 
l'approximation asymptotique de l'erreur d'échantillonnage des valeurs estimées des paramètres 
peut laisser à désirer. 
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Répartition de l'écliantillon dans les 
enquêtes à plusieurs variables 

JAMES BETHELl 

RÉSUMÉ 

Dans les enquêtes à objectifs multiples, on réalise souvent la répartition optimale de l'échantillon en défi­
nissant des contraintes linéaires pour la variance puis en utilisant la programmation convexe pour mini­
miser le coût de l'enquête. En nous servant du théorème de Kuhn-Tucker, nous définissons dans cet article 
une formule de répartition optimale en fonction des multiplicateurs de Lagrange. Cette formule sert ensuite 
à déterminer la dérivée partielle de la fonction de coût par rapport à la A:-ième contrainte de variance; 
cette dérivée partielle est -laig{x*)/Vfc,oùg{x*) est le coût de la répartition optimale et ajf et Vfc sont 
respectivement, le ^̂ -ième multiplicateur de Lagrange normalisé et la borne supérieure pour la précision 
de la A:-ième variable. Enfin, nous présentons un algorithme de calcul simple et en analysons les proprié­
tés de convergence. Nous illustrons l'application de ces résultats à un plan de sondage à l'aide des don­
nées d'une enquête sur les établissements commerciaux. 

MOTS CLÉS: Répartition de l'échantillon avec objectifs multiples; programmation non linéaire; échan-
tillonage stratifié. 

1. INTRODUCTION 

La répartition optimale de l'échantillon dans les enquêtes à objectifs multiples est un sujet 
qui a été traité pour la première fois par Neyman (1934), lorsque celui-ci élaborait sa théorie 
sur la répartition optimale dans les enquêtes à une variable. Depuis lors, de nombreux statisti­
ciens se sont penchés sur la question et ont proposé plusieurs méthodes qui, pour la plupart, 
peuvent être classées en deux grandes catégories. La première catégorie consiste à calculer la 
moyenne pondérée des variances de strates et à trouver la répartition optimale pour la «variance 
moyenne» ainsi calculée. Dalenius (1953), Yates (i960). Folks et Antle (1965), Hartley (1965) 
et Kish (1976) analysent des méthodes de ce genre. La seconde catégorie de méthodes consiste 
à imposer une contrainte à chaque variance (sous forme d'une inéquation) puis à utiliser la 
programmation convexe pour déterminer le mode de répartition optimale qui satisfait toutes 
les contraintes. Dalenius (1957), Yates (i960), Kokan (1963), Hartley (1965), Kokan et Khan 
(1967), Chatterjee (1969, 1972), Huddleston, Claypool et Hocking (1970), Bethel (1985) et 
Chromy (1987) étudient tous l'un après l'autre l'utilisation de la programmation convexe par 
rapport à la répartition optimale dans les enquêtes à plusieurs variables. Chaque catégorie de 
méthodes a ses avantages et ses inconvénients. La méthode de la «moyenne pondérée» est simple 
au point de vue du calcul, intéressante sur le plan intuitif et peut être appliquée suivant une 
hypothèse de coût fixe, mais les poids sont choisis de façon arbitraire et les propriétés d'opti-
malité ne sont pas clairement définies. La méthode de la «programmation convexe» apporte 
une solution optimale au problème posé, mais à un coût qui peut sembler exorbitant, de sorte 
qu'il sera nécessaire de chercher une solution optimale qui tienne compte des considérations 
budgétaires. 

Dans cet article, nous allons définir une expression en forme analytique pour la répartition 
optimale en fonction des multiplicateurs de Lagrange; cette expression est soumise à des con­
traintes linéaires (sous forme d'inéquations). Cela va nous permettre de faire deux constatations 

' James Bethel, Westat, 1650 Research Boulevard, Rockville, MD. 20850 USA. 



50 Bethel: Répartition de l'échantillon dans les enquêtes à plusieurs variables 

qui compensent largement les inconvénients de la méthode de la «programmation convexe». 
La première constatation est qu'une réduction proportionnelle de la répartition optimale (dans 
les enquêtes à plusieurs variables) donne une répartition qui est optimale suivant des contraintes 
qui sont proportionnelles aux contraintes initiales. En conséquence, si la solution optimale est 
trop coûteuse, elle peut être ramenée directement à un niveau plus conforme au montant bud-
gété et on peut évaluer directement les effets de cette opération sur la précision des estimations 
échantillonnales. La seconde constatation est que l'on obtient une expression simple pour les 
dérivées partielles du coût de la répartition de l'échantillon par rapport aux contraintes de 
variance. Ces quantités, que l'on appelle prix fictifs, illustrent la sensibilité du coût aux contrain­
tes de variance et sont utiles pour l'évaluation du rapport coût/efficacité du plan de sondage. 

Toutefois, l'exécution même de l'optimisation convexe demeure un problème. Beaucoup 
d'articles ont été écrits sur des méthodes permettant de résoudre les problèmes de program­
mation de ce genre et il existe de nombreux logiciels conçus à cette fin. Néanmoins, nous allons 
faire ici des considérations spéciales à ce propos et nous allons exposer une méthode de réso­
lution simple. Cet algorithme, qui est essentiellement une méthode du gradient, est conver­
gent, facile à programmer, et facile à utiliser puisqu'il ne requiert pas de valeur initiale. Un 
exemple nous permettra d'exposer cet algorithme et les autres méthodes mentionnées ci-dessus. 

2. LE MODÈLE DE RÉPARTITION 

Considérons le cas d'un échantillonnage aléatoire stratifié avec /strates et /variables. Sup­
posons que lay-ième variable doit satisfaire l'équation 

Var(ĵ ,) = Y ^ ' 4 / « / ^ 7̂-' (1> 
1 = 1 

où Sjj, nj, et Wj, désignent respectivement la variance de la y-ième variable de réponse, la 
répartition de la taille de l'échantillon et la proportion de la population qui se trouve dans la 
i-ième strate, et où i-ième strate, et où Vj est une constante positive arbitraire. Nous suppose­
rons dans cet article que les facteurs de correction pour population finie sont négligeables. En 
pratique, les effets de cette hypothèse, dont nous discuterons plus longuement dans la section 
7, devraient être limités. 

Soit 

Xj = 1 /nj si «, > I 

= 00 dans le cas contraire 

et supposons la fonction de coût 

/ 
g{x) = Y '^''^" '•' > 0, / = I, 2, . . . , /. (2) 

; = 1 

Nous pourrions inclure dans cette expression un terme constant pour les coûts fixes, mais cela 
ne changerait rien au processus de minimisation; par conséquent, nous omettrons ce terme afin 
de simplifier la notation. Définissons les constantes 

„2c'2 / „2 a,j = wjSfj/vj (3) 
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que nous appellerons «unités de précision normalisées». Notons que ûr,y > 0. En nous servant 
de cette notation, nous pouvons exprimer le problème de la répartition optimale de la façon 
suivante: 

Minimiser g{x) 

à la condition que ajx < I, y" = I, 2 J (4) 

X > 0 

où Uj est ley-ième vecteur colonne de la matrice A = [ay]. 
Kokan (1963) analyse en profondeur ce modèle de répartition et montre comment on peut 

l'adapter à de nombreux problèmes courants de répartition de l'échantillon, notamment 
l'échantillonnage en grappes et l'échantillonnage double. Kokan et Khan (1967) poussent plus 
loin l'analyse dans ce contexte; Arthanari et Dodge (I98I) exposent à nouveau les résultats 
de Kokan et Khan. Dans la même ligne de pensée, Kish (1976) décrit une catégorie de «formes 
linéaires» qui reviennent souvent dans la conception d'enquêtes et auxquelles s'appliqueront 
une bonne partie des résultats obtenus ici. 

3. REPARTITION OPTIMALE 

Le modèle de répartition optimale pour une variable unique est bien connu. Dans ce cas 
/ = I, et le minimum de g{x) pourvu que aîx < I où AT > 0, désigné par x*, est défini 

xr= ^i/Nâii Y Vcitëî j si an > 0, I < / < / 
k=l ' 

dans le cas contraire. 
(5) 

Dans cette section, nous allons généraliser la formule (5) pour les cas ou 7 > 1. 
La fonction g définie en (2) est strictement convexe pour x > 0, et les contraintes indiquées 

en (4) sont linéaires, de sorte que les résultats de base de la programmation convexe s'appli­
quent ici sans problème. Kokan et Khan (1967) ont démontré qu'il existe toujours une solu­
tion optimale. Comme ci-dessus, désignons la solution optimale par x*. Alors, d'après le 
théorème de Kuhn-Tucker (1951), il existe des \j > 0 de telle sorte que 

^g{x*) + Y ^j"J = 0 (6) 
j=i 

(V désigne le gradient) et 

\j[ajx* - l ) = (7) 

poury = 1, 2, . . . , y. SiX > 0 satisfait Y./= i ^ja'jX < Y.]=i X/, alors en combinant (6) et 
(7), nous avons 

-x'Vg{x*) = Y \a'jx^ Y^J= E ^J^'j^* = -x*'Vg{x*). (8) 
j=i j=i j=i 
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Par convexité, ^(x) - g{x*) > {x-x*)' Vg(x*) (pourtousJO 0,x* > 0). Alors, d'après 
(8) 

g{x) - g{x*) > (X - X*)' V g{x*) > 0. 

Il s'ensuit que x* est le minimum de g{x) à la condition que 

J J 

Y /̂ °p^ - Y ^J ^°^^ ^°^^ X > 0. 
;=1 /=1 j=l j=l 

Puisque la minimisation de g n'est pas influencée par des constantes multiplicatives positi­
ves, X* minimise aussi g{x) pourvu que Y.j=i o'fcjx < I et x > 0, où af = \/ZJ=i ^/. 

Si nous voulons maintenant utiliser la formule (5) pour la répartition optimale dans les enquê­
tes à plusieurs variables, il suffit de l'appliquer à la somme pondérée £/=i afaj: 

xf =^i/ (JY«*'=''>• ié J ^ * è «/«'>• ) ^'E«>«//• > 0 , 1 ^/^/ 
\ >=i ^=1 >=• / •̂=' (9) 

= 00 dans le cas contraire. 

Donc, comme X* minimise g (x) à la condition que a/x < I,x > OpourI s. j < J,mx* 
minimisera g{mx) pourvu que aj (mx) < m, x > 0 pour 1 < j <, J. Ainsi, comme nous 
l'avons indiqué plus haut, les contraintes de variance (ou CV) peuvent être rajustées par un 
facteur m (ou ^/m) si les coûts de l'enquête sont trop élevés. 

Évidemment, la formule (9) n'est mathématiquement utile que si les af sont connus. Néan­
moins, elle est utile pour calculer les prix fictifs et mettre au point un algorithme permettant 
de déterminer x* et les af. 

4. SENSIBILITÉ DU COUT DE L'ENQUETE AUX 
CONTRAINTES DE VARIANCE 

Dans beaucoup de problèmes d'optimisation, il est utile de savoir ce que devient la solu­
tion optimale lorsque les contraintes sont modifiées légèrement. Cela peut être particulière­
ment le cas dans la conception d'enquêtes, où il faut souvent trouver le juste équilibre entre 
les coûts, les opérations d'enquête et le niveau de précision recherché. Quoi qu'il en soit.les 
«prix fictifs», définis par dg{x*)/dVf„ sont utiles pour discerner les faibles variations des con­
traintes de variance, qui pourraient réduire sensiblement le coût global de l'enquête. 

En combinant les équations (2), (3), et (9), nous constatons facilement que le coût de la répar­
tition optimale est 

gixn = [ Y-yf^Y^j' = [i .Ĵ - Y «;̂ /4/vj y . (10) 
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Par conséquent 

^S(x*)^2l ^ /- v^ -«,.2o2,..2\ ^ -CfalWJSJ,/vi (II) 
dv„ 

i Y Je. Y -r^m/^j) Y "'̂ "̂  "^'''^ 
\ i=l ^ 7=1 / ,= 1 j ^ 

^ Cit I , ^. r-t Oik^i 

= -2^^g{x*) Y ^ ^ ^k .._, / J (=1 

Y «X 
7=1 

at 
= -2-^g{x*) 

Vk 
Y a,f,^,/ Il Y «H-û/y- Y sj"^ H «/% ) 
1 = 1 \ 7=1 k=l 7=1 / 

= -2^5(x*)a;x*. 
V/fc 

L'équation (7) implique nécessairement que oîif = 0 lorsque aj^x* < I, de sorte que 

^ = -2^8ix*). (12) 
dVf, Vf, 

Cette formule est un peu plus compliquée que l'expression utilisée habituellement pour les prix 
fictifs (voir, par exemple, Luenberger 1984) à cause de la relation complexe entre g et Vj. 

Supposons maintenant que nous augmentons v̂ t de (IOOTT) %, 0 < TT < I. Nous allons 
représenter par x* -I- Ax* la perturbation résultante dans x*. Selon (12), 

g{x* + Ax*) - g{x*) « TTV^-^^ = - 2 7ra|g(x*). (13) 
àVk 

Par conséquent, une augmentation de (I007r)% de la A:-ième contrainte de variance entraî­
nera une réduction de (I00)(27ra|')% du coût global de l'enquête. 

5. CONSIDERATIONS RELATIVES A LA PROGRAMMATION 

Dans cette section, nous examinons certains aspects techniques du calcul de x* et présen­
tons un algorithme simple pour déterminer x* et les coefficients afen examinant les moyen­
nes pondérées £ j= i ajUj. Définissons ô,y 

bij = lifi=j 

= 0 if / ?£ j . 
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Pour un vecteur o; = («i, «2. . • •. otj)', définissons x(a) comme suit 

x,(a) = ^ i / l ^ Y "J^iJ È J^* è '^J^'^J ) ^' Y "^J^'J >0,l ^i ^ I 
\ 7=1 k=l 7=1 / 7=' 

= 00 dans le cas contraire. 

Notons que x{a*) = x*. Or, l'algorithme itératif permettant de déterminer x"* est défini de 
la façon suivante: 

1. Supposer a^ '̂' = bij, 1 < j < J. 

2. À l'itération n > 2, trouver un indice k pour lequel 

(a^-fl,)' x(a<">) > 0, I < y < 7. (14) 

L'expression ci-dessus représente la contrainte que la solution optimale courante satis­
fait le plus difficilement. Si â Jf (« *"' ) < I, on doit mettre fin à l'algorithme, sinon on 
doit trouver une valeur ^*"' € (0,1 ) pour laquelle 

g{x{t^"Ui, -I- (I - ^<"')a<'") > g{x{tb„ -t {1 - t) «<">)) pour tous/€ [0, I ] . (15) 

3. Supposera:/" + '> = t^"^ b„j -i- (I - r<"') a/">. 

4. Cesser l'itération lorsque! a:/" "^" -«7^"'l < €, I < y < 7, où € est un critère de con­
vergence préétabli. 

Afin de vérifier la convergence de l'algorithme, il convient tout d'abord de noter quex(a) 
minimise g (x) à la condition que Zj=ic'jajx < I. Par conséquent, comme Y.j^idjajx* < 
ï,j=iaj = 1, 

0 < g{x{a^"^)) < g{x*) (16) 

pour tous n. Par ailleurs, d'après (15), g(x(a<"')) est non décroissante, ce g(x(Q!*"')) qui 
implique qu'elle est convergente. Afin de montrer que x(a <"* ) — x*, définissons tout d'abord 

ftkJt) = Y J"^' E ^^^/^J + (l-^)«y)«/7 = Vg(x(%-h (1 - t)a)). (17) 
/=1 7 = ' 

Puisque ^^«(O est concave (c.-à-d., - hf.a{t) est convexe), 

hkAt) - h„JO) = th'{0) -h 0{t^) (18) 



Techniques d'enquête, juin 1989 55 

J 

, E ^^kj - oij) a,,jyfcf, 

= -(Y — + o{t'^ 
i=i I J 

2.Jc, Y «y «y 
7 = ' 

= {t/2)y/g{x{a)){alix{a) - 1) -\- 0{t^). 

Si nous acceptons que t tende vers zéro, alors il existe une valeur ? € (0,1) pour laquelle 

Vg(x(% -I- (1 - t)a)) = h„Jt) > h„JO) = Vg(x(a)) 

si et seulement si a!fX{a) > 1. Nous pouvons donc conclure, d'après (15), que les contrain­
tes sont satisfaites à la convergence; cette conclusion et l'expression (16) impliquent que 
lim x(a"'>) = X*. 
/I — O O 

Dans l'exécution de l'algorithme, l'étape 2 nécessite la recherche d'une valeur r'"'. Défi­
nissons hff„{t) comme dans l'équation (17). Il est clair d'après l'analyse précédente que 
akX{tbf( -I- (I - Oa*"') - 1 lorsque A (?) (et par conséquent g) est à un maximum. Déplus, 
comme /it„(0 est strictement concave, ^ ^ ( 0 est non croissance en / et il y a donc un seul 
point où h^aiO = 0 . On peut donc exécuter une recherche dichotomique pour le point où 
est maximisée/i;t„(0 en vérifiant simplement si a tx(% + (I - 0" '" ' ) = 1, ce qui est un 
moyen rapide d'obtenir une valeur approchée de /*"'. 

Nous avons vu plus haut que l'algorithme pose Oi comme valeur initiale. Cela est tout à fait 
arbitraire puisque n'importe lequel des Uj, 1 < j < J, conviendrait. En pratique, la contrainte 
pour laquelle la répartition optimale (c.-à-d. formule (5)) entraîne le coût le plus élevé est géné­
ralement un choix judicieux pour la valeur initiale. 

Il convient de souligner que la seconde étape de l'algorithme nécessitera //calculs pour la 
formule (14) ainsi qu'une recherche dichotomique en 10 étapes par exemple, chacune d'elles 
comportant 3/ + 7 -I- 1 calculs pour la formule (15), tandis que la troisième étape nécessi­
tera /calculs. Ainsi,chaque itération de l'algorithme est 0(IJ). D'après (18), à la «-ième itération 
0{IJ). 

hL(0) -'^-hkaW (a;x(a(")) - 1) 

de sorte que c^x(a*''*) est approximativement proportionnelle à /!̂ „ (0) (jusqu'à une cons­
tante additive) Au point de vue heuristique /ita(O) est la «pente» de h dans la direction de a*, 
ce qui donne à penser que l'algorithme est essentiellement une méthode du gradient (ou une 
méthode de la plus grande ascension en l'occurrence). Cela suppose, en retour, un taux de con­
vergence linéaire (voir, par exemple, Forsyth 1968). 

D'après notre expérience (voir Bethel 1985), l'algorithme converge rapidement pour la plu­
part des problèmes de complexité moyenne. Par exemple, des problèmes de répartition d'échan­
tillon où il y a de 20 à 30 strates et de 5 à 10 contraintes ont été résolus en 3 à 5 secondes à l'aide 
de l'algorithme (sur un ordinateur Compaq 386/20 avec un co-processeur arithmétique 30387) 
alors qu'ils l'ont été en 6 à 8 secondes à l'aide d'une technique séquentielle de minimisation 
sans contrainte (sequential unconstrained minimization technique - SUMT), qui comprend 
un algorithme avec peine fondé sur la méthode du gradient. Le temps d'exécution varie 
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considérablement selon la complexité du problème, le nombre de contraintes agissantes et, bien 
sûr, les caractéristiques du matériel. Les divers systèmes utilisés dans les circonstances (20 à 
30 strates et 5 à 10 contraintes) ont été le Macintosh SE (temps d'exécution: de 30 secondes 
à 2 ou 3 minutes), le Leading Edge Model D (de I à 5 minutes), le Zilog System 8000 (de 5 à 
60 secondes) et le Compaq précité (de 5 à 10 secondes). Néanmoins, les temps d'exécution sont 
généralement négligeables par rapport au temps nécessaire pour créer des fichiers et exécuter 
d'autres tâches préliminaires. L'algorithme SUMT, par exemple, peut prendre plusieurs heu­
res pour trouver une valeur initiale acceptable. Un avantage notable de l'algorithme décrit ci-
dessus en quatre étapes est qu'il ne nécessite pas de valeurs initiales externes. En outre, il est 
relativement facile à programmer, n'exigeant que 40 ou 50 lignes de programmation. 

Chromy (1987) propose un algorithme encore plus simple. Nous pouvons adapter cet algo­
rithme à notre notation et à notre approche générale de la façon suivante: Posons a/ ' ' 
= I//,et, pour n > 2, Soit 

a}"'» = «/"-•'(a,Oc(cï<"-"))V Y oij"-^HaJx{a^"-^'>))^ I < y < / . (19) 
7 = 1 

Comme l'algorithme décrit précédemment en quatre étapes, l'expression (19) ne nécessite pas 
de valeurs initiales externes; en outre, cet algorithme est encore plus facile à programmer et, 
selon plusieurs comparaisons, semble converger beaucoup plus rapidement. Malheureusement, 
il semblerait que cette convergence ne puisse se vérifier de façon formelle mais un nombre con­
sidérable d'applications (voir Chromy 1987, pour une analyse plus détaillée) permettent de croire 
que cet algorithme possède des propriétés de convergence intéressantes. 

6. EXEMPLE 

Les tableaux I à 3 présentent un exemple tiré d'une enquête sur les établissements commer­
ciaux. (Seules les strates relatives aux établissements d'enseignement sont présentées ici.) Ces 
tableaux contiennent quatre des principales variables d'intérêt: surface utile, âge du bâtiment, 
nombre d'employés à plein temps et proportion (en pourcentage) dans laquelle le bâtiment est 
chauffé au mazout. Le tableau I renferme les données relatives à la variance de strate. Les unités 
de précision normalisées sont calculées en l'occurrence par la formule 

a - ^ 
'' ~ F?v? 

-'7 V 

OÙ VJ = .06 pour toutes les variables (de sorte que la demi-largeur d'un intervalle de confiance 
à 90 % équivalue à environ 10 % de la moyenne). Le tableau I donne également la taille d'échan­
tillon requise pour une répartition de Neyman pour chacune des variables. On suppose que 
les coûts d'enquête sont les mêmes d'une strate à l'autre. 

Le tableau 2 donne la solution pour un premier passage en machine; cette solution néces­
site un échantillon de 241 unités. Dans le même tableau on trouve les coefficients de Lagrange 
normalisés et les niveaux de précision atteints; ces chiffres indiquent clairement que la surface 
utile et l'âge du bâtiment sont les variables prédominantes tandis que les autres variables ne 
sont pas «agissantes». Dans ce cas, on a utilisé la valeur initiale a ' ' ' = (1,0,0,0); comme les 
troisième et quatrième contraintes étaient toujours satisfaites, il n'y a eu qu'une itération avec 
une recherche dichotomique en 9 étapes pour ?"*. (Les estimations successives pour la valeur t 
optimale ont été 1/2, 1/4,3/8,5/16,11/32, 21/64,43/128, 85/256 et I7I/5I2.) Le tableau 2 
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Tableau 1. 
Exemple de répartition de l'échantillon: enquête sur les établissements d'enseignement. 

Strate 
1 
2 
3 
4 
5 
6 

Moyenne: 
Vfc: 

Strate 
1 
2 
3 
4 
5 
6 

Taille 
d'échantillon 
requise: 

Poids 

.5158 

.2632 

.1184 

.0711 

.0184 

.0132 

Surface 
utile 

22,319.11 
24,056.21 
54,201.75 

155,514.21 
125,239.21 
355,392.69 

54,641.85 
.06 

Écart type de strate 

Âge du 
bâtiment 

43.71 
16.68 
24.70 
16.01 
14.74 
20.90 

43.03 
.06 

Unités de préc 

Surface Âge du 
bâtiment 

12.33 
3.73 
3.83 

11.36 
7.37 
2.03 

222 

76.24 
2.89 
1.28 
.19 
.01 
.01 

149 

Nombre 
d'employés 

25.72 
27.09 
17.11 
59.46 
51.27 

212.13 

45.23 
.06 

ision normalisées 

Nombre 
d'employés 

23.90 
6.93 

.56 
2.44 

.12 
1.06 

127 

Proportion 
du bâtiment (%) 

chauffé au mazout 

48.15 
36.79 
48.04 
38.07 
48.80 
57.74 

67.58 
.06 

Proportion 
du bâtiment (%) 

chauffée au mazout 

37.52 
5.70 
1.96 
.45 
.05 
.04 

121 

indique également les prbc fictifs à 10 %: une hausse de 10 % de la première (ou de la seconde) 
contrainte entraînera une réduction de la taille de l'échantillon d'environ 32 (ou 16) unités. 
Comme les troisième et quatrième contraintes ne sont pas «agissantes» dans la solution, une 
modification des CV correspondantes n'aura aucun effet sur la répartition ou les coûts de 
l'échantillonnage. 

Le tableau 3 donne une solution pour un second passage en machine moyennant que la taille 
de l'échantillon ne dépasse pas 200. Les solutions optimales sont donc multipliées par 241/200 
(de sorte que chaque élément de la répartition optimale soit réduit par un facteur de 200/241) 
et les CV sont multipliées par V241/200. Les nouveaux prix fictifs à 10 % sont -27 et -13 pour 
les première et seconde contraintes respectivement, reflétant ainsi la diminution du coût global 
de l'enquête. Il convient de noter que les CV du tableau 3 sont environ 10 % plus élevées que 
celles du tableau I, de sorte quela réduction de la taille de l'échantillon annoncée par les prix 
fictifs du tableau 2 (soit 48) se compare assez bien à la réduction réelle, qui est de 41 unités. 
(Les prbc fictifs seront toujours quelque peu optimistes à cause de l'approximation linéaire). 
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Tableau 2. 

Exemple de répartition de l'échantillon: solution optimale 
pour un premier passage en machine. 

Strate 

I 
2 
3 
4 
5 
6 

Total: 

Multiplicateur 
de Lagrange 
(normalisé): 

Niveau de 
précision atteint: 

Prix fictifs 
à 10 %: 

l «7* «7/ 

33.6749 
3.4495 
2.9783 
7.6294 
4.9119 
1.3554 

Surface 
utile 

.6660 

.0600 

-32 

Âge du 
bâtiment 

.3340 

.0600 

-16 

Xi* 

.0111 

.0347 

.0373 

.0233 

.0291 

.0553 

Nombre 
d'employés 

Tableau 3. 

.0000 

.0481 

0 

Répartition optimale 

90 
29 
27 
43 
34 
18 

241 

Proportion 
du bâtiment 

chauffée au mazout 

.0000 

.0502 

0 

Exemple de répartition de l'échantillon: solution optimale 
pour un échantillon dont la taille ne doit pas excéder 200. 

Strate 

I 
2 
3 
4 
5 
6 

Total: 

Multiplicateur 
de Lagrange 
(normalisé): 

Niveau de 
précision atteint: 

Prix fictifs 
à 10 %: 

S «7* «7' 

33.6749 
3.4495 
2.9783 
7.6294 
4.9119 
1.3554 

Surface 
utile 

.6660 

.0657 

-27 

Âge du 
bâtiment 

.3340 

.0658 

-13 

Xi* 

.0134 

.0418 

.0449 

.0281 

.0351 

.0666 

Nombre 
d'employés 

.0000 

.0528 

0 

Répartition optimale 

75 
24 
22 
36 
29 
15 

201 

Proportion 
du bâtiment 

chauffée au mazout 

.0000 

.0551 

0 
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7. ANALYSE 

Cet article nous a permis d'exposer de façon formelle la répartition optimale de l'échantil­
lon dans les enquêtes à objectifs multiples avec des contraintes de variance linéaires et de défi­
nir des expressions pour les dérivées partielles de la fonction de coût p£u- rapport aux contraintes 
de précision. Ces expressions, notamment, produisent des approximations utiles pour la pla­
nification d'enquêtes, permettant ainsi d'exécuter de nombreux travaux préliminaires sans les 
calculs rigoureux faits par ordinateur. 

Les multiplicateurs de Lagrange normalisés af, occupent une place importante dans cet arti­
cle. Nous avons remarqué, en particulier, que lorsque lay-ième contrainte de variance n'est 
pas «agissante» dans la solution du problème de répartition, le y-ième multiplicateur de 
Lagrange af = 0. 

La méthode d'optimisation analysée dans cet article produit une solution continue qu'il faut 
arrondir d'une manière quelconque si l'on veut obtenir des tailles de strates en nombres entiers. 
De toute évidence, cette opération d'arrondissement créera un certain écart par rapport à l'opti-
malité. Toutefois, on s'entend normalement pour dire que la fonction objectif considérée ici 
est plutôt insensible à de faibles entorses à l'optimalité (voir Cochran 1977), de sorte que les 
solutions en nombres entiers sont probablement rentables. De fait, les erreurs d'arrondisse­
ment seraient vraisemblablement négligeables par rapport aux erreurs d'échantillonnage qui 
touchent les estimations de moyennes et de variances dont on dispose normîdement pour éla­
borer un plan de sondage optimal. 

Enfin, rappelons-nous que cet article ne tenait aucunement compte des facteurs de correc­
tion pour population finie. Nous pourrions facilement les intégrer au modèle de répartition 
en arrangeant les équations (I) et (3), mais cela rendrait l'équation (13) quelque peu impré­
cise. Néanmoins, il convient de se rappeler que même lorsque le facteur de correction pour 
population finie n'est pas négligeable pour quelques-unes des strates, l'effet global est, habi­
tuellement négligeable. Quoi qu'il en soit, il est toujours possible de calculer le terme pertur­
bateur £ f=i WJSJj/Nj, pour une évaluation de la situation et de l'ajouter, si nécessaire, à v^ 
dans la formule (13) pour obtenir des résultats exacts. 
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Rôle des facteurs démographiques dans 
Tanalyse de la précision de la déclaration des dépenses 

de consommation dans renquête-mémoire et 
dans Tenquête-joumal 
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RÉSUMÉ 

Dans le présent article, les auteurs évaluent l'efficacité relative des méthodes de collecte de données que 
sont l'enquête-mémoire et l'enquête-journal dans le contexte du marché des communications téléphoniques 
interurbaines. Une analyse des réponses de 1,530 répondants montre que deux variables démographiques, 
le sexe et le revenu, expliquent la différence qui existe entre la déclaration des dépenses lors d'une enquête 
et l'inscription de ces renseignements dans un carnet. 

MOTS CLÉS: Enquête; carnet; collecte de données. 

1. INTRODUCTION 

Une lecture attentive de la littérature spécialisée en marketing nous permet de constater notre 
manque de connaissances sur la précision relative des méthodes de l'enquête-mémoire et du 
journal pour recueillir des données sur les dépenses de consommation. Il est certain qu'une 
solution à ce problème serait utile aux chercheurs et aux personnes qui commandent une étude. 
Wind et Lerner (1979) soulignent l'importance d'évaluer adéquatement les deux méthodes et 
d'établir les caractéristiques des personnes qui déclarent fidèlement leurs achats par rapport 
aux personnes dont les dépenses déclarées diffèrent beaucoup des dépenses réelles. À cet égard, 
une analyse des différences porte surtout sur l'instrument de collecte des données puisque le 
choix de l'instrument pourrait influer sur les décisions de gestion relatives au positionnement 
d'un produit, aux stratégies de segmentation du marché, aux médias publicitaires, à l'étude 
de textes publicitaires et aux tests de concept et de produit (Wind et Lerner 1979). 

Le but de notre article est d'évaluer empiriquement les rapports entre plusieurs variables 
démographiques et les deux méthodes de déclaration des dépenses à partir d'un seul échan­
tillon de répondants dans le marché américîiin des communications téléphoniques interurbaines. 
Nous apportons d'autres éléments au problème déjà soulevé par Wind et Lerner. D'abord, nous 
examinons l'état actuel de nos connaissances sur la nature des deux méthodes. Ensuite, nous 
décrivons les méthodes de recherche et présentons les résultats d'une enquête dans le marché des 
communications téléphoniques interurbaines. En conclusion, nous présentons certaines obser­
vations utiles aux fournisseurs et aux utilisateurs de données sur les dépenses de consommation. 

2. REVUE DE LA DOCUMENTATION 

Les deux principales méthodes d'inscription des dépenses de consommation des ménages 
sont l'enquête-mémoire, où l'on demande aux membres du ménage de se rappeler les dépenses 
faites au cours d'une période donnée, et l'enquête-journal, qui consiste à consigner dans un 
carnet quotidien ou hebdomadaire des dépenses précises. Neter (1970) donne des exemples de 
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cas et d'études empiriques dans lesquels il traite des avantages et des inconvénients relatifs des 
deux outils d'inscription des dépenses, mais sans comparer leur exactitude relative. En règle 
générale, l'enquête-mémoire offre des avantages économiques tout en ayant certains des 
désavantages de la méthode du carnet. En raison de contraintes de temps et de ressources, la 
plupart des chercheurs utilisent l'enquête-mémoire malgré les multiples problèmes de mesure 
qu'elle comporte. 

On considère généralement que la méthode du carnet est plus avantageuse que l'enquête-
mémoire, surtout parce que les personnes qui tiennent un carnet ont la possibilité d'y inscrire 
un événement peu de temps après qu'il s'est produit. Pour cette raison, Sudman et Ferber 
(1971) ont presque mis en doute la méthode de l'enquête-mémoire pour la collecte de données 
sur les dépenses et ont suggéré l'utilisation exclusive du carnet. Mais la méthode du carnet 
n'est pas elle non plus exempte de défauts. Les auteurs ont examiné des données fournies 
par des ménages de la région de Chicago en 1972 et constaté qu'il y avait sous-déclaration 
du nombre d'achats par la méthode de l'enquête- mémoire. Ils ont également observé que 
les répondants avaient eu de la difficulté à diviser leurs achats en catégories précises avec 
cette méthode. 

Plusieurs auteurs affirment que la méthode du carnet convient uniquement pour certaines 
catégories de dépenses (Pearl, 1968; Grooteart, 1986; Wind et Lerner, 1979; Stanton et Tucci, 
1982). Selon Pearl (1968), le carnet personnel est préférable en raison de la précision des données 
consignées. La méthode convient particulièrement pour l'achat d'articles chers, alors qu'on 
semble avoir tendance à déclarer moins souvent les dépenses peu élevées. Grooteart (1986) est 
du même avis et suggère que tous les membres admissibles du ménage tiennent un carnet pour 
ne pas oublier de déclarer des dépenses. Dans des études distinctes sur la déclaration des dépenses 
de produits alimentaires, Wind et Lerner (1979) et Stanton et Tucci (1982) donnent des 
arguments tendant à démontrer la supériorité des enquêtes par panel. 

La conception du carnet pose des problèmes de collecte (Kemsley 1961; Kemsiey et 
Nicholson i960; Lewis 1948; Sudman 1964a, b; Sudman et Ferber I97I; Walsh 1977). 
Kemsley (I96I) et Kemsley et Nicholson (i960) ont examiné des carnets de dépenses de 
consommateurs pour une période de trois semaines en 1953. Ils ont décelé des écarts 
importants dans la déclaration des dépenses au cours de la période selon le genre de dépense 
et la saison. Lewis (1948) a étudié l'exactitude de la déclaration hebdomadaire des dépenses 
alimentaires et vestimentaires par rapport à la déclaration mensuelle. L'auteur a observé 
qu'il y avait une diminution de 16% dans la déclaration mensuelle des dépenses compara­
tivement à la déclaration hebdomadaire. Sudman (1964a) et Sudman et Ferber (1974) ont 
étudié d'autres méthodes de collecte de données sur les dépenses des consommateurs. Ils 
ont examiné l'importance de la rétribution, de la formation des répondants et de la méthode 
de déclaration. Dans les études qu'ils ont faites, ils ont constaté que la rétribution favorisait 
la collaboration des répondants et augmentait l'exactitude des renseignements et que la 
formation directe aidait les répondants à fournir des renseignements plus précis. La fréquence 
des achats et la conception des formules de déclaration étaient également des facteurs impor­
tants dans l'exactitude des données déclarées. 

D'autres études ont été faites, portant plus précisément sur la collaboration des unités 
de consommation (Kemsley et Nicholson i960; Pearl 1968; Sudman et Ferber 1974). 
Kemsley et Nicholson (i960) affirment que l'importance de chaque achat influe considéra­
blement sur le degré de collaboration des répondants. Pearl (1968) et Sudman et Ferber 
(1974) soutiennent que le montant et la durée de la rétribution suscitent la collaboration 
des répondants. 

Un autre problème que pose la méthode du carnet, c'est l'érosion du panel par les abandons 
(Sandage 1956; Sodol 1959; Sudman 1964a, b) et la perte de précision (McKenzie 1983; San-
dage 1956; Sodol 1959; Sudman 1964a, b). Sandage (1956) a cherché à déterminer si les con­
sommateurs d'un panel introduisaient des biais à la longue. En examinant les résultats de trois 
enquêtes distinctes réalisées auprès de ménages agricoles de l'Indiana entre 1947 et 1954, l'auteur 
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a conclu que les biais n'étaient pas un grave problème dans les enquêtes par panel. Sudman 
(1964a, b), lui, a constaté que l'abandon est plus fréquent chez les répondants de sexe masculin. 
En outre, il semble qu'il n'y ait aucun lien entre l'effort à consentir pour déclarer des 
renseignements et l'exactitude de ceux-ci ou le taux d'abandon chez les répondants d'un panel. 
Pour ce qui est de la perte de précision, McKenzie (1983) affirme que plus la période pendant 
laquelle on fait appel à un panel est longue, plus le groupe diminue, tandis que Sandage (1956) 
a observé que le recours répété à un panel donné n'introduisait pas de biais dans la précision 
des données déclarées. 

Parfitt (1967) prétend que les maîtresses de maison qui répondent à des enquêtes ne se 
rappellent avec précision que les achats récents de produits fréquemment utilisés. Par consé­
quent, l'inscription dans un carnet des achats passés offre une mesure plus sûre et plus 
exacte que l'enquête-mémoire. Dans les enquêtes, on demande habituellement aux répondants 
de déclarer les achats qu'ils ont faits pendant une longue période ou de faire mentalement 
la moyenne de leurs dépenses pour une semaine ou un mois typique. En conséquence, 
Parfitt (1967) conclut qu'il est fort probable que les répondants exagèrent le montant et la 
fréquence de leurs achats et simplifient à l'extrême la complexité du processus de décision en 
matière de dépenses. 

Comme nous l'avons déjà mentionné, notre recherche porte sur l'exactitude relative des 
données sur les dépenses de consommation déclarées lors d'une enquête-mémoire et dans une 
enquête-journal. Quelques articles seulement traitent de cette question de façon empirique. 
Wind et Lerner (1979) comparent la validité des deux méthodes pour les dépenses de consom­
mation. Leurs données sont tirées d'un échantillon de 450 maîtresses de maison composant 
un panel de consommateurs pour une enquête-journal de la Market Research Corporation of 
America (MRCA). Après avoir répondu à un questionnaire envoyé par la poste, les maîtresses 
de maison devaient tenir un registre de leurs achats de diverses marques de margarine pendant 
sbc mois. Pour les deux méthodes de déclaration, on a observé une divergence entre les réponses 
individuelles et les réponses globales. Quand on considère les données d'ensemble, le question­
naire et le carnet permettent l'un et l'autre de déterminer l'importance des différentes marques 
sur le marché. Cependant, des divergences appréciables ont été observées au niveau des données 
individuelles. En effet, les données obtenues par le questionnaire étaient moins exactes que 
celles consignées dans le carnet. Les auteurs attribuent cette inexactitude à l'ignorance, aux 
défaillances de mémoire, à la mauvaise conception du questionnaire, aux erreurs de déclara­
tion, à la falsification et à une erreur systématique de l'enquêteur. 

Stanton et Tucci (1982), après les travaux de Wind et Lerner (1979), ont constitué un échan­
tillon de 7,945 participants à la National Food Consumption Survey (1977-1978). Des interviews 
sur place ont été faites pour recueillir des données sur les dépenses alimentaires des participants 
au cours des vingt-quatre heures précédentes. On a ensuite demandé aux participants d'inscrire 
dans un carnet leurs dépenses d'aliments et de boissons pendant les deux jours qui ont suivi 
l'interview. Les résultats ont montré, au niveau des données globales, que les interviews sur 
place ont produit des renseignements aussi exacts et sûrs que ceux consignés dans le carnet. 
Vu la nature des données, les auteurs n'ont pu vérifier l'exactitude relative des deux méthodes 
au niveau des données individuelles. 

Les divergences évidentes dans les résultats signalés par Wind et Lerner (1979) et Stanton et 
Tucci (1982) peuvent être attribuées aux différentes périodes de référence pour lesquelles les 
consommateurs devaient déclarer leurs dépenses. Dans l'étude de Wind et Lerner, on avait 
demandé aux répondants de déclarer la marque qu'ils achetaient le plus souvent. Des questions 
de ce genre exigent une meilleure mémoire puisque la période visée est assez longue. Par contre, 
dans l'étude de Stanton et Tucci, la période de référence est limitée aux vingt-quatre heures pré­
cédant l'interview. Parfitt (1967) affirme que les répondants parviennent mieux à déclarer des 
achats récents. La conclusion de Stanton et Tucci n'est donc pas vraiment surprenante et, de 
plus, ne contredit pas les résuhats de l'analyse de Wind et Lerner puisque la mémoire des répon­
dants avait été excellente tant pour répondre au questionnaire que pour remplir le carnet. 
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3. L'ÉTUDE 

En 1978 et 1979, la société AT & T (American Téléphone and Telegraph Company) a 
entrepris une importante collecte de données en vue de planifier et d'élaborer des stratégies 
commerciales pour son marché des communications téléphoniques interurbaines résidentielles. 
On a constitué un échantillon d'environ 4000 ménages, dont les caractéristiques pouvaient être 
généralisables à l'ensemble du pays, et on a demandé à ces personnes de faire partie d'un panel 
pendant douze mois. L'échantillon était démographiquement équilibré selon six variables: 
la densité de population, le revenu, l'état matrimonial, l'âge, le sexe et le lieu de résidence. 

Tous les membres du panel ont participé à une enquête préliminaire en répondant à un ques­
tionnaire envoyé par la poste, en janvier 1978. Une fois ce questionnaire rempli, chaque membre 
du groupe devait remplir un carnet hebdomadaire pendant les douze mois suivants. Au cours 
de l'étape préliminaire, on avait posé aux répondants la question suivante: «Dans un mois 
moyen ou typique, combien de fois communiquez-vous, pour des raisons autres que les affaires, 
avec des parents et des amis qui habitent à au moins 50 milles de chez vous?». Nous appellerons 
ci-après cette mesure VALEUR ESTIMÉE I. De plus, chaque membre du panel, lors de l'étape 
préliminaire, a répondu à la question suivante: «Quel est votre degré d'utilisation de l'interur­
bain: élevé, moyen, faible ou non-utilisation?». Cette mesure est appelée ci-après VALEUR 
ESTIMÉE 2. Afin de pouvoir comparer les méthodes de collecte de données, on a demandé 
aux répondants du panel d'inscrire le nombre de fois qu'ils utilisaient l'interurbain chaque jour 
de la semaine. Cette mesure est appelée ci-après VALEUR OBSERVÉE I. 

Tout au long de l'étude, tous les efforts ont été faits pour dissimuler le parrain du projet. 
De plus, l'ordre des catégories de réponses avait été choisi au hasard afin d'éviter tout risque 
de biais dû à l'ordre de classement. Après les douze mois, un échantillon de 2,350 répondants 
a été conservé. On s'est aperçu que l'érosion du panel pouvait être un problème éventuel dans 
cette étude étant donné que les taux d'érosion peuvent varier considérablement parmi des sous-
groupes définis selon des critères démographiques. Afin de résoudre ce problème, un pro­
gramme d'équilibrage de l'échantillon a été élaboré et utilisé pour permettre le chobc au hasard, 
à partir du groupe des 2,350 répondants, d'un sous-échantillon de participants démographi­
quement équilibré. Après le contrôle et l'équilibrage de l'échantillon, 1,530 membres du panel 
qui avaient répondu au questionnaire préliminaire et rempli leur carnet pendant les douze mois 
ont été choisis pour cette étude. 

4. ANALYSE DES DONNEES 

Dans une question importante du questionnaire préliminaire, on demandait aux répondants 
d'«estimer» leur utilisation pour un mois typique [VALEUR ESTIMÉE 1 ] . Afin d'obtenir 
une unité de mesure uniforme, nous avons regroupé les renseignements consignés dans le carnet 
hebdomadaire [VALEUR OBSERVÉE I] en douze totaux mensuels pour chaque répondant. 
Ces valeurs seront appelées ci-après VALEURS OBSERVÉES 2. Les écarts entre l'estimation 
de l'utilisation déclarée dans le questionnaire de l'enquête préliminaire [VALEUR 
ESTIMÉE I] et l'utilisation réelle déclarée dans le carnet [VALEUR OBSERVÉE 2] ont été 
calculés pour chaque répondant pour douze périodes d'un mois ainsi que pour la moyenne des 
douze mois. Nous avons fait, pour chaque mois et pour la moyenne des douze mois, une 
analyse de la variance à un critère de classification afin de déterminer s'il existait des écarts 
importants en fonction des niveaux de plusieurs variables démographiques: sexe, revenu, niveau 
d'instruction et âge. Nous avons ensuite fait un test de contraste a posteriori pour comparer 
toutes les paires possibles des moyennes de niveaux pour chaque variable démographique. 
Finalement, afin d'évaluer les effets des interactions parmi les quatre variables démographiques, 
nous avons fait une analyse de la variance à quatre critères de classification pour la moyenne 
des douze mois. 
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5. RÉSULTATS 

5.1 Utilisation moyenne déclarée lors de l'enquête préliminaire et de l'enquête journal 

Le tableau 1 montre le nombre moyen d'appels interurbains tiré du carnet des répondants 
pour chacun des douze mois et le nombre d'appels interurbains pour un mois typique selon 
l'enquête préliminaire [VALEUR ESTIMÉE I ] . Il est intéressant de noter que l'estimation 
faite lors de l'enquête préliminaire est beaucoup plus élevée que l'utilisation réelle déclarée 
[VALEUR OBSERVÉE 2 ] . 

Les moyennes des valeurs du carnet révèlent la présence d'un caractère saisonnier dans 
l'utilisation. C'est en décembre 1978 qu'a été enregistré le plus grand nombre d'appels, soit 
4.123. Bien que l'enquête préliminaire demandait aux répondants de déclarer le nombre de 
leurs appels pour un mois moyen ou typique, il est fort probable que les répondants ont choisi 
de faire leur déclaration d'après leurs appels de décembre 1977 puisque l'enquête a été menée 
en janvier 1978. Un test t portant sur un échantillon indique que la moyenne des écarts entre 
la valeur obtenue à l'enquête préliminaire et la valeur consignée dans le carnet pour décembre 
(0.235) est sensiblement différente de zéro (valeurp = O.OOI). De même, les résultats du test 
t pour les onze autres moyennes sont statistiquement significatifs. Ces résultats indiquent que 
les répondants ont en fait surestimé leur utilisation dans l'enquête préliminaire, si l'on con­
sidère les valeurs consignées dans le carnet. 

Il est possible que les appels exceptionnellement nombreux en décembre 1977 influent sur 
l'estimation du nombre d'appels dans l'enquête préliminaire. Si c'est le cas, on pourrait dire 
que les résultats de notre étude comportent un biais dû à un facteur saisonnier. À cet égard, 
les auteurs ont examiné l'écart entre l'utilisation estimée dans l'enquête préliminaire et celle 
consignée dans le carnet de décembre 1978. Le fait de comparer les mêmes mois d'une année 
à l'autre pourrait aider à éliminer le facteur saisonnier. Comme l'indique le tableau I, cet écart 
est statistiquement significatif. Cependant, il peut être attribuable aux méthodes de collecte 
différentes et à un facteur de tendance étant donné que la comparaison porte sur deux années. 
Si nous supposons une tendance positive de l'utilisation de l'interurbain dans le temps, l'utilisa­
tion observée en décembre 1978 devrait être supérieure à celle de décembre 1977. Or, les données 

Tableau 1 
Nombre absolu moyen d'appels interurbains 

et estimations de l'enquête préliminaire 

, , . Nombre absolu moyen 
M°'^ d'appels 

Février 3.516 
Mars 3.878 
Avril 3.486 
Mai 3.610 
Juin 3.414 
Juillet 3.604 
Août 3.606 
Septembre 3.250 
Octobre 3.426 
Novembre 3.518 
Décembre 4.123 
Janvier 3.891 

Estimation de l'enquête préliminaire 4.358 
n = 1530 
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Tableau 2 
Résultats de l'analyse de la variance à un critère de classification illustrant 

l'écart entre les valeurs de l'enquête préliminaire et celles du carnet 
en fonction du degré d'utilisation de l'interurbain (moyenne des 12 mois) 

Degré d'utilisation 

Écart moyen 
(enquête 
préliminaire-carnet) 

n 

Élevé 

0.762 

316 

Moyen 

0.799 

605 

Faible 

0.795 

547 

Non-utilisation 

0.580 

45 

Valeur p 

0.9905 

du tableau I indiquent le contraire. Le nombre d'appels en décembre 1977 est beaucoup plus 
élevé qu'en décembre 1978. Par conséquent, nous sommes forcés de conclure qu'il y a effec­
tivement un écart significatif dû à la méthode de collecte des données. Dans notre étude, les 
répondants ont surestimé le nombre de leurs appels lors de l'enquête préliminaire, si l'on com­
pare avec le nombre d'appels qu'ils ont consigné dans leur carnet. 

Avant d'analyser le lien entre l'écart entre les valeurs de l'enquête préliminaire et celles de 
l'enquête journal et plusieurs variables démographiques, il importe d'évaluer le rôle de l'utilisa­
tion réelle dans l'explication de cet écart. Notre raisonnement pour ce test est que si l'écart 
entre les valeurs estimées dans l'enquête préliminaire et les valeurs consignées dans le carnet 
est dû au niveau absolu d'utilisation, une analyse plus approfondie se révélerait douteuse 
puisque l'expérience tendrait à fausser notre variable dépendante (McKenzie 1983). Par ailleurs, 
si l'on ne peut attribuer aucune signification statistique aux écarts entre les valeurs obtenues 
par les deux méthodes et les degrés absolus d'utilisation, alors l'analyse en fonction des variables 
démographiques serait d'une plus grande validité. 

Le tableau 2 montre les résultats de l'analyse du lien de l'écart entre les valeurs de l'enquête 
préliminaire [VALEUR ESTIMÉE 1] et celles du carnet [VALEUR OBSERVÉE 2] avec le 
degré absolu d'utilisation [VALEUR ESTIMÉE 2]. McKenzie a étudié les biais de réponse 
et les biais dus à l'enregistrement que comporte la collecte d'informations sur les appels 
téléphoniques par la méthode du carnet. Il a observé que le taux de réponse variait selon l'utilisa­
tion et que les taux d'enregistrement des appels téléphoniques avaient tendance à diminuer avec 
l'utilisation. Par conséquent, les données concernant les appels téléphoniques recueillies par 
cette méthode risquent de comporter plusieurs biais. Notre étude porte sur l'écart entre les 
valeurs recueillies lors de l'enquête préliminaire et celles consignées dans le carnet et l'utilisa­
tion réelle par les consommateurs; nous examinons particulièrement les divergences entre la 
consommation «estimée» et «réelle» et le niveau (degré) d'utilisation. Bien que les deux 
méthodes comportent des biais dus à l'enregistrement, l'écart entre les valeurs des deux 
méthodes n'est pas lié à l'utilisation. 

En outre, on peut examiner la validité de la VALEUR ESTIMÉE 2 comme variable de 
classification en corrélant cette mesure avec la VALEUR OBSERVÉE 2 et la VALEUR 
ESTIMÉE I. Ces dernières ont d'abord été divisées en quatre degrés d'utilisation: élevé, moyen, 
faible et non-utilisation, au moyen de différents seuils. On a ensuite croisé la VALEUR 
ESTIMÉE I et ces deux mesures qualitatives. Des liens statistiquement significatifs ont été 
observés dans tous les cas. 

Notre variable dépendante est l'écart entre les valeurs de l'enquête préliminaire [VALEUR 
ESTIMÉE I] et celles de l'enquête-journal [VALEUR OBSERVÉE 2] et notre variable 
indépendante est le degré d'utilisation divisé en quatre niveaux: élevé, moyen, faible et non-
utilisation [VALEUR ESTIMÉE 2]. Les résultats d'une analyse de la variance à un critère 
de classification utilisant la méthode des moindres carrés indiquent que le degré d'utilisation 
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n'est pas statistiquement significatif {p = .9905) pour expliquer l'écart entre les valeurs de 
l'enquête préliminaire et celles de l'enquête-journal. Un test t portant sur un échantillon pour 
chacune des moyennes des quatre groupes a révélé que chaque moyenne était statistiquement 
différente de zéro au niveau de signification de O.OI. Par conséquent, les résultats supposent, 
en ce qui concerne chacun des quatre groupes d'utilisation, que les valeurs positives de la 
moyenne signifient que les répondants ont surestimé l'utilisation dans l'enquête préliminaire. 

5.2 Liens des écarts entre les valeurs de l'enquête préliminaire et celles de l'enquête-
journal avec certaines variables démographiques 

Dans le tableau I, nous avons observé un écart important entre les valeurs de l'enquête 
préliminaire et celles du carnet pour les mêmes répondants sur une période de douze mois. Il 
serait intéressant d'examiner ce qui explique le biais dû à l'interprétation dans l'enquête 
préliminaire. À cette fin, certains facteurs démographiques sont considérés. Nous avons déter­
miné plusieurs niveaux pour chaque facteur et nous avons fait une analyse de la variance à 
un critère de classification pour expliquer les écarts. Les tableaux 3 à 7 montrent les résultats 
de ces analyses. 

5.3 Sexe 

Le tableau 3 montre le lien de l'écart entre les valeurs de l'enquête préliminaire et celles du 
carnet avec le sexe du répondant. Les valeurs p de l'analyse de la variance à un critère de 
classification sont statistiquement significatives au niveau de 0.05 ou moins pour 9 des 12 mois 
et au niveau de O.OI pour la moyenne des douze mois. Par conséquent, les résultats indiquent 
que les hommes comme les femmes surestiment leur utilisation réelle des services de l'interur­
bain téléphonique et que les femmes la surestiment à un degré plus élevé que les hommes. 

Tableau 3 
Résultats de l'analyse de la variance à un critère de classification 

illustrant l'écart entre les valeurs de l'enquête préliminaire et 
celles du carnet en fonction du sexe du répondant 

Mois 

Février 
Mars 
Avril 
Mai 
Juin 
Juillet 
Août 
Septembre 
Octobre 
Novembre 
Décembre 
Janvier 

Moyenne^ 
n 

3 Moyenne des douze moi 
* Significative à un niveau 

Homme 

0.412 
-0.015 

0.379 
0.310 
0.562 
0.376 
0.395 
0.927 
0.605 
0.593 

-0.112 
0.164 

0.380 
617 

de 0.01. 

Écart selon le sexe 
(Enquête préliminaire — 

Femme 

1.135 
0.818 
1.201 
1.304 
1.205 
1.008 
0.987 
1.225 
1.149 
1.003 
0.464 
0.675 

0.990 
911 

carnet) 

Analyse de 
la variance 
(Valeur p) 

0.006* 
0.005* 
0.002* 
0.008* 
0.016** 
0.018** 
0.031** 
0.258 
0.042** 
0.129 
0.041** 
0.075** 

O.OIO* 

Significative à un niveau de 0.05. 
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Tableau 4 
Résultats de l'analyse de la variance illustrant l'écart entre les valeurs de 

l'enquête préliminaire et celles du carnet sur l'utilisation de 
l'interurbain en fonction du revenu du répondant 

Février 
Mars 
Avril 
Mai 
Juin 
Juillet 
Août 
Septembre 
Octobre 
Novembre 
Décembre 
Janvier 

0-$5,000 

(1) 

-0.010 
-0.480 
-0.337 
-0.327 

0.102 
-0.439 
-0.408 

0.306 
-0.469 

0.010 
-I.OIO 
-0.633 

Écarts selon le 

$5,001-
10,000 

(2) 

-0.583 
-0.738 

0.851 
0.560 
0.911 
0.500 
0.512 
0.798 
0.542 
0.494 
0.060 

-0.339 

revenu (Enquête préliminaire • 

$10,001-
15,000 

(3) 

1.180 
0.780 
I.I88 
0.928 
1.027 
0.895 
1.021 
1.298 
1.231 
0.941 
0.209 
0.654 

$15,001-
20,000 

(4) 

1.120 
1.009 
1.258 
0.991 
1.331 
1.050 
1.235 
1.367 
1.413 
1.214 
0.792 
0.956 

— carnet) 

Plus de 
20,000 

(5) 

0.571 
-0.062 

0.550 
0.636 
0.756 
0.694 
0.498 
0.976 
0.720 
0.741 
0.101 
0.392 

Valeur p 

0.110 
0.019** 
0.031 
0.220 
0.249 
0.128 
0.036** 
0.301 
0.009* 
0.248 
0.050** 
0.030** 

Moyenne*-'' -0.308 

98 

0.517 

168 

0.946 

373 

I.I45 

341 

0.548 

536 

0.037* 

* Moyenne des douze mois. 
*> Test de contraste de Tukey: (1) et (4) et (1) et (3) sont différents au niveau dep = 0.05. 
* Significative à un niveu de 0.01. 

•• Significative à un niveau de 0.05. 

5.4 Revenu 

Dans le tableau 4, nous montrons l'écart entre les valeurs de l'enquête préliminaire et celles 
du carnet en fonction du niveau du revenu du ménage des répondants. Pour 6 des 12 mois, 
les valeurs p de l'analyse de la variance à un critère de classification sont statistiquement 
significatives au niveau de 0.05 ou moins; elles le sont au niveau de 0.037 pour la moyenne 
des 12 mois. De plus, les résultats du test t studentisé de Tukey indiquent que les répondants 
dont le revenu annuel du ménage est dans la tranche I ($5,000 ou moins) sont statistiquement 
distincts des répondants qui ont des revenus de l'ordre de $10,000 à $20,000. 

On peut observer une particularité évidente dans les résultats présentés dans le tableau 4. 
Pour les répondants qui se trouvent dans la tranche de revenu la moins élevée ($5,000 ou moins), 
l'estimation de l'utilisation mensuelle moyenne est inférieure à l'utilisation mensuelle réelle 
pour 9 des 12 mois. En outre, on constate que plus le revenu du ménage augmente plus on a 
tendance à surestimer l'utilisation, mais que cette tendance s'arrête dans la tranche de revenu 
la plus élevée. Il est possible que les consommateurs des tranches de revenu inférieures con­
sidèrent l'interurbain comme un luxe par rapport aux autres moyens de communication et aux 
autres dépenses de consommation. En conséquence, lorsqu'on leur demande d'estimer leur 
utilisation de ce service, comme dans une enquête, les répondants de ces groupes de revenu 
ont tendance à faire une sous-estimation parce qu'ils croient qu'ils devraient employer leur 
argent à autre chose. Pour ce qui est de la consommation réelle, cependant, les valeurs relatives 
peuvent changer puisque l'urgence d'une situation peut faire en sorte qu'un appel interurbain 
est la solution la moins coûteuse par rapport à d'autres moyens de communication. Ainsi, les 
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Tableau 5 
Résultats de l'analyse de la variance à un critère de classification illustrant 
l'écart entre les valeurs de l'enquête préliminaires et celles du carnet sur 

l'utilisation de l'interurbain en fonction de l'âge du répondant 

Mois 

Février 
Mars 
Avril 
Mai 
Juin 
Juillet 
Août 
Septembre 
Octobre 
Novembre 
Décembre 
Janvier 

Moyenne* 

n 

Moins de 31 ; 
(1) 

0.632 
0.016 
0.413 
0.305 
0.525 
0.535 
0.507 
0.924 
0.789 
0.632 
0.337 
0.603 

0.518 

383 

Écarts selon l'âge 

ans 31-40 
(2) 

0.749 
0.348 
1.083 
0.706 
0.845 
0.706 
0.807 
1.003 
0.816 
0.805 
0.203 
0.519 

0.716 

374 

(Enquête préliminaire — carnet) 

41-50 
(3) 

1.026 
0.837 
1.174 
1.085 
1.570 
1.226 
1.070 
1.459 
1.307 
1.415 
0.574 
0.922 

1.139 

270 

Plus de 50 ans 
(4) 

0.949 
0.709 
0.889 
0.923 
0.989 
0.667 
0.667 
I.I09 
0.903 
0.741 

-0.030 
0.069 

0.715 

495 

Valeur p 

0.310 
0.210 
0.209 
0.217 
0.080 
0.371 
0.578 
0.580 
0.583 
0.240 
0.494 
0.197 

0.385 

* Moyenne des douze mois. 
* Significative à un niveau de 0.01. 

•* Significative à un niveau de 0.05. 

valeurs de l'enquête préliminaire sur l'estimation de l'utilisation peuvent, en raison des cir­
constances présentes au moment de la consommation, différer des valeurs consignées dans le 
carnet et correspondant à l'utilisation réelle. 

Lorsque les revenus des ménages augmentent, l'interurbain continue d'être considéré comme 
un service de luxe. Toutefois, alors que les répondants des tranches de revenu inférieures con­
sidèrent les appels interurbains sont des dépenses non nécessaires (et peut-être même 
extravagantes), les répondants mieux nantis «prévoient» utiliser l'interurbain plus souvent que 
les autres moyens de communication. Ainsi, lorsqu'on leur demande de déclarer leur utilisa­
tion «prévue», ces répondants ont tendance à surestimer le nombre de leurs appels interur­
bains puisque, dans la plupart des cas, il s'agit de leur moyen de communication préféré. 

5.5 Âge 

Le tableau 5 montre que les répondants de chaque groupe d'âge tendent à surestimer leur 
utilisation prévue par rapport à l'utilisation «réelle» consignée dans leur carnet. Bien que les 
valeurs p de l'analyse de la variance à un critère de classification n'indiquent la présence d'aucun 
lien significatif entre les méthodes de collecte des données et l'âge des répondants, pour 10 des 
12 mois les répondants de moins de 31 ans avaient un plus faible écart que les répondants plus 
âgés. En outre, les écarts moyens pour les répondants de 31 à 40 ans et pour ceux de 50 ans 
et plus étaient plus faibles que la moyenne pour les moins de 31 ans pour chacune des douze 
périodes. Par conséquent, le lien entre les écarts dans les valeurs de l'enquête préliminaire et 
celles du carnet et l'âge du répondant est une fonction croissante monotone jusqu'à 50 ans, 
âge à partir duquel l'écart, bien que toujours positif, commence à diminuer. Encore une fois, 
les écarts moyens dans les divers groupes d'âge ne sont pas statistiquement significatifs selon 
l'analyse de la variance à un critère de classification et les tests t studentisés de Tukey. 
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Tableau 6 

Résultats de l'analyse de la variance à un critère de classification illustrant l'écart 
entre les valeurs de l'enquête préliminaires et celles du carnet 

en fonction du niveau d'instruction du répondant 

Mois 

Février 
Mars 
Avril 
Mai 
Juin 
Juillet 
Août 
Septembre 
Octobre 
Novembre 
Décembre 
Janvier 

Écarts selon le niveau 

Quelques 
années d'études 

secondaires 
(1) 

0.790 
0.290 
0.556 
0.685 
0.548 
0.194 
0.347 
1.040 
0.468 
0.508 
0.081 

-0.097 

Études 
secondaires 
terminées 

(2) 

1.015 
0.853 
1.275 
1.134 
1.158 
0.931 
0.891 
1.137 
1.195 
1.119 
0.500 
0.626 

d'instruction (enquête préliminaire — carnet) 

Quelques 
années d'études 

universitaires 
(3) 

0.951 
0.592 
0.979 
0.756 
1.111 
1.021 
0.845 
1.190 
0.826 
0.896 
0.244 
0.842 

4 années d'études 
universitaires 

terminées 
(4) 

0.578 
0.059 
0.445 
0.345 
0.696 
0.467 
0.620 
1.018 
0.878 
0.592 
0.061 
0.129 

Valeur p 

0.546 
0.117 
0.078 
0.139 
0.368 
0.195 
0.681 
0.959 
0.475 
0.383 
0.558 
0.138 

Moyenne* 0.438 

124 

0.986 

476 

0.854 

431 

0.491 

490 

0.294 

* Moyenne des douze mois. 
• Significative à un niveau de 0.01. 

** Significative à un niveau de 0.05. 

Tableau 7 

Résultats de l'analyse de la variance à quatre critères de classification illustrant 
l'écart entre les valeurs de l'enquête préliminaire et celles du carnet 

sur l'utilisation de l'interurbain en fonction de facteurs démographiques 
(sexe, niveau d'instruction, âge et revenu) 

Variable 

Sexe 
Niveau d'instruction 
Age 
Revenu 
Sexe et niveau d'instruction 
Sexe et revenu 
Sexe et âge 
Niveau d'instruction et revenu 
Niveau d'instruction et âge 
Revenu et âge 

D.l. 

1 
3 
3 
4 
3 
4 
3 

12 
9 

12 

Somme des carrés 

131.082 
79.001 
58.465 

210.077 
77.629 

220.032 
47.311 

263.931 
81.083 

211.718 

Valeur F 

6.48 
1.30 
0.96 
2.60 
1.28 
2.72 
0.78 
1.09 
0.45 
0.87 

Valeur p 

0.011** 
0.272 
0.409 
0.035** 
0.280 
0.028** 
0.506 
0.367 
0.911 
0.576 

• Significative à un niveau de 0.01. 
•* Significative à un niveau de 0.05. 
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5.6 Niveau d'instruction 

Le lien de l'écart entre les valeurs de l'enquête préliminaire et celles du carnet avec le niveau 
d'instruction des répondants est illustré dans le tableau 6. Comme on peut le constater, la ten­
dance à surestimer l'utilisation dans l'enquête préliminaire est une caractéristique commune 
aux répondants de tous les niveaux d'instruction. Les répondants ayant le niveau d'instruc­
tion le moins élevé tendent cependant à surestimer l'utilisation de l'interurbain à un degré 
moindre que les répondants plus instruits. On observe, dans les enquêtes, la tendance la plus 
prononcée à surestimer l'utilisation chez les répondants qui ont fait des études secondaires; 
viennent ensuite les répondants qui ont fait des études universitaires. Les résultats de l'analyse 
de la variance à un critère de classification et des tests t studentisés de Tukey indiquent cepen­
dant que les écarts pour les niveaux d'instruction ne sont pas statistiquement significatifs au 
niveau dep = 0.05. 

5.7 Résultats de l'analyse de la variance à quatre critères de classification 

Les effets principaux et les interactions des variables démographiques qui expliquent l'écart 
entre les valeurs de l'enquête préliminaires et celles du carnet sont présentés au tableau 7. On 
observe que le revenu et le sexe des répondants, et leur interaction, sont les variables ayant 
des valeurs/? statistiquement significatives. Les autres effets principaux et interactions ne con­
tribuent pas à expliquer les variations de l'écart. 

6. CONCLUSION 

Les résultats de notre étude indiquent qu'au niveau des répondants, les valeurs de l'enquête 
préliminaire sont une mesure très inexacte de l'utilisation réelle de l'interurbain. Nos résultats 
confirment les conclusions de Parfitt (1967), de Sudman (1964) et de Wind et Lerner (1982) 
qui ont étudié cette question pour des produits de consommation autres que des services. 
Nous ne pouvons toutefois affirmer que nos résultats confirment ou infirment ceux de 
Stanton et Tucci (1984) étant donné que les périodes de référence, et par conséquent les 
périodes pour lesquelles on fait appel à la mémoire des répondants, sont très différentes dans 
les deux études. 

Nos résultats font plus que confirmer les conclusions d'études antérieures et à étendre 
l'analyse de produits à celle d'un service aux consommateurs. Ils mettent en lumière le fait que 
la surestimation que l'on observe lors des enquêtes-mémoire varie selon deux facteurs 
démographiques importants: le revenu du ménage et le sexe du répondant. Les répondants qui 
déclarent un très faible revenu tendent à sous-estimer l'utilisation de l'interurbain alors que 
l'on observe exactement le contraire chez les répondants dont les revenus sont plus élevés. En 
outre, ce rapport a tendance à augmenter de façon monotone à mesure que les revenus augmen­
tent, puis à diminuer dans les tranches de revenu supérieures. Les femmes surestiment leur 
utilisation de l'interurbain dans une proportion beaucoup plus grande que les hommes. Con­
sidérés dans leur ensemble, les résultats de notre étude donnent à penser que la méthode de 
l'enquête-mémoire pour la collecte de renseignements sur les dépenses de consommation 
entraîne une forte possibilité de problèmes de mesure. 
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Assurance de la qualité par échantUlonnage pour révaluation des 
paramètres de santé dans les pays en voie de développement 

STANLEY LEMESHOW et GEORGE STROH, JR.i 

RÉSUMÉ 

Une des principales tâches des agents sanitaires en poste dans les pays en voie de développement est 
de vérifier si une population répond à certaines normes, par exemple la proportion d'habitants vacci­
nés contre une certaine maladie. Comme les populations sont généralement nombreuses et que les res­
sources et le temps nécessaires à des études sont limités, on doit habituellement procéder par 
échantillonnage et établir des estimations pour la population toute entière. Selon la proportion de per­
sonnes non vaccinées dans l'échantillon, on déterminera si la couverture vaccinale est acceptable ou 
s'il y a lieu d'accentuer lesefforts pour accroître cette couverture. Plusieurs méthodes d'échantillon­
nage sont actuellement en usage. Parmi celles-ci figure une version modifiée de la méthode d'échantil­
lonnage en grappes, recommandée par le Programme élargi de vaccination (PEV) de l'Organisation 
mondiale de la Santé. Plus récemment, on a suggéré que l'assurance de la qualité par échantillonnage 
(AQE), une méthode couramment utilisée dans l'inspection des produits manufacturés, pourrait être 
utile au suivi des programmes de santé. Dans cet article, nous décrivons la méthode AQE et donnons 
un exemple d'application. 

MOTS CLÉS: Échantillonnage des lots; assurance de la qualité; échantillonnage d'acceptation; cou­
verture vaccinale. 

1. INTRODUCTION 

Une des préoccupations constantes des directeurs de programmes de soins de santé est d'éla­
borer et d'appliquer des méthode pratiques et efficaces pour contrôler et évaluer les opéra­
tions. Dans les pays en voie de développement, cette tâche est habituellement complexe car 
les dossiers sont rarement à jour, les rapports des établissements de santé répartis ici et là sont 
ordinairement remis en retard ou ne sont pas remis du tout et la taille exacte des populations 
cibles n'est pas connue. En conséquence, les enquêtes menées auprès des collectivités sont sou­
vent le seul moyen d'obtenir des données fiables concernant le nombre de personnes qui pré­
sentent une caractéristique (numérateur) et le nombre de personnes étudiées (dénominateur). 
Cependant, ce genre d'enquêtes peuvent être difficiles à organiser et à réaliser et sont souvent 
trop coûteuses pour servir au suivi des opérations de programmes. 

Le Programme élargi de vaccination (PEV) de l'Organisation mondiale de la Santé (OMS) 
(voir Henderson et Sundaresan 1982) est probablement le meilleur exemple de programme 
où les enquêtes menées auprès de collectivités servent régulièrement à recueillir des données. 
Depuis sa création, le PEV utilise une méthode d'échantillonnage en grappes pour évaluer 
la couverture de vaccination chez les jeunes enfants (voir Serfling et Sherman 1975 et 
Henderson et coll. 1973). On a imaginé une méthodologie aussi simple que possible sur le 
plan théorique et sur le plan pratique de manière à permettre aux directeurs de programmes 
et aux superviseurs, qui souvent ont peu de connaissances dans les méthodes de sondage, 
d'organiser et de réaliser les enquêtes (voir OMS 1979). Ces enquêtes, que l'on appelle «30 

' Stanley Lemeshow, Ph. D., est professeur de biostatistique et titulaire de la chaire de biostatistique et d'épidémio-
logie à la Division de santé publique de l'Université du Massachusetts, Amherst, MA. George Stroh Jr., M.P.H., 
Centers for Disease Control, Atlanta, GA. 
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par 7», concernent ordinairement 30 grappes et 7 personnes par grappe. De fait, l'intérêt 
indéniable de la méthode d'enquête utilisée dans le PEV tient à la simplicité du plan de sondage, 
aux règles d'application standardisées et à la façon simple de dépouiller et d'interpréter les résul­
tats. Une analyse et une critique de la méthode sur le plan théorique existent dans d'autres ouvra­
ges (Lemeshow et coll. 1985 et Lemeshow et Robinson 1985). 

Récemment, des agents du PEV ont reconnu plusieurs lacunes à la méthode d'enquête. La 
première est que les résultats obtenus par cette méthode sont relativement imprécis — il peut 
y avoir jusqu'à 10 points de pourcentage entre le taux de couverture vaccinale estimé et le taux 
de couverture réel dans la population sondée. Dans les pays en voie de développement qui ont 
pu atteindre un taux de couverture vaccinale élevé, la méthode est trop imprécise pour faire 
ressortir les variations significatives qui surviennent entre deux enquêtes ou les différences entre 
les strates d'une population étudiée. 

La seconde lacune des enquêtes réalisées dans le cadre du PEV est que même si elles sont 
relativement faciles à réaliser, elles représentent une opération encore trop gigantesque pour 
que les gestionnaires locaux puissent y recourir afin d'évaluer les opérations dans leur domaine 
de compétence. C'est pourquoi ce genre d'enquêtes portent, encore aujourd'hui, sur la popu­
lation entière d'un pays ou des groupes de population relativement grands (par exemple, des 
groupes dont l'effectif se chiffre en millions). Bien que les résultats de ces enquêtes soient uti­
les pour les gestionnaires des niveaux supérieurs, les gestionnaires locaux et les superviseurs 
ne sont pas en mesure de s'en servir à leur niveau. 

Les enquêtes du PEV servent habituellement à évaluer le pourcentage d'enfants 
d'une cohorte (enfants âgés habituellement de 12 à 23 mois) qui seraient censés avoir 
reçu la série complète de vaccins prévus par le PEV. La troisième lacune des enquêtes 
réalisées en vertu de ce programme est qu'elles servent à mesurer des opérations qui 
ont eu lieu il y a plus d'un an; il peut y avoir eu des changements considérables dans 
l'intervalle. 

Enfin, un autre objectif du PEV est de mettre sur pied un système d'enregistrement 
fiable qui peut servir à évaluer le taux de couverture vaccinale et à en suivre l'évolution, 
les enquêtes étant le principal moyen de vérifier la justesse des enregistrements. Toutefois, 
compte tenu des groupes d'âge visés par l'enquête, il est souvent difficile de trouver 
la série d'enregistrements qui coïncident avec la période où les enfants concernés ont 
été vaccinés. 

Dans cet article, nous proposons une méthode qui permet de suivre l'évolution d'un 
programme de soins de santé et d'établir si les opérations se situent à un niveau acceptable 
donné. À cette fin, nous utilisons un type particulier d'échantillonnage aléatoire stratifié 
(Cochran 1977, Hansen et coll. 1953; Kish 1965; Levy et Lemeshow 1980) qui produit de 
très petits échantillons à partir d'unités de la population définies au point de vue opération­
nel. Non seulement ce genre d'échantillonnage axé sur la collectivité permettra de contrôler 
les opérations de programmes au sein de populations relativement petites ou dans de petits 
territoires, mais encore il permettra aux gestionnaires de tous les niveaux hiérarchiques ou 
presque d'obtenir des estimations qui serviront à évaluer continuellement les opérations de 
programmes avec suffisamment de précision. Dans les régions où ont été élaborés des systèmes 
d'enregistrement pouvant servir à contrôler les opérations de programmes, on peut utiliser la 
même méthode d'échantillonnage pour confirmer les enregistrements et vérifier si ceux-ci 
produisent un énumérateur et un dénominateur exacts. Une fois confirmés, ces enregistrements 
peuvent être considérés comme la principale source d'information aux fins du suivi et de 
l'évaluation des programmes. Cette méthode d'échantillonnage, que nous proposons de 
substituer aux méthodes plus traditionnelles utilisées dans l'évaluation des programmes de santé 
publique, est désignée par l'expression générale suivante : assurance de la qualité par échan­
tillonnage (AQE) — expression bien connue dans les domaines du génie, de la fabrication et 
du commerce. 
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2. LA MÉTHODE AQE 

La méthode AQE trouve son origine dans l'échantillonnage et l'inspection des produits 
manufacturés (Dodge et Romig 1959); on avait alors mis au point cette méthode dans le but 
de maintenir le plus bas possible les coûts de main-d'oeuvre et les autres coûts liés à l'échantil­
lonnage. Une variante de l'AQE, soit le contrôle par échantillonnage de la qualité des lots 
(CEQL), ressemble à l'échantillonnage stratifié mais les échantillons obtenus sont trop petits 
pour produire des intervalles de confiance que l'on peut normalement qualifier de suffisam­
ment étroits pour des estimations relatives à une strate particulière (appelée habituellement «lot» 
dans l'industrie). Au lieu de cela, on juge de la qualité d'un lot en fonction de la probabilité 
que le nombre d'articles défectueux dans l'échantillon soit égal ou inférieur à un nombre donné. 
On peut combiner les résultats des échantillons tirés de tous les lots entiers s'excluant mutuel­
lement afin d'obtenir une estimation globale précise de la qualité moyenne du produit. 

Qu'il soit question de fabrication de produits ou de soins de santé, les objectifs et les moda­
lités d'application de l'AQE sont les mêmes. L'acheteur de biens n'acceptera pas un lot dans 
lequel le nombre d'articles défectueux dépasse un certain pourcentage {Pi ) tandis que le fabri­
cant surveillera constamment la production dans le but de repérer les produits pour lesquels 
le pourcentage d'articles défectueux sera supérieur au pourcentage prévu (P2) • H n'est pas rare 
que Pi et P2 soient différents. On peut voir facilement la similitude qui existe entre les objec­
tifs d'un fabricant et ceux d'un directeur ou d'un superviseur de programme de soins de santé. 
Dans le premier cas, on produit des articles alors que dans le second cas, on «produit» des 
enfants vaccinés. 

De façon générale, un lot est une unité «utile au point de vue des opérations». Par exem­
ple, si, dans une application industrielle, plusieurs machines produisent la même pièce et que 
trois opérateurs sont affectés à chaque machine, il est possible de choisir des «lots» provenant 
de la même machine — surtout si les erreurs de fabrication sont plus souvent attribuables à 
une défaillance mécanique qu'à l'opérateur. 

En ce qui concerne les services de santé publique, un gestionnaire pourrait définir un 
«lot» comme un groupe de personnes qui reçoivent des services d'une unité opérationnelle — 
par exemple l'équipe de vaccination d'un dispensaire — durant une période déterminée. On 
peut faire coïncider les séances d'échantillonnage avec les périodes où les maladies contre 
lesquelles il existe un vaccin sont plus susceptibles de faire des ravages; cependant, la fréquence 
des échantillonnages dépendra plus souvent qu'autrement des délais et des coûts liés à cette 
opération. 

Dans le domaine de la santé publique, on commet une erreur grave lorsqu'on juge qu'une 
population est suffisamment protégée («accepter le lot») alors qu'en réalité, elle ne l'est pas. 
Afin de tenir compte de cette éventualité, nous allons imaginer un test unilatéral. 

L'hypothèse nulle (avec critère de 50%) est 

Ho:P ^ Pg (c.-à-d., proportion d'enfants non vaccinés > 0.50) 

et l'hypothèse alternative 

Ha:P < Pg (c.-à-d., proportion d'enfants non vaccinés < 0.50). 

Le tableau à quatre cases de la figure I expose les conséquences du test. Comme il s'agit d'un 
test unilatéral et que nous supposons que la population n'est pas suffisamment protégée à moins 
que nous rejetions Hg, l'erreur de première espèce (accepter le lot alors qu'il renferme un trop 
grand nombre d'article défectueux — décision négative fausse) est la plus grave que nous puis­
sions commettre. Par exemple, si nous tenons pour acquis qu'une population (lot) d'enfants 
est vaccinée dans une proportion acceptable alors qu'en réalité, il n'en est rien, les risques de 
contagion sont plus élevés du fait que la population compte un plus grand nombre d'enfants 
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a 
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le test reconnaît que le taux de 
couverture vaccinale est suffisant 

spécificité 

•^ «rejeter» 
le lot 

«accepter» 
le lot 

Figure 1. Conséquences du test d'hypothèses dans le CEQL (contrôle par échantillonnage de la qualité des lots) 

prédisposés. Par conséquent, le fait de déclarer que la population est immunisée dans une pro­
portion acceptable alors que ce n'est pas le cas risque d'avoir des conséquences graves. Par 
ailleurs, l'erreur de seconde espèce (rejet d'un lot acceptable) n'est pas aussi grave puisqu'une 
décision positive fausse amènera le personnel de santé à concentrer son attention sur une popu­
lation qui est déjà suffisamment protégée. 

La difficulté première avec le CEQL n'est pas tant de déterminer la taille de l'échantillon 
que de trouver un juste équilibre entre la taille de l'échantillon et la région de rejet. Dans tous 
les cas, le calcul de 0 dépendra de la valeur réelle de P lorsque celle-ci est supposée être diffé­
rente de Pg. 

Dans la pratique, on fixera au départ un niveau minimum de prestation de services en se fon­
dant sur la répartition probable des niveaux de prestation entre les lots et sur le degré de faisa­
bilité (c.-à-d. définir un niveau qui soit réaliste). Une fois ce niveau déterminé, on considérera 
diverses tailles d'échantillons par rapport au nombre de lots qui pourraient être mal classés 
par suite d'une erreur de première ou de seconde espèce. Si la taille d'échantillon retenue est 
trop élevée pour être utile, plusieurs solutions peuvent être envisagées: a) conserver le plan 
d'échantillonnage mais réduire la fréquence des échantillonnages; b) choisir un autre niveau 
critique, qui permettra d'utiliser un échantillon de taille moindre; c) choisir un autre plan 
d'échantillonnage du type AQE (comme l'échantillormage double ou l'échantillormage progres­
sif), qui viserait à classer les lots tout en conservant sa fonctionnalité; d) mettre de côté l'AQE. 

Le calcul des probabilités et la détermination des tailles d'échantillon nécessaires peuvent 
se faire à l'aide de la distribution binomiale. Nous supposerons comme d'habitude que N est 
très grand par rapport à n; avec une valeur de N élevée, on peut substituer en pratique la dis­
tribution de Poisson à la distribution binomiale. Cependant, si jamais N n'est pas très élevé 
par rapport à n, on peut se servir de la distribution hypergéométrique, comme l'indique Brown-
lee (1965, sec. 3.15). Si nous définissons/? comme la probabilité d'observer la caractéristique, 
alors la probabilité de trouver exactement d personnes possédant la caractéristique dans un 
échantillon de taille n est donnée par l'équation 

p{d) = {S)P''{1-P)''-''. 

Supposons que nous décidions d'utiliser un échantillon de taille n = 7. La région de rejet pour 
le test précise que nous devrions rejeter Hg (et reconnaître que le «lot» est immunisé dans une 
proportion satisfaisante) sid < d*. Pour savoir quelle doit être la valeur de d* de telle manière 
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Figure 2: Courbe caractéristique efficace pour « = 7 et rf* = 1 

que Pr{d < d*) = a, nous devons calculer Pr{d<d*) pour un certain nombre de valeurs 
de d*. De toute évidence, si nous choisissons d* = 1, nous obtenons Pr{d<d*) = 0.0625 
et la puissance du test (si 70% de la population n'est pas vaccinée) est égale à 0.0038. 

Les résulats d'une telle analyse peuvent être représentés par une courbe caractéristique effi­
cace (CCE), qui met en relation la proportion P de la population qui n'est pas vaccinée (axe 
horizontal) et la probabilité de rejeter l'hypothèse nulle Ho:P = Pg (axe vertical) et de con­
clure que le taux de couverture vaccinale est acceptable. Chaque paire de valeurs {n, d*) pro­
duira sa courbe propre. La figure 2 illustre une CCE typique pour n = letd* = l. 

Le sondeur choisira habituellement une valeur de d* pour laquelle l'erreur de première espèce 
sera inférieure à a. Cette précaution se traduit parfois par un test extrêment prudent. Par exem­
ple, sin = 7,d* = OetPg = 0.5, a sera égale à 0.0078. Dans le cas qui nous occupe, il serait 
plus juste d'opter pour une valeur d* = 1 (comme dans la figure 2), ce qui donne une valeur 
a = 0.0625. Le tableau I donne les valeurs de rf* pour de petits échantillons (n<20) dételle 
manière que a n'excède pas la probabilité d'erreur de première espèce indiquée (O.OI, 0.05 ou 
0.10) pour diverses combinaisons de n et de Pg. Pour des renseignements détaillés sur la cons­
truction de ce tableau, voir Dodge et Romig (1959). 

Le choix du plan d'échantillonnage se réduit essentiellement à combiner la puissance I —/3 
voulue avec le niveau a voulu. Au lieu de présenter des courbes que l'on peut difficilement 
lire avec précision, nous avons construit un tableau de valeurs de paires {n,d*) pour a = 0.05, 
;3 = 0.20 et certaines valeurs de P suivant l'hypothèse nulle {Pg) et l'hypothèse alternative 
{Pa) (voir tableau 2). Dans ce tableau, les paires {n,d*) ont été déterminées de telle manière 
quePr{d<d* \ n,Pg)<aetPr{d<d* + 1 |/i,i'o)>«-Pour plus de détails, voir Lemeshow 
et coll. (1987). 

Ce tableau illustre bien le compromis qu'il est nécessaire de faire entre la puissance et la 
taille d'échantillon dans le CEQL. Par exemple, il est essentiellement impossible d'utiliser un 
échantillon de taille « = 5 avec des valeurs a = 0.05 et jS = 0.20 à moins que Po soit effec­
tivement près de 0. Par conséquent, les sondeurs qui disposent de ressources limitées doivent 
être prêts à transiger sur la valeur de j8 ou la différence entre Pg et Pa-
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Tableau 1 

Valeurs de d* pour diverses combinaisons de Pg et n, alpha < 0.01, 0.05, ou 0.10 

n 

5 
6 
7 
8 
9 
10 
11 
12 
13 
14 
15 
16 
17 
18 
19 
20 

0.50 

X 
X 
0 
0 
0 
0 
1 
1 
1 
2 
2 
2 
3 
3 
4 
4 

Pg, alpha < 

0.60 

X 
0 
0 
I 
1 
1 
2 
2 
3 
3 
4 
4 
4 
5 
5 
6 

0.70 

0 
0 
1 
1 
2 
2 
3 
4 
4 
5 
5 
6 
6 
7 
7 
8 

0.01 

0.80 

1 
1 
2 
2 
3 
4 
4 
5 
6 
6 
7 
8 
8 
9 
10 
U 

0.90 

2 
2 
3 
4 
5 
5 
6 
7 
8 
9 
9 
10 
11 
12 
13 
13 

0.50 

0 
0 
0 
1 
1 
1 
2 
2 
3 
3 
3 
4 
4 
5 
5 
5 

Pg, alpha < 

0.60 

0 
1 
1 
2 
2 
2 
3 
3 
4 
4 
5 
5 
6 
6 
7 
7 

0.70 

1 
1 
2 
2 
3 
4 
4 
5 
5 
6 
7 
7 
8 
8 
9 
10 

0.05 

0.80 

1 
2 
3 
3 
3 
5 
5 
6 
7 
8 
8 
9 
10 
10 
11 
12 

0.90 

2 
3 
4 
5 
5 
6 
7 
8 
9 
10 
10 
11 
12 
13 
14 
15 

0.50 

0 
0 
1 
I 
2 
2 
2 
3 
3 
4 
4 
4 
5 
5 
6 
6 

Po. LPH < 

0.60 

1 
1 
2 
2 
3 
3 
4 
4 
5 
5 
6 
6 
7 
7 
8 
8 

0.70 

1 
2 
2 
3 
4 
4 
5 
5 
6 
7 
7 
8 
8 
9 
10 
10 

0.10 

0.80 

2 
3 
3 
4 
5 
5 
6 
7 
8 
8 
9 
10 
10 
U 
12 
13 

0.90 

3 
3 
4 
5 
6 
6 
8 
8 
9 
10 
11 
12 
13 
14 
14 
15 

X Pas de test dans ce cas. 

Tableau 2 

Taille de l'échantillon et règle de décision pour le CEQL, Alpha = 0.05, Beta = 0.20, 
test unilatéral 

Pa 

0.05 
0.10 
0.15 
0.20 
0.25 
0.30 
0.35 
0.40 
0.45 
0.50 
0.55 
0.60 
0.65 
0.70 
0.75 
0.80 
0.85 

0.50 

n 

5 
8 
11 
15 
23 
37 
67 
153 
617 

d* 

0 
1 
2 
3 
7 
13 
26 
66 
288 

0.60 

n 

X 
5 
7 
9 
12 
16 
24 
38 
67 
151 
601 

d* 

0 
1 
2 
3 
5 
10 
17 
33 
80 
340 

Pc 

0.70 

n , 

X 
X 
X 
5 , 
7 , 
9 , 
11 . 
16 , 
23 , 
35 , 
62 , 
137 , 
535 , 

d* 

1 
2 
3 
4 
7 
12 
20 
37 
86 
356 

0.80 

n 

X 
X 
X 
X 
X 
5 
6 
8 
10 
13 
19 
29 
50 
109 
419 

d* 

1 
2 
3 
5 
7 
11 
19 
35 
80 
321 

0.90 

n 

X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
5 
6 
7 
10 
13 
20 
33 
69 
253 

d* 

2 
3 
4 
6 
9 
15 
27 
58 
219 

X Taille de l'échantillon inférieure à 5. 
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La méthode d'assurance de la qualité décrite jusqu'à maintenant est ce qu'on appelle de 
r«échantillonnage simple» puisqu'on tire un seul échantillon avant de décider si le lot est accep­
table ou non. Une variante de cette méthode, qui peut être utile suivant certaines conditions 
sur le terrain, prévoit un «échantillonnage double». Selon cette méthode, on tire un premier 
échantillon de taille /ij. Si cet échantillon ne passe pas le test, on peut tirer un second échan­
tillon de taille «2- Pour cela, il est nécessaire de définir deux critères d'acceptation. Le premier 
critère, di, s'applique au nombre d'«articles défectueux» observés dans le premier échantil­
lon seulement et le second critère, d2, s'applique au nombre total d'«articles défectueux» 
observés dans les deux échantillons combinés. Concrètement, le principal avantage de l'échan­
tillonnage double est que l'on risque d'étudier un moins grand nombre de cas (si la propor­
tion de «défectueux» est relativement faible) puisque «i est généralement moins élevée que n, 
qui est la taille requise dans l'échantillonnage simple. Toutefois, s'il devient nécessaire de tirer 
un second échantillon pour bon nombre de lots, la taille de l'échantillon global peut alors être 
supérieure à n. Dans la plupart des cas, cette taille sera inférieure à «i -f «2 puisque l'échan­
tillonnage cesse dès que le nombre d'articles défectueux observés dans les deux échantillons 
dépasse le critère d'acceptation ^2- (Le premier échantillon est toujours tiré en entier pour que 
l'on puisse obtenir les renseignements nécessaires au calcul de la proportion globale accepta­
ble dans la population.) Cette méthode est exposée en détail dans un autre ouvrage (Dodge 
et Romig 1959) et un exemple d'application est présenté dans la section IV. 

3. ESTIMATION DE LA PROPORTION DE POPULATION GLOBALE 
À L'AIDE DE L'AQE 

Outre le fait d'«accepter» ou de «rejeter» un lot, nous pouvons considérer les échantillons 
aléatoires simples prélevés dans chaque dispensaire comme un échantillon stratifié et nous pou­
vons ainsi construire une estimation de population globale. 

Supposons, par exemple, que nous ayons 294 dispensaires dont la taille de population est 
connue et que nous choisissions 7 enfants dans chacun d'eux. En utilisant les formules cou­
rantes de l'échantillonnage stratifié, nous pouvons calculer des estimations pour Pet Var(P) 
et construire un intervalle de confiance approprié. Le CEQL ressemble à l'échantillonnage stra­
tifié en ce qu'il exige la création d'une base de sondage précise dans chaque lot et le prélève­
ment d'un échantillon aléatoire simple dans chacun de ces lots. Cependant, il n'en dit pas plus 
que l'échantillonnage aléatoire stratifié classique puisqu'il est possible de construire des inter­
valles de confiance pour chaque strate (ou lot) et que l'on peut faire reposer les décisions sur 
les valeurs contenues dans chacun de ces intervalles (à la condition que les échantillons soient 
suffisamment grands pour produire des intervalles de confiance significatifs). 

Bien que dans le CEQL, la valeur de n pour chaque strate soit trop faible pour produire 
de bons intervalles de confiance pour les estimations de strate, un plan d'échantillonnage bien 
conçu peut être un moyen de tester continuellement les strates et de les classer comme «accep­
tables» ou «inacceptables» par rapport à un critère particulier. Cela découle du fait que dans 
le CEQL les échantillons sont relativement petits et qu'il est donc plus probable que l'échan­
tillonnage pourrait être plus fréquent. Un des avantages du CEQL est que les règles d'échan­
tillonnage sont faciles à suivre, exigeant peu de connaissances additionnelles de la part du 
sondeur/classificateur. Enfin, comme les échantillons prélevés selon le CEQL sont, de fait, 
des échantillons aléatoires stratifiés, on peut grouper les résultats relatifs aux strates afin d'obte­
nir des estimations suffisamment précises pour des groupes de strates, par exemple des dis­
tricts, des régions ou encore un pays. 

Il est nécessaire de mettre en balance les avantages qui peuvent découler de l'utilisation du 
CEQL et la perte de précision due aux petits échantillons prélevés dans chaque strate. La meil­
leure façon de juger de l'utilité du CEQL est probablement d'étudier un exemple où l'échan­
tillonnage aléatoire stratifié classique est comparé à l'échantillonnage fait selon le CEQL. 
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4. EXEMPLE D'APPLICATION DE L'AQE 

Notre exemple illustre une situation qui ressemble a celle observée au Costa Rica; il porte sur 
les services de vaccination offerts aux enfants dans 294 dispensaires qui desservent la population 
du pays. Le directeur du PEV voudrait connaître le pourcentage d'enfants de 12 à 23 mois qui 
ont reçu tous les vaccins qui devaient leur être inoculés durant leur première année de vie. 
D'après les rapports fournis par le personnel des dispensaires, le directeur croit que le taux de 
couverture vaccinale pour l'ensemble du pays se situe autour de 60% mais les taux rapportés 
par chacun des 294 dispensaires varient de 20 à 100%; ces taux sont, croit-on, distribués unifor­
mément. Le directeur du PEV soupçonne que les estimations indiquées dans les rapports peu­
vent ne pas être tout à fait exactes à cause d'erreurs touchant le numérateur et le dénominateur. 
Il décide par conséquent de sonder la population desservie par les dispensaires afin d'estimer 
le taux de couverture vaccinale dans chacun des 294 territoires de sorte qu'il soit possible ensuite 
de concentrer les efforts là où le taux de couverture vaccinale est relativement faible. 

Pour les besoins de cette enquête, le directeur du PEV envisage tout d'abord un plan d'échan­
tillonnage aléatoire stratifié «classique». On doit établir des estimations du taux de couver­
ture vaccinale pour chacun des 294 dispensaires et les bornes de l'intervalle de confiance de 
ces estimations ne doivent pas excéder 10% en valeur absolue, étant donné a = 0.05. Comme 
la population moyenne desservie par un dispensaire est d'environ 2500 et que 3.5% de cette 
population (selon des estimations) est constituée d'enfants de 12 à 23 mois, on estime à 88 
(2500x0.035) le nombre d'enfants parmi lesquels un échantillon sera prélevé dans chaque ter­
ritoire desservi par un dispensaire. La formule qui permet de calculer la taille de l'échantillon, 
et qui comprend un facteur de correction pour population finie, est définie dans Cochran (1977, 
p. 75); après application de cette formule, on obtient n = 47. 

Ainsi, 47 (53%) des 88 enfants âgés de 12 à 23 mois feront partie de l'enquête dans chacun 
des 294 territoires. En tout, 13,818 enfants de ce groupe d'âge formeront l'échantillon global. 
En ce qui concerne le taux de couverture vaccinale estimé à l'échelle nationale, P peut être esti­
mée à 0.5% près (en supposant le pire taux de couverture en ce qui a trait à la précision (50%) 
et peu de variation entre les populations des divers territoires). 

Le directeur considère ensuite une méthode AQE. Selon lui, tout dispensaire pour lequel 
on observe un taux de couverture vaccinale de 70% ou moins donne un rendement insatisfai­
sant et doit faire l'objet d'une supervision accrue. Le directeur veut être en mesure de recon­
naître un dispensaire avec un taux de couverture de 70% dans une probabilité d'environ 0.95 
et des dispensaires ayant des taux de couverture moins élevés dans une probabilité encore plus 
forte. Il considère plusieurs plans et propose finalement un échantillonnage double. 

Le plan d'échantillonnage retenu peut être désigné comme suit: ni:di = 10:0 et 
n2:d2 = 14:3. Cela signifie que pour chaque territoire desservi par un dispensaire, on exami­
nera un premier échantillon formé de dix enfants. Peu importe le nombre d'enfants que l'on 
trouvera non vaccinés dans cet échantillon, les dix seront examinés. Les données relatives au 
nombre d'enfants non vaccinés dans chaque échantillon serviront à établir des estimations pour 
des groupes de territoires et, finalement, à estimer le taux de couverture vaccinale à l'échelle 
du pays. Si on ne trouve aucun enfant non vacciné parmi les dix du premier échantillon, le 
dispensaire correspondant sera classé parmi les dispensaires ayant un taux de couverture vac­
cinale «acceptable». Si, dans ce même échantillon, on trouve au moins 4 enfants non vacci­
nés, le dispensaire correspondant sera classé parmi les dispensaires ayant un taux de couverture 
vaccinale «insuffisant». Dans l'un et l'autre cas, il n'est pas nécessaire de procéder à un autre 
échantillonnage. Toutefois, si l'examen du premier échantillon révèle I, 2 ou 3 enfants non 
vaccinés, on prélève un second échantillon formé de 14 autres enfants. Dès que l'on a trouvé 
en tout 4 enfants non vaccinés (en comptant ceux qui ont été trouvés dans le premier échantil­
lon), le sondage cesse et le dispensaire en question est classé parmi les dispensaires ayant un 
taux de couverture vaccinale «insuffisant». Cependant, si on n'a pas trouvé plus de trois enfants 
non vaccinés dans les deux échantillons combinés, le dispensaire correspondant est classé parmi 
les dispensaires ayant un taux de couverture vaccinale «acceptable». 
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Probabilité de classer un dispensaire parmi ceux ayant un taux de couverture vaccinale acceptable 

Figure 3 

Pourcentage d'enfants n'ayant pas été vaccinés 

D'après Dodge et Romig (1959) - Annexe 2: Courbes caractéristiques efficaces pour 
tous les plans d'échantillonnage double - (A'=51-100) 

Courbe caractéristique efficace pour un plan d'échantillonnage double où 
ni:di = \0:0et n2:d2=l4:3 

Tableau 3 

Répartition prévue de 294 dispensaires selon un plan d'échantillonnage double 
niidi = 10:0et n2:c'2 = 14:3 

Taux de couverture 
vaccinale sur le 
territoire du 
dispensaire (%) 

20- 30% 

31- 40% 

41- 50% 

51- 60% 

61- 70% 

71- 80% 

81- 90% 

91-100% 

Total 

Nombre de 
dispensaires 

36 

37 

37 

37 

37 

37 

37 

36 

294 

Nombre de dispensaires classés selon que: 

le taux de couverture 
vaccinale est supérieur 

à 70% 

0 

0 

0 

0 

1 

7 

21 

34 

63 

le taux de couverture 
vaccinale est égal ou 

inférieur à 70% 

36 

37 

37 

37 

36 

30 

16 

2 

231 

Nombre de dispensaires où le taux de couverture vaccinale est égal ou inférieur à 70% = 184. 
Nombre de dispensaires classés correctement = 183(99%). 
Nombre de dispensaires où le taux de couverture vaccinale est supérieur à 70% = 110. 
Nombre de dispensaires classés correctement = 62 (56%). 
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La figure 3 montre la courbe caractéristique efficace pour ce plan d'échantillonnage parti­
culier. Cette courbe permet de déterminer dans quelle probabilité un dispensaire sera classé 
correctement, étant donné un taux de couverture vaccinale. Nous supposerons que les 294 dis­
pensaires sont répartis uniformément entre les tranches de pourcentages et que le taux de couver­
ture vaccinale des dispensaires d'un décile correspond à la valeur médiane pour ce décile. En 
nous servant de la CCE pour connaître la probabilité de classer un dispensaire parmi ceux ayant 
un taux de couverture vaccinale acceptable et en appliquant cette probabilité au nombre de 
dispensaires compris dans le décile correspondant, nous pouvons déterminer le nombre de dis­
pensaires qui seront acceptés ou rejetés selon le critère établi (en l'occurrence, taux de couver­
ture vaccinale supérieur à un pourcentage donné). Les résultats de cette projection sont présentés 
dans le tableau 3. 

Un calcul rapide appliqué aux chiffres du tableau ci-dessus permet de constater que plus 
de 99% (183 sur 184) des dispensaires pour lesquels le taux de couverture vaccinale est infé­
rieur à 70% seraient «rejetés» (c.-à-d. qu'ils seraient reconnus comme ayant un taux de cou­
verture vaccinale insuffisant). Sur les 110 dispensaires pour lesquels le taux de couverture est 
supérieur à 70%, 62(56%) seraient reconnus, ajuste titre, comme ayant un taux de couver­
ture acceptable. Même si les 48 autres seraient classés par erreur parmi les dispensaires ayant 
un taux de couverture insuffisant, il convient de souligner que 63% d'entre eux (soit 30) ont 
un taux de couverture situé dans la tranche «marginale» (c.-à-d. 70 à 80%). 

Les données relatives aux échantillons de dix enfants analysés au complet dans chacun des 
294 territoires permettent, comme n'importe quel échantillon aléatoire stratifié, d'établir une 
estimation nationale. Suivant les mêmes hypothèses que celles utilisées pour le plan d'échan­
tillonnage «classique», l'intervalle de confiance à 95% construit à l'aide de la méthode AQE 
permettrait d'estimer P (taux de couverture vaccinale à l'échelle nationale) à 1.8% près, soit 
un niveau de précision acceptable pour les besoins du directeur du PEV. 

Il convient aussi de souligner que le nombre total d'enfants qui seraient examinés dans chaque 
territoire varierait de 10 à 24. De fait, compte tenu de la distribution des taux de couverture 
vaccinale supposée dans cet exemple, l'échantillon initial suffirait pour classer la majeure partie 
des dispensaires (autrement dit, environ 98% des 184 dispensaires ayant un taux de couver­
ture inférieur à 70% seraient «rejetés» sur la seule base de l'échantillon initial «i:rfi = 10:0). 
Parmi le peu de dispensaires qui ne pourraient être classés sur la seule base de cet échantillon, 
quelques-uns seulement exigeraient l'examen des 14 enfants du second échantillon. Ainsi, la 
taille «moyenne» des échantillons prélevés dans les 294 territoires desservis par un dispensaire 
serait sensiblement inférieure à «i + «2-

En conclusion, le CEQL peut être utile dans les situations où l'échantillonnage aléatoire 
stratifié classique (qui exige des échantillons suffisamment grands dans chaque strate pour que 
l'on ait des intervalles de confiance significatifs pour les estimations obtenues) est trop coû­
teux ou demande trop de temps. De fait, le CEQL n'est rien de plus qu'un autre moyen d'inter­
préter des données obtenues à l'aide d'un échantillon aléatoire stratifié sauf que là, les 
échantillons sont trop petits pour donner des intervalles de confiance significatifs. Comme le 
prélèvement de petits échantillons peut se faire plus fréquemment, on pourrait penser à met­
tre sur pied un système par lequel on assurerait le suivi d'activités; cette tâche pourrait s'ajou­
ter à celles accomplies sur le terrain, après que le personnel concerné aurait reçu une formation 
de base. Un échantillonnage plus fréquent pourrait avoir un autre avantage: au lieu de con­
centrer leur attention sur une cohorte qui est censée avoir déjà reçu tous les vaccins prévus, 
les directeurs de programme pourraient demander aux sondeurs de recueillir des données sur les 
enfants qui sont sur le point d'être vaccinés, c.-à-d. de déterminer si les enfants ont reçu les 
vaccins prévus pour leur âge. Cela permettrait de recueillir de l'information sur des activités plus 
récentes et de prendre les mesures nécessaires en vue d'accroître le taux de couverture vaccinale. 

Même si les intervalles de confiance fourniront toujours beaucoup plus de renseignements 
qu'une simple décision dichotomique, il faudra probablement de très grands échantillons pour 
atteindre un niveau de précision intéressant dans le cas de strates relativement petites. Dans 
de telles circonstances, l'AQE est une solution qui mériterait d'être envisagée. 
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L'expérience européenne relative à rutilisation 
des données administratives pour recenser la population: 

questions d'ordre politique 

PHILIP REDFERNl 

RÉSUMÉ 

L'expérience de quatre pays Scandinaves fait ressortir les avantages et les inconvénients des recensements 
de la population réalisés à partir de registres et montre comment on pourrait remédier aux inconvénients. 
Dans d'autres pays, les tenants de cette façon de procéder se heurtent à des obstacles: soit on n'y possède 
pas les systèmes de données nécessaires ou de la qualité voulue, soit le public y voit une menace à la vie 
privée et s'interroge sur le pouvoir de l'État. Ces questions se situent bien au-delà du domaine de la 
statistique: elles sont d'ordre politique et administratif. Dans cette communication, la situation dans deux 
pays, le Royaume-Uni et l'Australie, est examinée. Au Royaume-Uni lorsque, par le passé, il a été ques­
tion d'établir un registre de population en période de paix, ce genre de tentative a échoué, et l'opinion 
publique actuelle y est toujours hostile. Le gouvernement a néamoins entrepris une réforme controversée 
des taxes locales, qui suppose la création de nouveaux registres. En Australie, le gouvernement déposa 
un projet de loi visant à introduire une carte d'identité nationale fondée sur un registre central et invoqua 
des arguments politiques clairs à l'appui de ce projet de loi; plus tard cette loi fût rétractée. La conclu­
sion est que les questions soulevées par la réforme des systèmes de données méritent un examen approfondi, 
et quelques raisons pour lesquelles les statisticiens devraient prendre une part prépondérante au débat 
sont avancées. 

MOTS CLÉS: Recensement de la population; cartes d'identité; numéro de référence personnel; registre 
de population; appariement de dossiers. 

1. INTRODUCTION 

Cette communication s'inspire d'une étude sur les différentes façons de procéder à un 
recensement de la population que j 'ai réalisée pour le compte de l'Office statistique des commu­
nautés européennes (Redfern 1987). Pour cette étude, je me suis penché sur l'expérience des 
douze pays membres de la CEE et sur celle du Canada, de la Suède et des États-Unis. Il en 
est ressorti que les enquêtes par sondage peuvent compléter mais non remplacer les recensements 
pour la bonne raison quelles ne permettent pas d'obtenir des statistiques régionales fiables. 
L'utilisation d'un questionnaire long et d'un questionnaire abrégé au recensement du Canada 
et à celui des États-Unis est un exemple important de sondage complétant un dénombrement 
intégral. Il est question que la Norvège ait quant à elle recours à une enquête par sondage pour 
compléter les données tirées de registres se rapportant à la population entière (section 3.3). 

Il est possible de produire des données régionales à partir de registres contenant les adresses 
des personnes qui y sont inscrites. Si les domaines d'intérêt du recensement sont bien couverts 
par les registres (du point de vue des définitions, du champ d'observation, de l'exactitude et des 
périodes de référence) et que les registres peuvent être reliés entre eux, il est alors possible de 
créer, pour chaque individu, un enregistrement semblable à une déclaration de recensement et 
ainsi réaliser un recensement à partir des registres. Il s'agit essentiellement de recycler les données 
administratives à des fins statistiques. Les pressions que constituent les coûts et le fardeau de 
remplir les questionnaires habituels de recensement ont amené quatre pays Scandinaves (le 
Danemark, la Finlande, la Norvège et la Suède) à adopter cette approche totalement ou en partie. 

Philip Redfern, 17 Fulwith Close, Harrogate, North Yorkshire, Angleterre, HG2 8HP. 



86 Redfern: Questions d'ordre politique des données administratives 

Les données administratives peuvent étayer un recensement classique de diverses façons 
(Redfern 1987, paragraphes 3.65-3.67), mais c'est leur utilisation dans un recensement réalisé 
à partir de registres qui sera le thème principal de cette communication. La section 2 décrit les 
registres dont on a besoin pour effectuer un tel recensement et la section 3 met en évidence les 
points communs et les différences entre les façons dont les quatre pays Scandinaves ont choisi 
de procéder à cet égard. La section 4 examine ensuite les obstacles que les autres pays rencon­
treraient s'ils voulaient améliorer leurs systèmes de registres afin de pouvoir s'en servir pour 
réaliser des recensements, et il ressort de cette analyse que les problèmes soulevés sont davan­
tage d'ordre administratif et politique que statistique. 

Ce sont ces questions d'intérêt plus général qui constituent le second grand thème de la com­
munication. La section 5 examine en détail la situation dans un pays où, pour des raisons 
politiques et idéologiques, les dossiers administratifs ne sont pas reliés entre eux au moyen d'un 
registre de population: le Royaume-Uni. La section 6 décrit une initiative récente en Australie, 
en vue d'améliorer les dossiers administratifs. Enfin, la section 7 résume les arguments politiques 
invoqués par les partisans et les adversaires du couplage des données administratives au moyen 
de registres de population et présente quelques raisons pour lesquelles les statisticiens devraient 
prendre une part prépondérante au débat sur la question. 

2. REGISTRES NÉCESSAIRES À LA RÉALISATION D'UN RECENSEMENT 

2.1 Registres de population 

Pour réaliser un recensement à partir de registres, il faut, comme point de départ essentiel, 
un registre de population qui contienne des numéros de référence personnels et des adresses. 
Une correspondance biunivoque doit exister entre les numéros personnels et les membres de 
la population. Pour que le registre puisse être tenu à jour, les citoyens doivent informer les 
responsables de tout changement. Les numéros personnels doivent également figurer dans les 
fichiers des divers organismes administratifs qui tiennent des dossiers afin de pouvoir servir à 
r appariement de tous les dossiers à des fins statistiques. 

La tenue d'un registre de population sert essentiellement à des fins administratives. Il s'agit 
d'une façon efficace d'organiser les nombreux rapports entre les pouvoirs publics, au niveau 
central et local, et le simple citoyen, pour ce qui a trait notamment aux impôts, à la sécurité 
sociale, aux services de santé offerts par l'état et à l'inscription sur les listes électorales. Pour 
être d'une utilité optimale, ces registres doivent servir à une vaste gamme d'activités adminis­
tratives, de manière que les occasions de les mettre à jour et de les corriger soient fréquentes 
et que les citoyens s'habituent à donner leur numéro personnel. 

La clé du système est le registre central de population dans lequel sont consignés des 
renseignements permettant d'identifier chaque personne (nom, date et lieu de naissance, date 
d'immigration, état matrimonial et éventuellement origine et citoyenneté) ainsi qu'un numéro 
de référence permanent. Dans la plupart des pays, le registre central de population contient les 
adresses les plus récentes, ce qui n'est toutefois pas le cas du registre français, le Répertoire 
national d'identification des personnes physiques. La fonction administrative première du 
registre central est de servir de point de référence pour les organismes administratifs qui peuvent 
y vérifier l'identité des personnes avec lesquelles ils ont des rapports et, s'il y a lieu, corriger 
ou inscrire les numéros de référence personnels dans leurs fichiers. 

2.2 Autres registres importants 

Pour réaliser un recensement de la population et du logement à partir de registres, on aussi 
recours à des registres fondés sur des unités autres que les personnes. Les plus importants sont 
les registres centraux des logements et les registres centraux des entreprises et des établissements 
(lieux de travail). Dans la mesure où le registre des logements attribue à chaque unité de logement 
(et pas seulement à l'immeuble ou à l'adresse) un code qui fait aussi partie de l'adresse inscrite 
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dans le registre de population, les données sur les unités de logement contenues dans ce registre 
peuvent être reliées aux données qui se trouvent dans le registre de population et qui se rappor­
tent aux occupants de ces unités. Autrement dit, les deux registres peuvent être appariés. On 
s'y prend de la même façon pour apparier le registre où sont inscrits le nom de l'employeur et 
le lieu de travail de chaque personne et le registre central des entreprises et des établissements 
et ainsi obtenir des données concernant la branche d'activité dans laquelle une personne travaille, 
ses déplacements pour aller travailler (navettage), etc. 

3. LE RECENSEMENT DANS LES PAYS SCANDINAVES 

Les quatre pays Scandinaves possèdent des registres de population bien conçus du type décrit 
dans la section 2.1. Ils ont constitué, ou ont l'intention de le faire, des registres centraux des 
immeubles et des logements servant principalement à des fins administratives. Dans cette section, 
je vais décrire brièvement le genre de recensement effectué dans chaque pays et résumer l'orien­
tation que cette activité est en train de prendre en Scandinavie. 

3.1 Danemark 

Le Danemark est le seul pays Scandinave et, à ma connaissance, le seul pays d'Europe, qui 
a complètement renoncé à effectuer des recensements classiques pour n'en réaliser qu'à partir 
de registres. Ce changement s'est fait sur une période de plus de dix ans. Le registre central de 
population contenant des numéros de référence personnels a été créé en 1968 à des fins 
administratives et, en 1976, un recensement de la population (mais pas du logement) a été 
effectué à partir de ce registre. En 1977, on a créé un registre central des immeubles et des 
logements, toujours principalement dans un but administratif, et, en 1981, on a réalisé cette 
fois un recensement de la population et du logement, toujours à partir de registres. En 1979-
1980, une mesure importante de plus a été prise, celle de demander aux employeurs d'ajouter 
un renseignement aux déclarations qu'ils envoient au fisc et dans lesquelles ils inscrivent les gains 
de chaque employé: ceux qui avaient plus d'un établissement devaient indiquer le lieu de travail 
de chaque employé. Ce renseignement supplémentaire a été exigé à des fins purement statistiques, 
et le bureau de la statistique a dû déployer des efforts considérables pour obtenir la collabora­
tion des déclarants. 

Les registres que tient Danmarks Statistik à des fins statistiques, au nombre de 37 environ, 
permettent de produire, une fois par an ou plus dans certains cas, des statistiques sur la popula­
tion, l'emploi, le navettage, le revenu, le logement et la construction, et ce pour les municipalités 
et parfois des régions plus petites encore. Toutefois, pour des questions de coût, il n'est pas 
possible de faire le genre d'analyse qu'on fait d'après les données de recensement à une fréquence 
le moindrement comparable: pour avoir des analyses semblables à celles qui ont suivi le recense­
ment de 1981, il faudra attendre 1991, et encore là risquent-elles d'être plus restreintes. 

Le passage à un recensement réalisé à partir de registres a été facilité par la réorganisation 
du bureau central de la statistique du Danemark en 1966. Le Daiunarks Statistik s'est vu accorder 
une certaine indépendance vis-à-vis du gouvernement central, ce qui a peut-être rassuré le public 
relativement à la question de la confidentialité. Cet organisme a maintenant le droit d'exiger, 
et d'utiliser à des fins statistiques, des données recueillies par les pouvoirs publics à des 
fins administratives et celui de participer à la création de registres contenant ce genre de données. 

Les problèmes auxquels Danmarks Statistik doit à présent faire face concernent principale­
ment la qualité et l'actualité des données, qui sont toutes deux tributaires de l'efficacité de la 
procédure administrative. Ainsi, la lenteur avec laquelle les données des fichiers fiscaux ont été 
compilées (données sur la branche d'activité, la profession, le navettage et le revenu) a retardé 
l'analyse de ces données pour le recensement de 1981 jusqu'à l'été 1983. On s'attend par ailleurs 
que les statistiques sur la population active continueront d'avoir au moins un an de retard par 
rapport à l'année de référence à laquelle elles se rapportent. Il est particulièrement difficile 
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d'obtenir des données fiables sur la profession, parce que ce sujet revêt peu d'intérêt du point 
de vue administratif; la principale source d'information est la déclaration d'impôt annuelle. 
Malgré ces problèmes, Danmarks Statistik considère que les recensements réalisés à partir de 
registres constituent une réalité bien ancrée au Danemark parce qu'ils permettent de réduire 
les coûts et d'alléger le fardeau de réponse imposé au public (Jensen 1983). 

3.2 Finlande 

Les recensements réalisés à partir de registres ont une longue histoire en Finlande. Au 17"̂  
siècle, tous les membres d'une paroisse âgés de plus de 12 ans étaient inscrits dans les registres 
paroissiaux, et en 1749 on a compilé les données se rapportant à la population entière et on les 
a analysées selon l'âge, le sexe, l'état matrimonial et la classe sociale. Était-ce là un des premiers 
recensements jamais réalisé à partir de registres? Les recensements suivants ont été effectués 
de la même manière, mais en 1950 et en i960 on a adopté la méthode classique qui consiste à 
recueillir des renseignements au moyen d'un questionnaire. Cependant, depuis le recensement 
de 1970, on tire des registres un éventail de plus en plus large de données. Les questions posées 
au recensement quinquennal de 1985 appartenaient uniquement au domaine économique: genre 
d'activité (le cas échéant) et situation professionnelle, employeur et lieu de travail, profession 
et nombre de mois travaillés pendant l'année précédente. Les données sur le logement ont été 
tirées du registre des immeubles et des logements créé à partir des données du recensement de 
1980 et mis à jour à l'aide des renseignements fournis par les municipalités. 

Le recensement de 1985 a été conçu de manière à coûter un peu moins que l'équivalent d'un 
dollar américain par personne, soit le quart du coût du recensement de 1980 en termes réels, 
tout en comportant la même gamme de variables. Parmi les facteurs qui ont permis de réaliser 
cet exploit, mentionnons: les questionnaires envoyés par la poste sur lesquels étaient pré­
imprimées les données sur le lieu de travail (d'après les renseignements recueillis au recensement 
de 1980) et sur la profession (d'après les renseignements inscrits dans le registre central de popula­
tion) que les recensés pouvaient corriger au besoin; le retour des questionnaires par la poste 
directement au bureau central, sans passer par une organisation locale; un seul rappel, et aucun 
suivi dans le cas des formules qui n'avaient pas été renvoyées ou qui étaient incomplètes (3.7%); 
et l'imputation des données manquantes en ayant recours, dans le mesure du possible, à divers 
registres, dont les dossiers des régimes de retraite pour ce qui est des employés du secteur privé. 
Le taux de réponse au questionnaire était de 97.4% et, après l'imputation des données man­
quantes, le taux de couverture final était de 98.6%. Le faible coût du recensement est égale­
ment attribuable au fait que le fardeau financier et administratif a été assumé en partie par les 
services chargés d'administrer les registres, dont la vérification annuelle sur le terrain des registres 
de population par l'envoi de formules à chaque ménage ou logement et la vérification quinquen­
nale du registre des immeubles et des logements par l'envoi de formules aux propriétaires et aux 
occupants. 

La comparaison des données tirées du recensement de 1980 et des données se rapportant aux 
variables économiques tirées des registres a donné des résultats considérés comme encoura­
geants. C'est pour cette raison et aussi grâce aux méthodes d'imputation des caractéristiques 
économiques des non-répondants élaborées à l'occasion du recensement de 1985 qu'il y a de 
bonnes chances que le recensement de la Finlande soit entièrement réalisé à partir de registres 
en 1990. Pour combler la seule lacune des données tirées de registres, les employeurs possédant 
plus d'un établissement devront à l'avenir déclarer le lieu de travail de chaque employé (Laihonen 
et Myrskylà 1987; Heinonen et Laihonen 1987). 

3.3 Norvège 

Le recensement de la Norvège de 1980 a été réalisé dans une grande mesure à partir de 
registres. Ceux-ci ont fourni les données démographiques de base, celles sur le revenu et celles 
sur les études terminées (à l'exception des études faites à l'étranger). Pour compléter ces données. 
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on a envoyé àchaque personne âgée de 16 ans et plus un questionnaire qu'elle devait retourner 
par la poste et qui comportait des questions de nature économique et des questions sur les études 
faites à l'étranger, sur le pays de naissance, sur la religion et sur le logement. Toutes les per­
sonnes faisant partie d'un même ménage devaient renvoyer leur formule, ainsi qu'une formule 
sur le logement, dans la même enveloppe, établissant ainsi la composition du ménage aux fins 
du recensement. 

Il y a plusieurs raisons pour lesquelles il ne sera pas possible, en 1990, de faire un recense­
ment réalisé entièrement à partir de registres. Premièrement, les données des registres relatives 
à certaines variables importantes du recensement ne sont pas compatibles avec les définitions 
statistiques retenues ou ne sont pas d'assez bonne qualité pour le recensement (c'est le cas notam­
ment des données relatives à la branche d'activité) ou encore les registres ne contiennent pas 
de données se rapportant à certaines variables (par exemple la profession). Deuxièmement, il 
est peu probable que le registre des propriétés foncières, des adresses et des immeubles (le 
«GAB») qu'on a commencé à constituer en 1983 soit assez avancé en 1990 pour qu'on puisse 
en tirer des données sur le logement. Troisièmement, comme c'est l'adresse qui constitue le lien 
entre le GAB et le registre de population, il n'est pas possible de déterminer la composition du 
ménage ni d'associer caractéristiques du logement et caractéristiques personnelles lorsque 
plusieurs unités de logement portent la même adresse. 

Pour le recensement de 1990, on ira encore chercher dans les registres les données 
démographiques de base, celles sur le revenu et celles sur les études terminées (autres que les 
études faites à l'étranger). Par ailleurs, ont est en train de mettre au point une méthode qui 
permettra de modifier les données des registres concernant la plupart des variables économiques 
en fonction des résultats d'un sondage mené auprès d'un échantillon de 10% des personnes âgés 
de 16 ans et plus (100% dans les municipalités de moins de 6,000 habitants), afin qu'elles soient 
compatibles avec les définitions statistiques retenues. Pour corriger les données des registres 
se rapportant à une sous-population, on se servira, d'une part, des données recueillies auprès 
d'un échantillon de cette sous- population et, d'autre part, des données recueillies auprès d'un 
échantillon d'une population dont l'effectif est plus grand, ce qui aura pour effet d'éliminer 
en partie le biais dont sont entachées les données des registres. Le sondage sera la seule source 
de données pour les sujets sur lesquels il n'existe rien dans les registres, c'est-à-dire la profes­
sion et probablement aussi le logement et la composition des ménages. 

On estime le coût de cette approche, soit l'utilisation des registres et la tenue d'un sondage 
auprès d'un échantillon de 10% de la population visée, à 60% du coût d'un recensement comme 
celui de 1980. Le prix à payer sera, premièrement, la variabilité d'échantillonnage, qui sera à 
son plus fort pour les sujets sur lesquels il n'existe aucune donnée dans les registres, et, deuxiè­
mement, un certain biais dans le cas des données contenues dans les registres mais dont la qualité 
n'est pas celle qu'on recherche pour un recensement (Heldai et coll. 1987). 

3.4 Suède 

En ce qui concerne le recensement de la Suède, la situation s'est inversée au cours des vingt 
dernières années: en 1970, la plupart des données provenaient des questionnaires et un petit 
nombre de registres; en 1985, c'était le contraire. Cette année-là, dans le questionnaire envoyé 
et retourné par la poste, on demandait à chaque personne âgée de 16 ans et plus (ou couple marié) 
d'indiquer uniquement: (I) si elle était active au cours d'une semaine précise et, le cas échéant, 
quel métier ou profession elle exerçait; (2) la composition du ménage, soit la liste des adultes 
habitant dans le même logement; (3) des renseignements sur le logement. Il a été possible 
d'omettre les questions sur le nom de l'entreprise pour laquelle la personne travaillait, le lieu 
de travail et la branche d'activité, questions qui avaient été posées au recensement précédent, 
parce qu'on a demandé aux employeurs d'ajouter un renseignement à leur déclaration d'impôt 
annuelle, en l'occurrence le lieu de travail de chaque employé. Par contre, les employeurs se 
sont opposés à indiquer également dans leur déclaration d'impôt le nombre d'heures travaillées, 
et ce sujet a donc été abandonné au recensement de 1985. 
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Après le recensement de 1980, on avait fait une étude portant sur les mesures qu'il faudrait 
prendre pour que le recensement de 1985 soit entièrement réalisé à partir de registres. Parmi 
ces mesures, il y avait les suivantes: 

1) Utiliser les données sur la profession tirées des formules dans lesquelles les personnes 
occupées déclarent tout changement de revenu au bureau de l'assurance nationale. 

2) Créer un registre de la composition des ménages qu'on mettrait à jour en recueillant des 
renseignements à l'occasion des déménagements. 

3) Créer un registre des immeubles qui contiendrait des données sur les unités de logement 
et qui serait mis à jour par les municipalités. 

4) Créer un registre des études terminées qui serait mis à jour à l'aide des renseignements 
fournis par les établissements d'enseignement sur les diplômes décernés. 

Comme on l'a vu plus haut, on a conservé le questionnaire au recensement de 1985 principale­
ment parce qu'on avait des doutes au sujet de la quîdité des renseignements qui pourraient être 
tirés des registres relativement à la profession, à la composition des ménages et au logement. 
De tous les nouveaux registres proposés, seul celui sur les études terminées est en voie d'être 
constitué. Cependant, un comité étudie actuellement la possibilité d'indiquer l'unité de loge­
ment avec l'adresse dans les registres de population, ce qui est essentiel si l'on veut procéder 
au couplage des registres de population et des registres des logements. 

Une commission parlementaire est en train de se pencher sur le recensement de 1985, parti­
culièrement sur les aspects relatifs à la vie privée et à la confidentialité. Les conclusions aux­
quelles elle arrivera contribueront à déterminer la forme que prendra le recensement de 1990. 

3.5 Les recensements en Scandinavie: résumé 

L'évolution du recensement dans les quatre pays Scandinaves se fait selon des voies diffé­
rentes, mais il y a de nombreux points communs: 

1) Tous prennent comme point de départ des registres de population exacts permettant de 
produire régulièrement des statistiques régionales fiables. 

2) Tous souhaitent maximiser l'utilisation des renseignements contenus dans les autres 
registres et minimiser le fardeau de réponse imposé au public. Tous s'efforcent de limiter 
ou de réduire les coûts. 

3) Tous reconnaissent que les renseignements contenus dans les registres, particulièrement 
les renseignements de nature économique, posent des problèmes en ce qui a trait aux défini­
tions, à la qualité et aux périodes de référence. On est en train d'augmenter le nombre de 
renseignements que les employeurs doivent déclarer, notamment en ce qui concerne le lieu 
de travail de chaque employé et donc la branche d'activité. Cependant, le fait qu'on 
demande des renseignements supplémentaires à des fins purement statistiques est mal 
accueilli, ce qui risque d'avoir pour conséquence une baisse de la qualité des données. Les 
données sur la profession qu'on trouve dans les registres ne sont en général pas fiables, 
et il y a des sujets sur lesquels on ne trouve rien du tout, notamment les moyens de transport 
utilisés pour se rendre au travail. 

4) Des registres des immeubles et des logements ont été créés, ou du moins sont à l'état de 
projet. Il est difficile de tenir certains registres à jour, que ce soit en ayant recours aux 
renseignements dont disposent les municipalités ou en recueillant les renseignements 
nécessaires directement auprès des propriétaires. Dans certains pays, il faudrait améliorer 
les registres en identifient chaque unité de logement de manière à pouvoir faire le lien avec 
les adresses inscrites dans les registres de population. Il y a un autre problème: comment 
obtenir des données sur la composition des ménages si, comme en Suède, le ménage n 'est 
pas défini comme étant constitué de tous les occupants de l'unité familiale. 



Techniques d'enquête, juin 1989 91 

Les quatre pays semblent prêts à sacrifier en partie la qualité des résultats si cela permet de 
réduire les coûts et d'alléger le fardeau de réponse imposé à la population. Mais ils n'adoptent 
pas tous la même approche. C'est le Danemark qui, en abandonnant le questionnaire du recense­
ment, est allé le plus loin. Comme la qualité des données provenant de certains registres était 
mise en doute, particulièrement en ce qui a trait aux questions de nature économique, la Finlande 
et la Suède ont conservé un questionnaire restreint pour le recensement de 1985 et elles ont com­
biné les réponses obtenues aux données démographiques et autres tirées des registres. Cepen­
dant, il est possible qu'en 1990 le recensement de la Finlande soit entièrement réalisé à partir 
de registres. En Norvège, où il n'y a pas de recensement quinquennal, il est prévu qu'au recense­
ment de 1990 on conserve le questionnaire au moins pour les questions d'ordre économique, 
mais qu'on ne l'envoie qu'à un échantillon de 10% de la population, dans le but de réduire les 
coûts. Les données de nature économique qui se trouvent dans les registres pourront être cor­
rigées d'après les résultats obtenus auprès des échantillons afin de devenir compatibles avec les 
définitions statistiques retenues. Johansson (1987) donne un compte rendu très utile de 
l'expérience suédoise relative à l'utilisation des registres comme source de données pour le 
recensement. 

4. POSSIBILITE DE REALISER DES RECENSEMENTS A PARTIR 
DE REGISTRES DANS LES AUTRES PAYS 

Les deux principaux facteurs qui ont poussé les pays Scandinaves à réaliser leurs recensements 
à partir de registres, soit la nécessité de réduire les coûts et d'alléger le fardeau de réponse, ne 
sont pas pour autant négligés ailleurs. Ainsi, ils ont eu pour effet de freiner, et parfois de 
renverser, la tendance observée avant 1980 selon laquelle les questionnaires de recensement 
devenaient de plus en plus longs. 

Un nouvel élément troublant, l'opposition du public, a perturbé le recensement dans deux 
pays. Aux Pays-Bas, le projet de réaliser un recensement en I98I a été abandonné. En 
République fédérale d'Allemagne, le recensement prévu pour 1983 dû être reporté jusqu'en 1987 
à cause des exigences plus strictes que la cour constitutionnelle a imposées en matière de con­
fidentialité, et malgré cela tout le monde n'y a pas participé. Aucun pays n'est à l'abri de ce 
genre de contestation. Cependant, un recensement réalisé à peirtir de registres risque moins d'être 
saboté dans la mesure où il n'a pas besoin d'être complété par un questionnaire. C'est qu'un 
tel recensement ne crée pas une occasion (le jour du recensement) où tout le monde a un ques­
tionnaire à remplir et où les protestations d'une minorité peuvent s'étendre jusqu'à prendre la 
forme d'une opposition massive. 

Si un recensement réalisé à partir de registres coûte tellement moins cher et réduit à la fois 
le fardeau de réponse et les risque de sabotage, pourquoi si peu de pays considèrent-ils qu'il 
s'agit d'un choix praticable? Pour trois raisons. Premièrement, dans certains domaines, par­
ticulièrement le domaine économique, les données administratives sont parfois de qualité 
inférieure aux données recueillies au moyen d'un questionnaire, tandis que dans d'autres 
domaines, il n'existe pas de données administratives. Les pays Scandinaves sont conscients de 
ces problèmes, et c'est pourquoi certains utilisent encore un questionnaire et combinent les 
réponses ainsi recueillies avec les données tirées des registres (section 3.5). 

Deuxièmement, un grand nombre de pays ne possèdent pas un système de données du genre 
de celui décrit à la section 2. Par exemple, certains pays comme la République fédérale 
d'Allemagne, la Grèce et l'Italie ont des registres de population locaux mais pas de registre central 
de population. Ou alors les registres de population ne sont pas à jour, et, dans certains pays 
comme l'Italie et l'Espagne, on compte même sur le dénombrement de la population effectué 
dans le cadre d'un recensement classique pour leur mise à jour. À part les pays Scandinaves, 
il y a les pays du Bénélux qui ont, ou auront probablement bientôt, l'infrastructure nécessaire 
à la tenue d'un recensement réalisé à partir de registres. 
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Le troisième obstacle à la réalisation d'un recensement à partir de registres découle du deux­
ième. Si les systèmes de données ont besoin d'être grandement améliorés, et particulièrement 
s'il faut étendre l'usage des numéros personnels et instaurer l'obligation de communiquer tout 
changement d'adresse, on peut s'attendre à l'opposition des politiciens et du public sous prétexte 
que cela constituerait une atteinte à la vie privée et risquerait d'entraîner une perte de liberté. 
On peut se demander également si le public accepterait de se plier à la discipline bureaucratique 
qu'exige un bon système de registres. En outre, même si l'infrastructure était mise en place, le 
couplage d'enregistrements aux fins du recensement ou à d'autres fins statistiques pourrait 
s'avérer une étape délicate. Ces questions sont importantes, mais elles débordent largement du 
domaine de la statistique. Elles concernent plutôt la politique et l'administration. Nous allons 
à présent les examiner par rapport à l'expérience du Royaume-Uni. 

5. LES SYSTEMES DE REGISTRES AU ROYAUME-UNI 

Pour les recensements décennaux du Royaume-Uni, on utilise les méthodes classiques. Le 
recensement de 1981 a probablement été le recensement le plus réussi depuis la Deuxième Guerre 
mondiale, réussite à laquelle ont contribué l'utilisation d'un questionnaire abrégé et l'omission 
d'une question controversée sur l'origine ethnique. Trois facteurs se conjuguent donc pour 
éloigner la possibilité d'un recensement réalisé à partir de registres: la réussite du recensement 
de 1981, les doutes qui régnent au sujet de la gamme de données qu'on pourrait tirer des dossiers 
administratifs et de la qualité de ces données et enfin l'absence d'un registre de population 
permettant de coordonner les sytèmes de dossiers. 

Pour leur part, les statisticiens sont conscients des avantages que présentent les registres de 
population, tant sur le plan administratif que statistique. Les deux initiatives prises à cet égard 
au cours des soixante-dbc dernières années, initiatives qui ont échoué l'une et l'autre, sont décrites 
dans les sections 5.1 -5.4. Dans le cadre d'une réforme controversée des taxes locales, le 
gouvernement, bien qu'opposé à l'idée d'un registre central de population, est en train 
d'introduire des registres locaux de population dont les utilisations seront limitées (section 5.5). 

5.1 L'inscription nationale pendant les deux guerres mondiales: le comité de l'inscription 
de 1918 

En Angleterre, la réflexion sur les registres de population remonte à la Première Guerre mon­
diale, c'est-à-dire à plus de soixante-dix ans. La National Registration Act de I9I5 (loi sur 
l'inscription nationale) obligeait chaque adulte à avoir sur lui un certificat d'inscription national 
et à signaler aux autorités tout changement d'adresse. C'est ce qui a amené Sir Bernard Mallet, 
directeur de l'état civil, à envisager l'établissement d'un système permanent qu'il a décrit dans 
son discours présidentiel lors de la rencontre de la Royal Statistical Society du mois de novembre 
I9I6. Il savait cependant qu'on risquait de lui reprocher de vouloir prussianiser les institutions 
anglaises. 

Les arguments mis de l'avant par Sir Bernard Mallet ont été développés dans le rapport du 
comité qu'il a présidé et qui avait été créé par le gouvernement en I9I8. De nombreuses années 
plus tard. Sir Mallet en a présenté les conclusions dans le discours présidentiel qu'il a prononcé 
devant la Eugenics Society (Mallet 1929). Ce qu'il a dit alors demeure vrai aujourd'hui: 

«Nous avons trouvé qu'il existe, en Angleterre, un nombre très considérable de registres 
utilisés à diverses fins particulières, dont la tenue revient très cher et qui portent dans cer­
tains cas sur de grands segments de la population. Ces registres ont été constitués en vertu 
de différentes lois et ils sont tenus par diverses autorités, dans une variété de régions, dans 
des buts indépendants les uns des autres, sans qu'on ait rien prévu qui permette d'en coor­
donner le contenu.» (Cette citation et les autres qui apparaissent dans le présent article 
sont traduites de l'anglais). 
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Le comité proposait la tenue, au niveau local, de registres permanents de la population, d'où 
seraient tirés les renseignements servant à l'établissement des cartes d'identité. Un registre central 
sous forme d'index aurait permis faire le lien entre les registres locaux et de veiller à éviter les 
chevauchements et à supprimer les inscriptions inutiles. Un tel système aurait aussi permis de 
coordonner la tenue des registres remplissant une fonction spéciale comme les listes électorales, 
les registres de la fréquentation scolaire, le recensement décennal ainsi que les registres des 
naissances, des mariages et des décès. Il est intéressant de noter que le comité proposait, il y 
a près de soixante-dix ans de cela, que le recensement de la population soit rattaché au registre 
de population. 

Dans le discours qu'il a prononcé en 1929, Sir Bernard Mallet a posé les principes que tout 
bon système devrait respecter: premièrement, chaque individu devrait être identifié correcte­
ment afin qu'on puisse (a) le rendre responsable des obligations qu'il a envers la collectivité et 
(b) lui garantir ses droits en tant que citoyen, que ceux-ci prennent la forme de privilèges qu'il 
peut exercer ou d'avantages dont il peut bénéficier; deuxièmement, les registres devraient 
permettre d'obtenir des renseignements statistiques et en particulier des chiffres courants sur 
la population des petites régions. L'analyse faite par Sir Mallet et les propositions qui en ont 
découlé constitueraient encore aujourd'hui une solution valable à la situation dans laquelle le 
Royaume-Uni se trouve aujourd'hui, quoique certains aspects ne seraient pas acceptables de 
nos jours. Notamment: 

«Les nombreux registres et enquêtes officielles qui actuellement n'ont aucun lien entre 
eux devraient être réunis en un seul système de données permettant d'établir, pour chaque 
individu, un dossier contenant les renseignements que l'État veut posséder à son sujet». 
(Mallet 1929). 

Au grand regret de Sir Bernard Mallet, les recommandations contenues dans le rapport de 
son comité n'ont pas été suivies et, lorsque les lois du temps de guerre ont été suspendues, on 
a cessé de tenir un registre national jusqu'à ce que la Seconde Guerre mondiale éclate. 

Pendant la Seconde Guerre mondiale et les quelques années qui ont suivi, un système intégral 
d'inscription de la population a été en vigueur en Angleterre. On a créé un registre national dont 
on s'est servi pour délivrer à chaque personne une carte d'identité portant son numéro d'iden­
tité et son adresse. Les registres locaux étaient coordonnés au moyen d'un registre central indi­
quant, pour chaque personne inscrite, son nom, sa date de naissance, son numéro d'identité 
et le code correspondant à la région où elle habitait. Les changements d'adresse devaient être 
signalés au service des registres locaux. Le registre national a survécu jusqu'en 1952 où, emporté 
par la vague de libéralisme qui se propageait depuis la fin de la guerre, on a abandonné les cartes 
d'identité et l'obligation de communiquer les changements d'adresse. 

5.2 Le registre central du service de santé national 

Le registre central créé en 1939 pendant la période d'inscription nationale a été conservé après 
1952, mais il joue depuis un rôle plus limité dans le cadre de l'administration du NHS (National 
Health Service/service de santé national). Rebaptisé NHSCR (National Health Service Cen­
tral Register/registre central du service de santé national), il comprend à présent tous les résidents 
de l'Angleterre à l'exception des I ou 2 % qui sont nés à l'étranger et qui n'ont jamais figuré 
sur la liste des patients d'un médecin travaillant pour le NHS. Cependant, le NHSCR ne remplit 
pas les mêmes fonctions que les registres centraux de population qu'on trouve dans les pays du 
nord de l'Europe parce qu'il ne sert pas de point de référence par rapport auquel les 
autres organismes peuvent vérifier l'identité des personnes. Les autres organismes ne peuvent 
pas non plus reprendre les numéros de référence personnels du NHSCR et les utiliser pour 
leurs dossiers. En fait, les numéros d'identité inscrits dans le NHSCR servent uniquement 
aux fins du service de santé national. Il n'est pas possible d'étendre l'utilisation du registre 
pour les raisons suivantes: 
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1) Une forte proportion des données destinées au NHSCR ne sont pas assorties du numéro 
d'identification personnel. Du fait que le nom et la date de naissance peuvent difficile­
ment servir d'identificateur à eux seuls, certaines données ne peuvent pas être intégrées 
aux dossiers existants du NHSCR. C'est notamment ce qui arrive avec 1 à 2 % des avis 
de décès. C'est en grande partie pour cette raison et parce qu'on arrive pas à éliminer tous 
les immigrants du registre que le nombre de personnes inscrites dans le registre est supérieur 
à ce qu'il devrait être. Ces cas, dont la proportion est estimée actuellement à environ 5%, 
devraient bientôt être moins nombreux, lorsque le registre sera informatisé. 

2) Les adresses figurent au complet dans les registres locaux et sont représentées par un code 
régional dans le NHSCR. Cependant, dans la plupart des cas, les changements d'adresse 
ne sont effectués que lorsqu'un personne s'inscrit auprès d'un nouveau médecin, ce qui 
peut survenir des années après qu'elle a déménagé. 

5.3 L'éventail des registres au Royaume-Uni 

Comme dans tout autre pays industrialisé, les autorités du Royaume-Uni tiennent une vaste 
gamme de registres contenant des renseignements personnels. Les principaux registres concer­
nent les actes d'état civil (naissances, décès, mariages et divorces), l'immigration et la naturalisa­
tion, le service de santé national, la sécurité sociale (tant cotisants que bénéficiaires, comme 
les chômeurs, les retraités et les enfants), les impôts des particuliers, les passeports, les listes 
électorales, la possession d'une voiture et le permis de conduire. Mais ces registres sont tenus 
indépendamment les uns des autres par des organismes distincts qui ont chacun leur système 
d'attribution de numéro personnel. Il y a une exception, et c'est l'entente conclue dans le cadre 
du système de retenue à la source pour la collecte conjointe des impôts sur le revenu et des cotisa­
tions versées par les employés à la sécurité sociale. Un seul numéro personnel est utilisé, le 
numéro d'assurance sociale. À part ça, les systèmes de dossiers ne sont coordonnés d'aucune 
façon; le contenu des dossiers n'est pas uniformisé et il n'y a pas un numéro personnel qui est 
utilisé de façon générale. Les renseignements relatifs à l'identité d'une personne, habituelle­
ment le nom et la date de naissance, peuvent varier d'un registre à un autre et même à l'intérieur 
d'un même registre. Par conséquent, il arrive que les mêmes personnes figurent plus d'une fois 
dans les registres, et il n'est pas certain qu'on puisse combiner les renseignements que ces 
derniers contiennent à des fins statistiques. Si on pouvait le faire, ce serait très coûteux. Les 
renseignements concernant les adresses sont, quant à eux, encore moins cohérents. Enfin, il 
n'existe pas de mécanisme permettant de mettre à jour simultanément tous les dossiers visés 
par certains changements, notamment les changements d'adresse, le changement de nom après 
le mariage ou même les décès. Comme l'a si bien dit Sir John Boreham lorsqu'il dirigeait le GSS 
(Government Statistical Service): «les renseignements ne sont jamais réunis convenable­
ment . . . tout le système est plutôt boiteux» (Boreham 1985). 

5.4 Étude réalisée dans les années 60 

Le système actuel de registres indépendants ne peut pas être administré de façon efficace. 
Et du point de vue statistique, il souffre d'un double handicap: les adresses ne sont pas à jour 
et on ne peut pas apparier les dossiers. Le GSS s'est donc mis à la recherche d'une solution vers 
la fin des années 60. II a étudié la possibilité de remplacer les divers types de numéros personnels 
par un seul numéro qui serait consigné dans le registre central, lequel contiendrait éventuelle­
ment la dernière adresse des personnes inscrites (Penrice et coll. 1968). Toutefois, les ministres 
ont décidé que ces idées étaient politiquement inacceptables, et ils ont mis fin à l'étude (House 
of Lords 1969). 

5.5 Les registres pour la nouvelle charge foncière collective 

Il semble qu'un des plus grands obstacles à la création d'un registre de population en 
Angleterre a été surmonté puisque maintenant on oblige les citoyens à déclarer tout 
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changement d'adresse. Qn ne créera pas pour autant de registre de population à proprement 
parler. Le gouvernement s'y oppose absolument. 

La nouvelle obligation de déclarer tout changement d'adresse, qui constitue une dérogation 
de taille à la tradition britannique en temps de paix, découle de la décision du gouvernement 
de changer la façon dont les taxes locales sont perçues. Par le passé, le montant de la taxe 
locale imposée aux occupants d'une propriété était déterminé par la valeur locative de la 
propriété. Cette taxe va être remplacée par la CC {Community Charge/charge foncière 
collective), qui est une taxe uniforme que devra payer toute personne âgée de 18 ans et plus 
habitant un logement. Pour administrer la nouvelle taxe, il faudra tenir un registre local 
des adresses indiquant le nom des personnes âgées de 18 ans et plus qui y habitent. Le 
responsable des inscriptions pourra faire enquête et adresser des demandes de renseignements 
aux autorités locales, aux commissions du logement et au bureau des élections, mais c'est 
à l'individu qu'incombera la responsabilité de l'informer des changements à apporter 
au registre. La loi visant à introduire ce nouveau système a été adoptée en Ecosse où elle 
est en vigueur depuis avril 1989, et sera en vigueur en Angleterre et au pays de Galle à compter 
d'avril 1990. 

Cependant, les registres de la CC seront des instruments primitifs comparativement 
aux registres de population des pays Scandinaves et des pays du Bénélux, pour les raisons 
suivantes: 

1) Les registres de la CC n'incluront pas tout le monde; en seront exclus notamment les moins 
de 18 ans et les résidents d'une pension ou d'un établissement spécialisé. 

2) Les registres (où seront consignés le nom, l'adresse et, en Ecosse, la date de naissance 
des individus) seront tenus localement et la marche à suivre à leur égard ne sera pas 
pleinement uniformisée. Ainsi, il n'y aura pas de registre central qui imposerait une même 
façon de décrire l'identité de chaque personne inscrite et assurerait la coordination des 
registres locaux (afin de faciliter les transferts d'une autorité compétente à une autre, 
par exemple). 

3) Bien que la loi ne prévoie pas explicitement l'utilisation d'un numéro de référence 
personnel dans les registres, il a été recommandé dans un rapport que les autorités locales 
écossaises créent un nouveau numéro, et un algorithme pouvant servir à l'établisse­
ment de ce numéro au moyen du nom et de la date de naissance a été proposé (Chartered 
Institute of Public Finance and Accountancy 1987).Mais la recommandation n'a pas 
été exécutée. 

4) La loi précise qui peut avoir accès à quelles parties du registre. À part les autorités 
locales qui y auront accès pour pouvoir administrer la CC, un particulier pourra examiner 
les renseignements qui le concernent, le public pourra examiner les listes d'adresses 
et le nom des personnes correspondant à ces adresses («pas en vue de s'assurer si 
une personne habite bien à une certaine adresse») et le directeur général des élections 
aura accès aux registres pour les besoins liés à ses fonctions. Personne d'autre n'y 
aura accès. 

Le rejet par le gouvernement d'un registre de population qui permettrait de coordonner les 
dossiers administratifs est justifiée dans le livre vert sur le projet de CC (Her Majesty's Govern­
ment 1986). Les auteurs de ce document citent le cas de pays qui «ont fusionné leur divers 
registres et s'en servent centralement à plusieurs fins administratives différentes». Ils ajoutent: 
«La tradition britannique est différente. Les registres sont tenus séparément à des fins différentes 
par les organismes qui en ont besoin dans un but particulier . . . Il n'y aura pas de registre 
national.» La comparaison qui est faite entre la pratique observée dans les autres pays et celle 
proposée pour le Royaume-Uni est fautive, car, dans les autres pays, les organismes tiennent 
des registres distincts mais s'adressent au service chargé du registre central pour identifier la 
persoime à laquelle ils ont affaire. À mon avis, la déclaration «il n'y aura pas de registre national» 
découle d'un axiome politique et non d'une analyse rationnelle. 
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La création des registres de la CC représente peut-être une occasion manquée de constituer 
un registre de population efficace. Mais en fait, le projet de CC n'est pas le prétexte idéal pour 
cela. En effet, pour être efficace, le registre de population doit servir à plusieurs fins, et plus 
il y en a, mieux c'est. Il ne devrait pas avoir une seule fonction, surtout lorsque celle-ci est de 
permettre de prélever une taxe que beaucoup trouvent lourde et à laquelle un grand nombre 
de gens chercheront à se dérober. De plus, la CC est une mesure politique controversée parce 
qu'elle n'a pas le même effet sur les divers segments de la société: elle entraînera de façon générale 
un transfert des ressources des pauvres aux riches. 

II y a donc plusieurs raisons de mettre en doute l'efficacité opérationnelle des registres qui 
doivent être créés dans le cadre du projet de CC: le but unique et controversé des registres; le 
fait que toute la population n'y sera pas représentée (l'omission de certains groupes); l'absence 
de registre central permettant de coordonner les registres locaux; et enfin, le fait que ce sont 
le nom et (en Ecosse) la date de naissance qui serviront d'identificateur, plutôt qu'un numéro 
personnel permanent. Les autorités locales ont exprimé leurs réserves à l'égard de ce projet en 
décrivant les problèmes auxquels elles devront faire face au moment de constituer les registres 
(Rating and Valuation Association 1987). Il semble bien que le gouvernement se soit engagé à 
introduire une nouvelle loi fiscale sans avoir pensé à tous les aspects pratiques de son application. 

Il y a un autre aspect du projet de CC qui est inquiétant, et c'est l'effet qu'il aura sur la réaction 
du public au recensement de la population de I99I. Parmi ceux qui voudront se 
dérober à la CC, un bon nombre essaieront aussi de se soustraire au recensement, malgré les 
efforts que feront les responsables de ce dernier pour les convaincre que les données recueillies 
ne seront pas communiquées à d'autres organismes. Par contre, si le questionnaire dit de façon 
trop explicite: «LES RENSEIGNEMENTS QUE VOUS DÉCLAREREZ NE SERONT PAS 
COMMUNIQUÉS AUX ORGANISMES CHARGÉS D'ADMINISTRER LES IMPÔTS, LA 
SÉCURITÉ SOCIALE, LES CHARGES COLLECTIVES, . . . », les responsables du recen­
sement ne risquent-ils pas de donner l'impression qu'ils ne condamnent pas, ou même qu'ils 
encouragent, l'évasion et la fraude? 

5.6 La situation au Royaume-Uni 

Indépendamment de la CC, le climat actuel au Royaume-Uni est plutôt hostile à l'idée d'un 
registre de population. Mais on peut mentionner deux aspects positifs. Premièrement, la Data 
Protection Act de 1984 (loi sur la protection de la confidentialité des données) a introduit des 
mesures de protection touchant les renseignements personnels stockés dans les ordinateurs qui 
sont semblables à celles prévues par la Convention de 1981 du Conseil de l'Europe (Conseil de 
l'Europe I98I). En fait, le principal but visé par le gouvernement lorsqu'il a adopté la loi de 
1984 était un but commercial: il s'agissait de montrer aux autres pays susceptibles d'envoyer 
leurs données au Royaume-Uni pour les faire traiter que ces données y seraient en sécurité. La 
protection de la vie privée était un but secondaire. Deuxièmement, le GSS, qui serait chargé 
de voir à certains aspects du fonctionnement des registres de population, a toujours été 
irréprochable en ce qui a trait à la protection de la confidentialité des données; il a d'ailleurs 
publié un code de conduite à ce sujet (Government Statistical Service 1984). Le fait que le GSS 
soit décentralisé a également contribué à établir la réputation d'intégrité que cet organisme s'est 
méritée, l'échange de données, même à des fins statistiques, étant empêché par des obstacles 
tant juridiques qu'administratifs. Il faudrait d'ailleurs retirer ces obstacles pour bénéficier des 
retombées statistiques qu'un registre de population pourrait avoir. 

Pour ce qui est des aspects négatifs, la dépendance du GSS à l'égard du gouvernement cen­
tral contraste avec l'autonomie relative dont jouissent notamment les organismes statistiques 
du Danemark et des Pays-Bas. Cette dépendance pourrait ébranler la confiance que le public 
accorde au GSS relativement au traitement des données. L'impression que peut donner le GSS 
d'être la marionnette du gouvernement central a été renforcée par les conclusions du rapport 
Rayner au début des années 80. À la suite de ce rapport, on a demandé au GSS d'accorder plus 
d'importance aux besoins du gouvernement central, et ce aux dépens des autorités locales, des 
entreprises, du milieu universitaire et du grand public. 
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Au Royaume-Uni, le principal obstacle à l'instauration d'un registre de population est la 
résistance traditionnelle du public à toute mesure gouvernementale perçue comme étant 
autoritaire ou bureaucratique. On peut s'attendre que le lobby de la protection de la vie privée 
mène l'opposition contre toute nouvelle obligation, pour le public, de déclarer des 
renseignements, tout ajout au nombre de données à caractère personnel que détient déjà l'État 
et tout projet de couplage de données. L'opposition ne tient pas compte des coûts et des injustices 
qu'entraîne la gestion inefficace des données. Elle ne tient pas compte non plus des freins que 
les lois sur la protection de la confidentialité des données et la liberté de l'information peuvent 
mettre, si elles sont appliquées, à la mauvaise utilisation des données à caractère personnel, ou 
alors elle sous-estime ces freins. La perception que le public a du gouvernement en place a ren­
forcé ces dernières années les craintes qu'il éprouve à l'idée de fournir davantage de 
renseignements personnels à l'État: le gouvernement britannique est perçu comme ayant l'obses­
sion du secret et comme cherchant à garder tout le pouvoir entre ses mains. Ainsi, non seule­
ment n'y a-t-il pas de loi sur la liberté de l'information au Royaume-Uni, mais en plus tous les 
renseignements concernant l'État ont en principe été protégés par une loi d'application générale, 
la Officiai Secrets A et de 1911 (loi sur les secrets officiels). Peter Hennessy, rédacteur de Con-
temporary Record affirme que les gouvernements britanniques ont, de tous les gouvernements 
occidentaux, adopté les mesures les plus rigoureuses pour protéger le secret des dossiers 
administratifs (Hennessy 1987). D'ailleurs, à cause d'événements récents, la nécessité pour les 
services secrets de justifier leurs actions a fait l'objet de discussions visant à mieux définir cette 
responsabilité. S'exprimant sur l'ensemble des activités gouvernementales, William Plowden, 
directeur général du Royal Institute of Public Administration, a dit qu'un gouvernement britan­
nique contemporain, appuyé par une bonne majorité à la Chambre des communes, peu menacé 
par des commissions parlementaires qui aboient mais ne mordent pas, solidement protégé par 
la loi sur les secrets officiels, est, de tous les pouvoirs exécutifs des pays industrialisés, un de 
ceux qui sont le moins tenus de rendre compte de leurs décisions (Plowden 1987). 

Le public se méfie donc de tout nouveau projet visant à créer un registre de population. Et, 
ainsi que nous l'avons vu, le gouvernement actuel a exprimé son opposition à l'idée d'un registre 
complet : comme celui des États-Unis, il a montré qu'il était décidé à lutter contre toute forme 
d'ingérence de l'État dans la vie des citoyens. Un de ses principaux objectifs est de réduire la 
taille et l'influence du secteur public, et il accorde parfois plus d'importance à ce principe qu'à 
celui de la rentabilité. On voit donc que les préoccupations du public relativement à la protec­
tion de la vie privée, l'idéologie politique et le manque de ressources sont trois facteurs qui se 
conjuguent pour empêcher la création d'un registre complet, lequel permettrait pourtant de 
réaliser des économies considérables et de rendre la société plus équitable. À vrai dire, les faits 
concernant ces questions n'ont pas été présentés de façon équilibrée, et il n'y a pas eu de débat 
public à ce sujet, depuis une cinquantaine d'années. 

6. L'INITIATIVE AUSTRALIENNE: LES CARTES D'IDENTITE 

Je ne connais pas bien le tempérament australien ni la situation politique dans ce pays, mais 
je suppose que l'opposition à un gouvernement bureaucratique est aussi forte là-bas qu'au 
Royaume-Uni. Malgré cela, le gouvernement australien a présenté un projet de loi visant la 
délivrance d'une carte d'identité à tous les citoyens, l'AC (Australia Card/carte australienne). 
Les raisons sont purement administratives: il s'agit de réduire l'évasion fiscale, la fraude en 
matière de la sécurité sociale et l'immigration illégale. La carte australienne porterait le nom, 
la photo, la signature et le numéro (numéro de référence personnel propre à cette carte d'iden­
tité de chaque personne), mais non son adresse. La carte australienne serait rattachée à un registre 
qui contiendrait les adresses et les dates de naissance, et auquel n'auraient accès que certains 
ministères ou services publics. 
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L'Australia Gard Bill de 1986 {projet de loi concernant la carte australienne) a été approuvé 
par la Chambre des députés mais non par le Sénat, dont le parti au pouvoir ne détient pas la 
majorité des sièges. Apparemment, c'est en partie à cause de ce rejet que l'élection de 1987 a 
eu lieu. Après la victoire du parti au pouvoir, le Parlement devait être saisi du projet de loi de 
nouveau, mais, celui-ci a été retiré à cause d'une sérieuse imperfection légale. Je pense qu'il est 
quand même utile de décrire ici les dispositions qu'il contenait. 

Le registre de l'AC serait un registre central de population. Cependant, il serait moins complet 
que ceux des pays Scandinaves pour deux raisons principales: 

1) En vertu du projet de loi, les citoyens ne seraient pas obligés de signaler leurs changements 
d'adresse aux responsables du registre. Si j'ai bien compris, on espérait que la plupart des 
changements d'adresse seraient communiqués à au moins un des organismes publics liés 
au projet, lequel en ferait part au service chargé de la mise à jour du registre de l'AC. 

2) Le projet de carte australienne ne serait pas aussi polyvalent que plusieurs des registres 
de population européens. À cause des inquiétudes du public relativement à la protection 
de la confidentialité des renseignements personnels et au couplage incontrôlé des données, 
seuls les organismes publics qui s'occupent des impôts, de la sécurité sociale et de 
l'assurance-maladie auraient accès au registre de l'AC, et encore, uniquement pour vérifier 
les identités. 

Le projet de loi précisait dans quelles situations on pouvait demander à quelqu'un de mon­
trer sa carte; ce serait notamment à l'occasion d'un large éventail d'opérations financières et 
au moment de commencer un nouvel emploi, de se faire soigner à l'hôpital et de demander des 
prestations ou des services offerts par l'assurance-maladie ou la sécurité sociale. Il serait illégal 
de demander à quelqu'un de montrer sa carte dans d'autres circonstances. 

Comme mesure supplémentaire de protection des renseignements personnels, le projet 
de loi prévoyait la création d'un organisme chargé de la protection de la confidentialité 
des données. Toutefois, le gouvernement est d'avis qu'il faut trouver le juste milieu entre 
la protection de la vie privée et les pertes que la fraude fiscale fait subir à l'État. Il estime 
que le projet d'AC coûterait $0.8 milliard en dix ans, mais que cette dépense serait plusieurs 
fois compensée par les montants de $4.1 milliards et de $1.4 milliards que le fisc et la sécurité 
sociale pourraient récupérer respectivement, permettant à l'État de réaliser pendant cette 
période des économies nettes de l'ordre de $4.7 milliards (Australian House of Représentatives 
1986). 

Les remarques formulées par le ministre de la Santé au Parlement sont révélatrices des 
buts poursuivis par les ministres et de l'engagement politique sans équivoque pris par le 
gouvernement: 

«Je tiens à saisir le Parlement aujourd'hui . . . d'une réforme qui s'est longuement faite 
attendre et qui vise à apporter justice et équité à tous les Australiens.» 

«II ne fait aucun doute que la carte australienne permettra de contrôler la fraude fiscale; 
il ne fait aucun doute qu'elle contribuera à préserver l'intégrité de notre régime de sécurité 
sociale; il ne fait aucun doute qu'elle s'avérera une arme efficace contre l'immigration 
illégale; il ne fait aucun doute qu'en permettant de remonter la piste empruntée par 
l'argent, elle sera un instrument précieux de lutte contre la criminalité des entreprises et 
le crime organisé.» 

«Il faut protéger les citoyens contre l'intrusion du gouvernement dans leur vie privée, 
c'est un principe absolu. Mais il faut également protéger les citoyens contre ceux qui se 
cachent cyniquement derrière le droit à la confidentialité des renseignements personnels 
pour assumer une fausse identité et frauder la collectivité.» 

«Notre pays établira un système d'identification avant la fin du siècle, c'est inévitable.» 

Bien que le projet de loi concernant la carte australienne ait été retiré, ce n'est pas encore 
la fin de cette histoire, car le gouvernement continue à chercher d'autres moyens qui lui permet­
tront de supprimer toute possibilité de fraude à l'impôt et à la sécurité sociale. 
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6.1 Cartes d'identité 

Le projet australien met principalement l'accent sur la carte d'identité comme moyen de 
vérifier l'identité des gens et non sur le registre ou sur le numéro personnel. Dans certains pays 
d'Europe, la délivrance d'une carte d'identité est liée à la tenue d'un registre de population, 
le système en place en Belgique étant l'un des plus perfectionnés. Il est évident que la carte d'iden­
tité constitue une mesure supplémentaire de sécurité en autant qu'elle n'est ni contrefaite ni volée. 
Dans certains pays, comme la France, il n'y a aucun lien entre la carte d'identité et le registre 
de population. 

Dans les pays où l'on n'a jamais utilisé de cartes d'identité en temps de paix, celles-ci sont 
perçues comme un symbole des régimes autoritaires et comme une atteinte aux libertés civiques. 
Voilà peut-être une des raisons pour lesquelles le projet australien a suscité une telle opposi­
tion de la part du public. Cependant, on peut profiter d'une bonne partie des avantages des 
registres de population sans avoir recours aux cartes d'identité à condition que les citoyens con­
naissent leur numéro personnel et le donnent aux autorités lorsqu'ils ont affaire à elles. C'est 
ce qui se passe au Danemark et en Suède où les cartes d'identité n'existent pas mais où les registres 
de population sont malgré tout efficaces tant du point de vue administratif que statistique. 

Un pays comme le Royaume-Uni ne devrait pas avoir peur de remédier au manque de 
cohérence de ses dossiers administratifs sous prétexte qu'une critique mal informée confonde 
le remède nécessaire, en l'occurrence la création d'un registre de population, avec son complé­
ment qui, lui, est facultatif, soit les cartes d'identité. 

7. CONCLUSION 

La création d'un registre de population contenant des adresses à jour et des numéros de 
référence personnels qu'on retrouverait dans les fichiers administratifs reviendrait tout juste 
à mettre de l'ordre dans un système boiteux, car même dans le plus boiteux des systèmes, il faut 
bien que le citoyen s'identifie et informe les autorités compétentes de ses changements d'adresse. 
Il y a malgré tout des gens que l'idée d'un registre de population inquiète parce qu'ils y voient 
une menace à la liberté et à la vie privée et parce qu'ils craignent qu'un gouvernement autoritaire 
ou tyrannique n'abuse du pouvoir accru dont l'État pourrait ainsi disposer. Pourtant il existe 
des antidotes auxquels il faudrait avoir recours, notamment des règles efficaces permettant de 
protéger la confidentialité des données et des lois sur la liberté de l'information. 

En revanche, un système de dossiers bien coordonné aurait des avantages politiques qu'on 
a trop tendance à oublier. Placés par ordre d'importance, les deux premiers seraient, à mon avis: 

1) Un frein à la fraude, au crime et à l'immigration illégale. 

2) Une société plus juste dont les devoirs seraient mieux partagés et dont les privilèges iraient 
uniquement à ceux qui y ont droit. Autrement dit, la liberté ne devrait pas signifier le loisir 
de frauder le reste de la collectivité. 

Plus loin, j'ajouterais: 

3) Les économies financières que l'État pourrait réaliser. Si les dossiers étaient plus précis, 
les frais administratifs seraient inférieurs, il serait possible de prélever davantage de taxes 
et le montant des prestations versées à tort serait réduit, comme le montrent les chiffres 
australiens (Section 6). 

4) Le gouvernement aurait plus de choix quand aux moyens à sa disposition pour mettre en 
oeuvre ses politiques. Si, par exemple, il existait déjà un registre de population au 
Royaume-Uni, le gouvernement n'aurait pas à en créer un spécial pour son projet de charge 
collective et il pourrait surveiller l'entrée des immigrants en ajoutant aux contrôles exercés 
aux aéroports et aux ports de mer un contrôle à partir de l'adresse du domicile. 
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5) II y aurait d'autres avantages découlant d'une meilleure vérification des identités. L'ancien 
registraire général citait comme exemple la possibilité de mieux s'assurer si deux personnes 
ont le droit de se marier. Le nombre de numéros de référence à donner serait inférieur, 
et peut-être aussi le nombre de cartes en plastique à avoir sur soi. 

6) Les statistiques seraient meilleures, mais, à cet égard, je donnerai des précisions plus loin. 
Il y a plusieurs réponses à donner aux personnes qui pensent tout de suite Grand Frère et 

état policier lorsqu'on leur parle de registres de population, et les arguments que je viens 
d'énumérer en sont une. En fait, ces personnes n'auraient peut-être pas tort s'il n'existait aucune 
mesure de protection et si les registres tombaient effectivement dans de mauvaises mains. Mais 
ces registres peuvent aussi représenter la voie privilégiée vers une société plus équitable. La ques­
tion qui se pose est la suivante: quel genre de société voulons-nous? Une société qui encourage 
la fraude, l'évasion fiscale et le crime, ou du moins ferme les yeux sur ces délits? Les ministres 
australiens ont donné comme exemple un homme qui a été reconnu coupable d'avoir touché, 
tous les quinze jours, plus de cinquante chèques d'assurance-chômage (Australian House of 
Représentatives 1986). Au Royaume-Uni, en 1987, un avocat, membre du Parlement, a été con-
dammé à la prison parce qu'il avait enfreint les règlements en souscrivant plusieurs fois à des 
actions, changeant chaque fois de nom, d'adresse et de compte en banque; l'argument invoqué 
par la défense était qu'il s'agissait d'une pratique courante. 

Une autre façon de répondre à l'accusation de totalitarisme consiste à regarder l'utilisation 
qui est faite des registres de population dans les autres pays. Dans le tableau I, quinze pays, 
soit tous les pays de l'Europe occidentale à l'exception de l'Autriche et de la Suisse, sont répartis 
en quatre groupes selon le genre de système de registres qu'ils emploient. Les sbc pays du groupe 
A possèdent le système le plus efficace: leurs dossiers administratifs sont coordonnés au moyen 
de registres de population. Les quatre pays du groupe B sont dans une situation intermédiaire. 
Dans les trois pays du groupe C, il existe des registres de population uniquement au niveau 
local et leur qualité n'est pas toujours bonne. Enfin, l'Irlande et le Royaume-Uni, soit le groupe 
D, viennent en dernier, avec le système le moins perfectionné. Si le Royaume-Uni choisissait 
une ligne de conduite rationnelle et réaliste et adoptait le système en vigueur dans le groupe 
A, il ne se trouverait pas en compagnie de pays totalitaires. 

Je dois à présent nuancer ce que j'ai dit au point 6 lorsque j'ai indiqué que les statistiques 
sont meilleures quant on met en place un système de registres bien coordonnés. La conséquence 
directe d'une telle action est certainement la production de meilleures statistiques, notamment 
la production de statistiques régionales fiables à intervalles réguliers. Mais si, comme consé­
quence indirecte, les pressions visant à remplacer le recensement classique par un recensement 
réalisé entièrement à partir de registres se mettent à augmenter de façon irrésistible, les avan­
tages sont alors accompagnés d'inconvénients. À la diminution des coûts, du fardeau de réponse 
imposé au public et des risques de sabotage s'oppose la détérioration possible de la portée et 
de la qualité des résultats de recensement, notamment dans le domaine économique et dans 
celui du logement. Il y a alors le danger que les dossiers administratifs rendent de moins en 
moins bien la complexité et l'évolution des modes de vie actuels, c'est-à-dire ce qu'un recense­
ment classique essaye de mettre en évidence, par exemple l'augmentation du travail à temps 
partiel et du travail autonome, la croissance du nombre de résidences secondaires et le relâche­
ment des liens familiaux et des liens à l'intérieur des ménages. C'est là que l'expérience des 
pays Scandinaves (section 3) se révèle utile. 

Les statisticiens ne sous-estimeront probablement pas l'utilité d'avoir de meilleures 
statistiques. Cependant, les considérations d'ordre politique et administratif ont plus de poids 
dans le débat qui entoure les registres de population. Ce sont donc les décideurs, les politiciens 
et le public qui doivent participer à ce débat. Au Royaume Uni, celui-ci devrait porter sur le 
bien-fondé, voire la faisabilité, d'un registre de population qui remplirait une seule fonction, 
en l'occurrence le prélèvement de la CC, et qui serait totalement indépendant des autres 
registres existants, par opposition à un registre de population polyvalent qui, par définition, 
présenterait de nombreux avantages. 
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Tableau 1 
Caractéristiques des registres de population utilisés dans 15 pays' 

A. Système complet de 
registres de population 
Belgique 
Danemark 
Finlande 
Luxembourg 
Norvège 
Suède 

B. Groupe intermédiaire 
France 
Pays-Bas 
Portugal 
Espagne 

C. Registres locaux de 
population seulement 
Rép. fédérale d'Allemagne 
Grèce 
Italie 

D. Aucun registre de population 
Irelande 
Royaume-Uni 

Nombre de pays possédant 
cette caractéristique 

Registres 
locaux 

de population 

X 

x 
X 
X 
X 
X 

X 

X 

X 
X 
X 

U 

Registre central 
de population 

permettant 
de coordonner 

les dossiers 
administratifs 

X 
X 
X 
X 
X 
X 

X 

X 
X 

8 + 

Numéros de 
référence 

personnels 

X 
X 
X 
X 
X 
X 

X 
X 
X 
X 

10 

' Pour des détails, voir Redfern 1987. 

Je crois néaiunoins qu'il convient de soulever cette question auprès de statisticiens, et ce pour 
trois raisons. Premièrement, les statisticiens comprennent à la fois les problèmes techniques 
et les questions d'intérêt plus général, de sorte qu'ils peuvent indiquer la voie à suivre. Ainsi, 
au Royaume-Uni, les deux initiatives antérieures concernant les registres de population se sont 
situées dans un contexte dont la dimension statistique n'était pas exclue (section 5). Deuxième­
ment, il se peut qu'on donne aux organismes statistiques la responsabilité d'administrer le prin­
cipal mécanisme de coordination, notamment le registre central de population; c'est le cas de 
L'INSEE en France et du SSB en Norvège. Troisièmement, les statisticiens gagneraient à 
disposer de données fiables. 

J'espère que les statisticiens feront connaître leur opinion. La question des registres est pleine­
ment d'actualité, particulièrement dans les pays aussi «sous-développés» à cet égard que le 
Royaume-Uni et l'Australie. Les statisticiens au service de l'État devraient réfléchir à ce commen­
taire sur l'éthique professionnelle formulé à l'intention du US Bureau of the Census; il a été 
écrit dans un contexte différent à l'occasion de la table ronde sur la méthodologie des recen­
sements décennaux qui a lieu en 1984 (Citro et Cohen 1985), mais il est encore très pertinent: 

«Nous reconnaissons que le climat actuel n'est pas favorable à l'introduction de nouveaux 
programmes, mais nous pensons que les statisticiens ont la responsabilité de décrire les 
faits et de recommander les mesures qu'ils jugent raisonnables.» 
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Méthodes permettant de tenir compte de Fabsence 
d'indépendance dans une application du modèle 

d'appariement des enregistrements 
de Fellegi-Sunter 
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RÉSUMÉ 

Soit AxB l'espace produit de deux ensembles A et B, qui est formé de concordances (paires dont les 
éléments représentent la même entité) et de non-concordances (paires dont les éléments représentent des 
entités différentes). Les règles d'appariement divisent A x B en liens (concordances désignées), en cas 
indéterminés (paires pour lesquelles nous reportons une décision) et en non-liens (non-concordances dési­
gnées). Suivant un intervalle fixe pour les taux d'erreur, Fellegi et Sunter (1969) ont défini une règle d'appa­
riement optimale, c'est-à-dire une règle qui réduit au minimum l'ensemble des cas indéterminés. 
L'optimalité dépend de la connaissance de certaines probabilités utilisées dans un rapport de vraisem­
blance déterminant. En appliquant le modèle d'appariement des enregistrements, on pose souvent une 
hypothèse d'indépendance qui permet d'estimer les probabilités. Si l'hypothèse n'est pas satisfaite, il se 
peut qu'une méthode d'appariement qui utilise des estimations calculées suivant cette hypothèse ne soit 
pas optimale. Dans cet article, nous analysons des méthodes qui permettent de modifier les règles d'appa­
riement lorsque l'hypothèse d'indépendance n'est pas valide. À cette fin, nous faisons une analyse empi­
rique de listes d'entreprises pour lesquelles l'authenticité des concordances a été vérifiée. Le nombre de 
cas indéterminés que produisent les méthodes de calcul habituelles et les méthodes révisées peut varier 
selon les échantillons. Cette relation est analysée au moyen de méthodes «bootstrap» (Efron 1987). 

MOTS CLÉS: Règle de décision; taux d'erreur; (méthode de) la plus grande ascension; bootstrap; saisie-
resaisie. 

1. INTRODUCTION 

Cet article contient une analyse des règles de décision obtenues par suite de l'application 
du modèle d'appariement des enregistrements de Fellegi-Sunter aux listes d'entreprises. 
L'analyse vise à comparer une règle obtenue suivant une hypothèse d'indépendance qui est 
toujours posée en pratique avec des règles qui prévoient des méthodes pour tenir compte de 
la non-vérification de l'hypothèse d'indépendance. 

Étant donné deux listes, nous voulons utiliser des identificateurs qui nous permettront de 
distinguer les paires d'enregistrements dont les éléments se rattachent à la même entité 
(concordances) et celles dont les éléments se rattachent à des entités différentes (non-
concordances). Nous chercherons donc à définir une règle d'appariement qui nous permettra 
de diviser l'espace produit de paires en trois groupes: liens (concordances désignées), cas indéter­
minés (paires pour lesquelles une décision est reportée) et non-liens (non-concordances désignées). 

Selon un intervalle fixe pour le nombre de concordances et de non-concordances erronées, 
Fellegi et Sunter (1969, théorème) élaborent une méthode qui, en théorie, réduit au minimum 
le nombre de cas indéterminés. L'optimalité dépend de la connaissance de certaines probabi­
lités utilisées dans un rapport de vraisemblance fondamental. 

Dans les applications les plus courantes, on pose une hypothèse d'indépendance qui per­
met d'estimer les probabilités utilisées dans le rapport de vraisemblance. On appelle ces 

William E. Winkler, Statistical Research Division, U.S. Bureau of the Census, Washington, DC 20233, É.-U. 
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probabilités des paramètres d'appariement. Si l'hypothèse d'indépendance ne se vérifie pas 
(Winkler 1985c; Kelley 1986), les règles d'appariement fondées sur les probabilités estimées 
peuvent ne pas être optimales. 

Étant donné un intervalle fixe pour les taux d'erreur, de meilleures règles d'appariement 
auront pour effet de réduire l'ensemble des cas indéterminés. Si une règle est fondée sur des 
paramètres d'appariement qui sont estimés suivant une hypothèse d'indépendance non véri­
fiée, il peut être possible d'élaborer des méthodes d'ajustement qui permettront de définir de 
meilleures règles. Pour vérifier si une règle est statistiquement supérieure à une autre, nous 
utilisons la méthode bootstrap d'Efron (1987; aussi Hall 1988). 

Dans les sections qui suivent, nous allons présenter les données de base et des méthodes qui 
permettent d'appliquer plusieurs règles d'appariement aux listes d'entreprises; nous allons aussi 
exposer les résultats de l'application de ces règles. Au point de vue de l'application, nous allons 
utiliser des paires de listes pour lesquelles l'authenticité ou la fausseté des appariements a été 
vérifiée. 

La deuxième section de cet article est divisée en quatre sous-sections. La première contient 
une description de la base de données et des sous-zones particulières qui sont comparées. La 
seconde renferme une description sommaire du modèle de Fellegi-Sunter. La troisième met 
en lumière les hypothèses générales et les méthodes de calcul utilisées. Elle expose aussi en détail 
les méthodes de calcul qui se rattachent spécifiquement à l'objet de cet article. 

La quatrième sous-section décrit les méthodes d'évaluation. La méthode d'évaluation fon­
damentale consiste à suivre l'évolution de la taille de la région des cas indéterminés lorsque 
divers genres de règles d'appariement sont appliquées suivant un intervalle fixe pour les taux 
d'erreur. La taille des régions de cas indéterminés est une statistique qui peut dépendre des 
échantillons ayant servi à uniformiser les règles d'appariement. La distribution de cette statis­
tique est évaluée au moyen de la méthode bootstrap d'Efron (1987,1982,1979; aussi Hall 1988). 

La troisième section de cet article renferme les résultats de l'analyse. Dans la quatrième sec­
tion, il est question de la robustesse des méthodes de correction de poids, du genre de condi­
tions que représentent les poids corrigés, d'autres genres de comparaisons et de l'application 
de critères de groupage additionnels. Enfin, nous concluons l'article par un résumé. 

2. BASE DE DONNÉES, MODÈLE D'APPARIEMENT, METHODES 
DE CALCUL ET D'ÉVALUATION 

2.1 Base de données 

La description de la base de données se fait en deux étapes. Nous allons d'abord décrire 
les caractéristiques générales de la base, puis énumérer les sous-zones particulières qui font 
l'objet d'une comparaison. 

2.1.1 Description générale 

La base de données renferme 54,850 enregistrements, qui représentent chacun une entre­
prise, et 3,050 doubles, pour un total de 57,900 enregistrements. Une paire d'enregistrements 
formée d'une entreprise et du double correspondant est désignée comme une concordance; tou­
tes les autres paires sont des non-concordances. 

La base de données a été construite à l'aide de 11 listes de l'EIA (Energy Information Admin­
istration) et de 47 listes fournies par les États et l'industrie; ces listes renfermaient 176,000 enre­
gistrements. Les doubles ont été identifiés par des techniques élémentaires comme le rappel 
(le numéro de téléphone est parfois indiqué) et le sondage. 
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Les règles de décision élaborées dans cet article sont appliquées uniquement aux paires qui 
renferment généralement les doubles qui sont difficiles à identifier. Les doubles faciles à iden­
tifier sont ceux pour lesquels il n'y a généralement pas de problème de concordance des 
caractères. 

Voici un exemple d'un double difficile à identifier: 

NOM RUE VILLE ÉTAT CODE 
POSTAL 

Zabrinsky Fuel 16 W Sycamore St Dayton OH 53315 
Zabrinky Cmpny 167 Sycamere St Springfield OH 53315. 

En examinant le second enregistrement, nous constatons que «Zabrinsky» et «Sycamore» sont 
mal écrits, que le terme «Cmpny» est une abréviation inusitée et que le code postal pour Spring­
field (Ohio), une banlieue de Dayton, est 53315. 

2.1.2 Sous-zones particulières comparées 

Quatre ensembles de sous-zones particulières font l'objet d'une comparaison dans chaque 
paire d'enregistrements. Le premier ensemble est celui que l'on peut obtenir par des compa­
raisons simples de sous-séquences. On pourrait, par exemple, comparer les caractères des colon­
nes 1 à 4 de la zone NOM de deux enregistrements. 

Dans le tableau I, on forme la zone LM-NOM en classant les mots de la zone NOM par 
ordre décroissant de longueur et en scindant les équivalences par un tri alphabétique. On com­
pare ensuite un à un les caractères des sous-zones correspondantes. 

Le second ensemble est le résultat des quatre comparaisons des deux plus longs mots de la 
zone NOM. Là encore, les équivalences sont scindées par un tri alphabétique. 

Les deux derniers ensembles sont formés de sous-ensembles des zones RUE et NOM qui 
sont définis par des logiciels très perfectionnés. Par exemple, ZIPSTAN, qui est un logiciel 
du Census Bureau (Département du commerce des États-Unis, 1978b), sert à définir des sous-
zones correspondantes de la zone RUE. Ces sous-zones sont le numéro civique, les préfixes 
I et 2, le nom de la rue, les suffixes I et 2 et l'unité. Les préfixes sont des directions comme 
«East» ou «North». Les suffixes sont des génériques comme «Street» ou «Road». L'unité repré­
sente des identificateurs comme le numéro d'appartement ou le numéro de pièce. 

Le module NSKGEN5 du logiciel utilisé dans le Registre des entreprises du Canada (Statis­
tique Canada, 1984, 1982) sert à définir des sous-zones correspondantes de la zone NOM. 
NSKGEN5 crée trois groupes de mots. Le premier groupe comprend trois abréviations, dont 
la première correspond au nom de famille si celui-ci est indiqué. Le second groupe est formé 
de deux mots, dont le premier correspond au nom de famille. Le troisième groupe est consti­
tué en fait d'un seul mot qui est obtenu par l'enchaînement et l'abréviation de mots contenus 
dans la zone NOM. On trouvera plus de détails à ce sujet dans Winkler (1987) ou dans Statis­
tique Canada (1984, 1982). 

2.2 Modèle de Fellegi-Sunter 

Le modèle de Fellegi-Sunter utilise une approche théorique décisionnelle qui confirme 
la validité des principes mis en application par Newcombe (Newcombe et coll., 1959). Pour 
donner un aperçu modèle, nous le décrivons sous forme de paires ordonnées dans un espace 
produit. Notre description suit de près celle de Fellegi et Sunter (1969, p. 1184-1187). 

Soient deux populations A etB dont les éléments seront désignés respectivement par a et 
b. Nous supposons que certains éléments sont communs aux deux populations. 
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Tableau 1 

Sous-zones correspondantes comparées à raison d'un caractère à la fois 

ZONE Colonnes de sous-zones 

NOM 1-4,5-10,11-20,21-30 

RUE 1-6, 7-15, 16-30 

CODE POSTAL 1-3, 4-5 

VILLE 1-5,6-10,11-15 

ÉTAT 1-2 

TÉLÉPHONE 1-3, 4-6, 7-10 

LM-NOM 1-4, 5-10, 11-20, 21-30 

Par conséquent, l'ensemble de paires ordonnées 

A X B = l{a,b): aiA, b€B] 

est l'union de deux ensembles disjoints, soit l'ensemble des concordances 

M = [{a,b):a = b,aiA,biB] 

et l'ensemble des non-concordances 

U = [{a,b): a ^ b,a€A, b^B]. 

Les enregistrements relatifs à des éléments de A etB sont désignés respectivement par o; ( a ) 
et /3(d). Le vecteur de comparaison y associé aux enregistrements est défini par: 

y[a{a),p{b)] ^ [y'[a{a), I3{b)], yHa{a), p{b)], ..., y''la{a), 0{b)]]. 

Chacun des 7', / = I, . . . , K, représente une comparaison en particulier. Par exemple, 7' 
peut indiquer une concordance ou une non-concordance pour le sexe. 7^ peut indiquer qu'il 
y a concordance entre deux noms de famille et que ceux-ci prennent une valeur précise ou encore 
qu'il n'y a pas concordance. 

Lorsqu'il n'y a aucune confusion possible, nous désignerons la fonction 7 sur /l x B par 
7(a,/3), y{a,b), ou 7. L'ensemble réalisations possibles de 7 est désigné par T. 

La probabilité conditionnelle de y{a,b), si {a,b)èM, est donnée par 

m{y) ^ P{y[a{a),0{b)]\ (fl,6)6Ml 

= Y P{y{c^{a),0{b)]} • P[{a,h)\M]. 
(a,b)iM 

De même, nous désignerons la probabilité conditionnelle de 7 si, (fl,6)e U par «(7). 
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Nous observons un vecteur d'information 7 {a,b) associé à la paire {a,b)et voulons iden­
tifier une paire comme lien (décision v41 ), cas indéterminé (décision/42) ou non-lien (décision 
^3). Nous définissons une règle d'appariement L comme une application de T, l'espace des 
comparaisons, sur un ensemble de fonctions de décision aléatoires D = ld{y) où 

d{y) = { P ( > l , | 7 ) . ^ ( ^ 2 | 7 ) , ^ ( ^ 3 l 7 ) ) ; 7 e r 

et 

YPiAfly) = 1. 
i=l 

Deux types d'erreur sont possibles avec une règle d'appariement. Il se produit une erreur 
de type I lorsqu'une paire de l'ensemble des non-concordances est identifiée par erreur comme 
lien. La probabilité de cette erreur est définie 

P{Ai\ U) = Y "(T) • PiAi\y) 

Il se produit une erreur de type II lorsqu'une paire de l'ensemble des concordances est iden­
tifiée par erreur comme non-lien. La probabilité de cette erreur est définie 

P{Ai\ U) = Y '"(-y) • P{A3\y). 
yiT 

Fellegi et Sunter (1969) définissent une règle d'appariement LQ, optimale avec les décisions 
correspondantes y4i, A2, et A^, l'optimalité de cette règle s'entend de la façon suivante: 

THÉORÈME (Fellegi-Sunter 1969). SoitL' une règle d'appariement avec les décisions corres­
pondantes/If, v4 2', et Ai de sorte que i'(>l3' | M) = P{Aj \ M) etP{A{ \ U) = P{Ai\U) 
(mêmes probabilités d'erreur qu'avec LQ). Alors, Lo optimale du fait que P{A2\ U) 
< P{A2' I U) et P{A2 I M) < P{Ai \ M). 

Autrement dit, si L'et LQ sont deux règles concurrentes qui ont les mêmes taux d'erreur 
de type I et de type II (lesquels sont des probabilités conditionnelles), alors la probabilité con­
ditionnelle (pour l'ensemble t/ou l'ensemble Af) que l'on ne prenne pas de décision selon la 
règle L' est toujours supérieure à la probabilité conditionnelle que l'on ne prenne pas de déci­
sion selon la règle Lo. Lo est décrite dans la sous-section 2.3.1. 

De fait, la règle d'appariement de Fellegi-Sunter est optimale par rapport à n'importe quel 
ensemble Q de paires ordonnées dans ̂ 4 xfî si nous définissons des probabilités d'erreur PQ 
et une règle d'appariement LQ qui dépendent de Q. Ainsi, nous pourrions peut-être définir des 
sous-ensembles de ̂  X 5 auxquels nous appliquerions divers genres de renseignements en quan­
tités variables. 

Par exemple, si nous avons un ensemble de paires pour lesquelles le numéro de téléphone 
est indiqué, nous pourrions utiliser le numéro de téléphone et quelques caractères du nom pour 
définir les liens. Pour d'autres paires, nous pourrions devoir utiliser aussi les renseignements 
contenus dans les zones RUE et VILLE. 

Des critères de groupage sont souvent à l'origine des ensembles Q de paires ordonnées aux­
quels est appliquée la règle d'appariement de Fellegi-Sunter. Les critères de groupage sont des 
indicatifs de tri qui servent à réduire le nombre de paires considérées. Au lieu de considérer 
toutes les paires contenues dans AxB, nous pourrions considérer seulement les paires dont 
les éléments ont en commun les trois premiers chiffres du code postal ou l'abréviation du nom 
de famille (pour autant que cette abréviation soit acceptable). 
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2.3. Méthodes de calcul 

Cette section se divise en cinq parties. La première contient une description de la règle d'appa­
riement générale du modèle de Fellegi-Sunter. La seconde contient une description de la ver­
sion simplifiée des méthodes de calcul lorsqu'une hypothèse d'indépendance conditionnelle 
est posée. 

Dans la troisième partie, nous discutons de la validité de l'hypothèse d'indépendance con­
ditionnelle. La quatrième partie expose deux méthodes générales permettant de modifier les 
méthodes de calcul. Enfin, la cinquième partie contient une description des méthodes de cal­
cul utilisées précisément pour cet article. 

2.3.1 Définition générale de la règle d'appariement 

Pour comprendre pourquoi on utilise des méthodes de calcul particulières, considérons le 
rapport de vraisemblance suivant 

R = R[y{a,b)] = m{y)/u{y). (2.1) 

Nous remarquons que si y représente une comparaison de A" zones, nous avons au moins 
2^ probabilités de forme /w (7). Si 7 indique une concordance pour K zones, il serait normal 
d'observer cela plus souvent pour l'ensemble des concordances Mque pour l'ensemble des non-
concordances U. On aurait alors un rapport R élevé. Par ailleurs, si 7 indique des cas de non-
concordance, le rapport R sera peu élevé. 

Si, dans l'équation ci-dessus, le numérateur est positif et le dénominateur nul, nous attri­
buons au rapport une valeur arbitraire très élevée. La règle d'appariement de Fellegi-Sunter 
s'énonce alors comme suit: 

Si /? > UPPER, {a,b) est définie comme un lien. 

Si LOWER < R < UPPER, {a,b) est définie comme un cas indéterminé (2.2) 

SiR < LOWER, {a,b) est définie comme un non-lien. 

Les bornes LOWER et UPPER sont déterminées par l'intervalle de taux d'erreur voulu. 

2.3.2 Simplification suivant l'hypothèse de l'indépendance conditionnelle 

En pratique, on simplifie le calcul de deux façons. La première consiste à poser l'hypothèse 
de l'indépendance conditionnelle de Fellegi et Sunter (1969): 
Pour chaque 7 e F 

'W(T) = ' " I ( T ' ) • "12(7^) ••• mK{y^)et 

u{y) = "1(7') • "2(7^) ••• "jf(7^) 

oii, pour/ = I, 2, .. .,K 

mdy') = P{y'\ {a,b)€M) et 

"/(7') = P{y'\ {a,b)€U). 
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Cette hypothèse revient essentiellement à dire que le fait qu'il y ait concordance du nom 
de famille est indépendant du fait qu'il y ait concordance d'autres éléments comme le numéro 
civique ou l'âge. 

La seconde façon de simplifier le calcul est d'utiliser une fonction du rapport défini en (2.1), 
qui se prête bien à des calculs. Nous avons choisi la fonction Log2. Nous avons donc 

W= W{y) = Log2[m{y)/u{y)] 

= W^ •^- W^ -1- ... -i- W^, (2.3) 

où W' = Log2[/«,(7')/M,(7')] pour / = 1,2, ..., K. Nous appelons Wle poids de com­
paraison total lié à une paire et W', i = 1, 2, . . . Â , les poids de comparaison individuels. 

Pour le reste de cet article, nous supposerons que chaque composante 7', / = 1,2, . . . AT, 
de 7 est une variable binaire (par exemple concordance/non-concordance). Pour des raisons 
de commodité, nous désignons les cas de concordance pour la i-ème composante par 7Ô, 
/ = I, 2, ... K. Suivant l'hypothèse de l'indépendance conditionnelle, pour chaque 
/• = I, ..., K, nous devons estimer des probabilités du genre 

P{y = 7i, I ^ ) et P{y = y'g\U). (2.4) 

Si nous avons un ensemble de paires pour lesquelles l'authenticité ou la fausseté des concor­
dances est vérifiée, nous divisons cet ensemble, pour chaque cas de concordance y'g, / = 1, 
2, .. .,K,de manière à obtenir les quatre sous-ensembles définis par (2.4) avant de procéder 
à l'estimation. 

En l'absence de l'hypothèse d'indépendance conditionnelle, nous devons estimer 2: (2*^-1 ) 
probabilités définies suivant la formule (2.1) et diviser l'ensemble de paires pour lesquelles 
l'authenticité ou la fausseté des concordances est vérifiée en 2: (2^— I ) sous-ensembles. Même 
avec un petit nombre de comparaisons (disons six au maximum), nous pourrions ne pas être 
en mesure d'obtenir des échantillons suffisamment grands pour estimer avec précision les 
probabilités. 

2.3.3 Validité de l'hypothèse de l'indépendance conditionnelle 

Winkler (1985c) a montré que l'hypothèse de l'indépendance conditionnelle n'est pas valide 
pour des comparaisons simples de portions des zones NOM et RUE pour des listes d'entrepri­
ses. En utilisant les mêmes portions des zones NOM et RUE, Kelley (1986) a montré que l'hypo­
thèse de l'indépendance conditionnelle n'était pas valide pour des fichiers de personnes. De 
plus, Kelley et Winkler ont montré, chacun de son côté, que l'efficacité d'appariement dépen­
dait beaucoup de l'ensemble de paires pour lequel des probabilités comme celles définies en 
(2.4) étaient calculées. 

Fellegi et Sunter précisent que si l'hypothèse de l'indépendance conditionnelle n'est pas 
valide, on ne pourra plus interpréter d'une manière strictement probabiliste les estimations des 
poids calculés selon la formule (2.3). Autrement dit, la règle d'appariement du théorème de 
Fellegi-Sunter pourrait ne pas réduire au minimum le nombre de cas indéterminés. Néanmoins, 
Fellegi et Sunter croient à la robustesse de leur modèle si l'on s'écarte de l'hypothèse de 
l'indépendance. 

Suivant l'hypothèse de l'indépendance, la probabilité équivaut au produit de probabilités 
comme celles définies en (2.4). Si nous avons un ensemble de paires pour lesquelles l'authenti­
cité ou la fausseté des concordances est vérifiée, il est alors possible de corriger les probabili­
tés de l'expression (2.4) pour les cas où l'hypothèse de l'indépendance ne tiendrait plus. Si les 



112 Winkler: Méthodes pour tenir compte de l'absence d'indépendance 

poids totaux obtenus par cette correction donnaient des ensembles de liens possibles beaucoup 
plus petits suivant un intervalle fixe pour les taux d'erreur, cela pourrait mettre en doute la 
robustesse du modèle de Fellegi-Sunter. 

2.3.4 Méthodes générales de correction 

Deux méthodes générales de correction se rattachent aux méthodes de calcul des poids de 
comparaison individuels. La première consiste à subdiviser en plusieurs parties le sous-ensemble 
de paires de A x 5 pour lequel des poids de comparaison individuels sont calculés. On déter­
mine la règle d'appariement en faisant en sorte que la règle fondamentale de Fellegi-Sunter 
corresponde uniquement aux divers sous-ensembles pour lesquels des poids sont calculés. Les 
poids de comparaison individuels peuvent varier largement selon les sous-ensembles. 

La seconde méthode consiste à modifier les poids de comparaison individuels. Dans l'hypo­
thèse de l'indépendance, considérons l'équation: 

W= Log2{P{y€BinB2r\ ... nBK\M)/P{yiBinB2n ... HBxl U)) 

= W^ -\- W^ -1- ... + fF^, 

où, pour i = 1,2, ... ,K, W' = Log2(P(7€5,| M) /P{y€Bi\ U)) et 5, est l'ensemble 
{7' = 70) ou son complément. Nous voulons trouver des méthodes flexibles qui permettent 
de corriger les W, i = 1,2, ... ,K,de telle sorte que leur somme donne de meilleures règles 
d'appariement. 

S'il existe un échantillon pour lequel l'authenticité ou la fausseté des concordances a été 
vérifiée, nous pouvons alors estimer les poids de comparaison individuels (Tepping 1968) et 
les corrections. 

La méthode de correction la plus simple est la méthode de la plus grande ascension (voir, 
par exemple, Cochran et Cox 1957). Nous commençons par utiliser les renseignements rela­
tifs à l'authenticité ou à la fausseté des concordances dans un échantillon afin d'estimer des 
probabilités comme celles définies en (2.4). Ces probabilités servent ensuite à calculer des poids 
de comparaison individuels, que l'on additionne afin d'obtenir une estimation du poids total 
(2.3). On peut déterminer les bornes UPPER et LOWER de l'expression (2.2) pour chaque 
intervalle de taux d'erreur de type I ou de type II qui est fbce. On en déduit aussitôt le nombre 
de liens possibles pour des règles comme celle définie en (2.2). 

Dans un deuxième temps, nous choisissons un poids de comparaison individuel, que nous 
modifions d'une valeur fixe (par exemple ± I), nous recalculons le poids total de (2.3) au moyen 
du nouveau poids individuel, puis nous déterminons les nouvelles bornes UPPER et LOWER 
ainsi qu'une nouvelle région de liens possibles. 

Si, avec un intervalle fixe, la taille de la région des liens possibles diminue, nous corrigeons 
(à la hausse ou à la baisse) le poids de comparaison individuel jusqu'à ce que la taille cesse de 
décroître. Nous poursuivons en modifiant les autres poids individuels de la même façon. 

Si la taille de la région des cas indéterminés décroît de façon appréciable, alors nous savons 
que l'hypothèse de l'indépendance conditionnelle n'est pas valide pour l'ensemble des comparai­
sons. Si cette hypothèse était valide, les poids estimés refléteraient fidèlement les poids réels. La 
taille de la région des cas indéterminés serait minimum en vertu du théorème de Fellegi-Sunter. 

Une règle d'appariement qui repose sur des poids de comparaison individuels corrigés dépend 
de l'échantillon utilisé pour la méthode de la plus grande ascension. 

2.3.5 Méthodes particulières 

Nous avons besoin de renseignements additionnels pour décrire les méthodes particulières 
par lesquelles nous calculons les poids et définissons les règles d'appariement correspondantes 
appliquées dans cet article. 
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Tableau 2 
Critères de groupage 

# Caractères utilisés 

1. CODE POSTAL 3 chiffres, NOM 4 caractères 

2. CODE POSTAL 5 chiffres, RUE 6 caractères 

3. TÉLÉPHONE 10 chiffres 

4.* Zone LM-NOM; ensuite, appliquer le critère I. 

* Ce critère renferme un mécanisme de suppression qui empêche l'appariement avec des 
mots qui reviennent souvent comme «OIL», «FUEL», «CORP», et «DISTRIBUTOR.» 

Tableau 3 
Ensembles de paires formées à l'aide des critères de groupage 

Classe n° de paires Critères de groupage déterminants 

1 1021 conformes au critère n° 1 et à aucun 
autre ou conformes aux critères 1 et 4 
et à aucun autre. 

2 624 conformes au critères n° 2 et à aucun 
autre ou conformes aux critères 2 et 3 
et à aucun autre. 

3 256 conformes au critère n° 3 seulement. 

4 344 conformes au critère n° 4 seulement. 

5 2240 conformes à au moins un critère mais n'ap­
partenant à aucune des classes précédentes. 

Les seules paires considérées sont celles qui répondent à au moins un des critères de grou­
page du tableau 2. 

Nous divisons en cinq classes (tableau 3 ci-dessous) l'ensemble de paires formées à l'aide 
des quatre séries de critères de groupage. 
La classe 5 renferme des paires qui répondent habituellement à au moins deux critères de grou­
page. Les cinq classes englobent 2,991 concordances eti ,494 non-concordances et auraient dû 
comprendre 59 autres concordances reconnues comme telles. Winkler (1985b, 1987) examine 
en détail la formation des classes et la définition des séries de critères de groupage. 

Les règles d'appariement sont classées selon les méthodes de calcul des poids de comparai­
son individuels et la manière dont les nouvelles règles d'appariement sont définies. 

Le premier type de calcul de poids (AA) est un agrégat qui porte sur toutes les paires. Le 
second type de calcul (A) est une agrégat qui porte sur les 4 premières classes. Le troisième 
(U) produit des valeurs distinctes à l'intérieur des 4 premières classes. Le quatrième (C) utilise 
la méthode de la plus grande ascension pour modifier le calcul du type U. 

À mesure que sont définies successivement les règles d'appariement, le calcul des poids 
devient de plus en plus complexe. Les concordances qui ne sont pas incluses dans l'une ou l'autre 
des 5 classes ne sont pas considérées dans la section des résultats parce que leur nombre est 
le même pour chacune des quatre règles d'appariement. 
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Tableau 4 
Règles d'appariement (selon le mode de calcul des poids) et ensembles de paires aux­

quels elles s'appliquent 

Type Calcul de poids individuels Règle d'appariement 

AA 

U 

Appliqué uniformément à 
toutes les paires contenues 
dans les 5 classes 

Appliqué uniformément à 
toutes les paires contenues 
dans les classes 1 à 4 

Appliqué uniformément dans 
chacune des 4 premières classes 

Appliqué uniformément dans 
chacune des 4 premières classes 

S'applique à toutes les pairs 

Identifie les paires de 
la classe 5 comme des liens; 
applique la règle de Fellegi-
Sunter aux paires des 4 
autres classes 

Identifie les paires de la 
classe 5 comme des liens; 
applique la règle de Fellegi-
Sunter à chacune des paires 
des 4 premières classes 

Même que U, mais modifie 
les poids à l'aide de la 
méthode de la plus grande 
ascension. 

2.4 Méthodes d'évaluation 

La méthode d'évaluation fondamentale consiste à suivre l'évolution de la taille de la région 
des cas indéterminés lorsqu'on applique les divers genres de règles d'appariement suivant un 
intervalle de taux d'erreur fixe. 

La méthode «bootstrap» d'Efron (1987,1982,1979) permet d'estimer des intervalles de con­
fiance pour des paramètres statistiques comme le nombre de cas indéterminés. Comme ces para­
mètres statistiques sont déterminés suivant des règles complexes, il est peu probable que l'on 
puisse établir des estimations de ces paramètres en forme analytique. 

S'il y a des ensembles de paires pour lesquelles l'authenticité ou la fausseté des concordan­
ces est vérifiée, nous pouvons utiliser la méthode «bootstrap» d'Efron pour estimer la varia­
tion des paramètres selon les règles suivantes: 
1. Tirer (avec remise) des échantillons de référence de même taille. 
2. Estimer les poids de comparaison individuels définis en (2.4) en se servant des renseigne­

ments relatifs à l'authenticité ou à la fausseté des concordances dans l'échantillon et utili­
ser ces poids pour estimer le poids total par la formule (2.3). 

3. Calculer les bornes LOWER et UPPER à l'aide de chaque échantillon (en l'occurrence, nous 
limitons la proportion de liens classés comme non-concordances à 2% et la proportion de 
non-liens classés comme concordances à 3%). 

4. À l'aide des poids de comparaison individuels estimés à l'étape 2, calculer un poids de com­
paraison total pour chaque paire contenue dans l'ensemble prélevé. Utiliser les bornes cal­
culées à l'étape 3 pour identifier les paires comme liens, cas indéterminés ou non-liens. 

5. À l'aide des estimations d'échantillons, déterminer la moyenne et la variance des poids limi­
tes, des taux d'erreur de classification et du nombre de cas indéterminés. 
Les bornes (2 et 3%, étape 3) visent à faire en sorte que les taux d'erreur de classification 

pour toute la base de données soient inférieurs à 5%. 
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Les calculs et les corrections doivent être effectués uniformément pour tous les échantil­
lons de référence. Les poids individuels corrigés, les poids totaux et les bornes doivent tous 
être obtenus à l'aide des mêmes méthodes de correction. Si un poids individuel est corrigé à 
la hausse (étape 2) d'une quantités ou d'un pourcentage3' pour un échantillon, la même cor­
rection doit s'appliquer pour les autres échantillons. 

Comme les distributions sous-jacentes peuvent n'être pas normales ou être biaisées et asy­
métriques, nous pouvons utiliser de nouvelles méthodes proposées par Efron (1982,1987; aussi 
Hall, 1988) pour déterminer les intervalles de confiance. Hall (1988) a démontré la valeur théo­
rique de la méthode «bootstrap» non paramétrique, qui renferme un mécanisme d'ajustement 
à constante d'accélération pour les distributions asymétriques. 

3. RESULTATS 

Cette section se divise en trois parties. La première est une comparaison générale des qua­
tre méthodes de pondération décrites dans la sous-section 2.3.5. La seconde approfondit les 
deux meilleures méthodes parmi ces quatre. Enfin, la troisième contient les résultats de l'éva­
luation par la méthode «bootstrap». 

3.1 Comparaison générale 

Nous fixons une borne supérieure de 5% pour la proportion de concordances classées par 
erreur dans les non-concordances et une borne supérieure de 2% pour la proportion de non-
concordances classées par erreur dans les concordances. Comme nous utilisons des données 
discrètes, les taux d'erreur réels n'égaleront généralement pas les bornes supérieures (tableau 
5, colonnes 2 et 3). 

Nous constatons qu'à mesure que s'accroît la complexité de la méthode de pondération, 
le nombre de cas indéterminés (taille de la région soumise à une révision manuelle) diminue 
de façon appréciable, passant de 1,512 à 97. Cela indique que la complexité accrue des métho­
des de calcul des poids engendre de meilleures règles de décision. 

Nous constatons aussi que les deux dernières méthodes, qui consistent à calculer séparé­
ment des poids de comparaison individuels dans les quatre premières classes, produisent les 
plus petits ensembles de cas indéterminés (695 et 97 respectivement). 

3.2 Les meilleures méthodes 

Considérons plus en détail les deux meilleures méthodes, soit les règles d'appariement fon­
dées sur les poids de type U et de type C. Les résultats obtenus par l'application des poids de 
type U et de type C sont présentés dans les tableaux 6 et 7 respectivement. En déterminant les 
poids limites pour chaque classe, nous fixons une limite supérieure approximative de 5% pour 
la proportion de non-concordances classées par erreur dans les concordances et une limite supé­
rieure approximative de 2% pour la proportion de concordances classées par erreur dans les 
non-concordances. La borne supérieure générale est conservée. 

Si nous comparons les colonnes 4 et 5 des tableaux 6 et 7, nous constatons que les totaux 
correspondants sont comparables. Ce résultat est conforme à la méthode de délimitation. Dans 
chaque classe, la règle d'appariement fondée sur des poids de type C produit un moins grand 
nombre de cas indéterminés que la règle d'appariement fondée sur des poids de type U. 

De fait, le nombre d'enregistrements considérés comme cas indéterminés est moindre pour 
les classes 1 et 4 (83 contre 55 et 44 contre 0 respectivement) et considérablement moindre pour 
les classes 2 et 3 (409 contre 0 et 159 contre 42 respectivement). 

La méthode fondée sur des poids de type C permet de classer la totalité des paires conte­
nues dans les classes 2 et 4. 
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Type de 
poids 

AA 
A 
U 
C 

Tableau 5 

Taux d'erreur et nombre de cas indéterminés 
diverses méthodes de pondération 

Proportion des concordances 
classés par 

Erreur dans les Erreur dans les 
non-concordances concordances 

.047 .020 

.041 .015 

.050 .020 

.033 .019 

pour 

Total des paires 
classées 

Non-
concordances 

964 
952 

1083 
1441 

Concordances 

2009 
2481 
2707 
2947 

Cas 
indéterminés 

1512 
1052 
695 

97 

Tableau 6 

Résultats de l'application d'une règle d'appariement fondée sur des poids de type U pour définir 
les concordances et les non-concordances (Taux d'erreur de classification global de 5%) 

1 
2 
3 
4 

Totaux 

Poids limites 

LOWER 

0.5 
-4.5 
-4.5 
2.5 

UPPER 

6.5 
3.5 
6.5 

11.5 

Classées par 
erreur dans les 

Non-
concor­
dances 

39 
2 
2 

11 

54 

Concor­
dances 

14 
4 
1 
2 

21 

Total des 
paires classées 

Non-
concor­
dances 

674 
100 
55 

254 

1083 

Concor­
dances 

264 
115 
42 
46 

467 

Total des 
paires non 
classées 

83 
409 
159 
44 

695 

Total des 
enregis­
trements 

1021 
624 
256 
344 

2245 

Tableau 7 

Résultats de l'application d'une règle d'appariement fondée sur des poids de type C pour définir 
les concordances et les non-cordances (Taux d'erreur de classification global de 3%) 

Classe 

1 
2 
3 
4 

Totaux 

LOWER 

4.5 
2.5 

-0.5 
8.5 

UPPER 

7.5 
2.5 
4.5 
8.5 

Classées par erreur 
dans les 

Non-
concor­
dances 

28 
5 
5 
9 

47 

Concor­
dances 

8 
3 
6 
4 

21 

Total des 
paires 

Non-
concor­
dances 

692 
379 
104 
266 

1441 

classées 

Concor­
dances 

274 
245 
110 
78 

707 

Total des 
paires non 
classées 

55 
0 

42 
0 

97 

Total des 
enregis­
trements 

1021 
624 
256 
344 

2245 
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Tableau 8 
Correction (par la plus grande ascension) des poids de concordance 

pour les sous-zones tirées de la zone LM-NOM ' 

Classe 
Sous-zones 

+ -{• 

+ 
-H-t-

+ 
-f-

-I-

-I-

-!--•-
-I-

1 « • » signifie un écart inférieur à 1.0, « + », et « — » signifient un écart supérieur à 1.0 
et inférieur à 2.5 « + + » signifie un écart supérieur à 2.5. 

La règle d'appariement fondée sur des poids de type C se distingue de celle fondée sur des 
poids de type U à deux points de vue. D'une part, nous modifions les poids de concordance 
qui se rattachent aux quatre sous-zones du NOM après avoir classé les mots par ordre décrois­
sant de longueur (tableau 8). Les seules variations appréciables (supérieures à 2.5 sur l'échelle 
log2) sont observées dans la classe 2. 

D'autre part, nous n'utilisons le poids de concordance que si quatre sous-zones correspon­
dantes, soit les trois sous-zones de VILLE et la sous-zone ÉTAT, concordent. De fait, la varia­
tion de poids accroît généralement le pouvoir de différenciation relatif des concordances/ 
non-concordances dans toutes les sous-zones sauf celles de la zone VILLE. 

La plus forte réduction du nombre de cas indéterminés (de 409 à 0) est observée dans la classe 
2. Les non-liens qui ont une zone VILLE conforme sont proportionnellement légèrement plus 
nombreux que les liens (.95 = 359/379) contre (.91 «223/245). 

Nous donnons ci-dessous l'exemple d'une concordance qui n'est pas reconnue comme un 
lien selon la règle fondée sur des poids de type U mais qui l'est selon la règle fondée sur des 
poids de type C. 

NOM 

Roberts Heat Oils 
Maxwell S Robert Heat Oii 

RUE 

167 Sycamore St 
167 Sycamore St 

VILLE 

Dayton 
Dayton 

ÉTAT 

OH 
OH 

CODE 
POSTAL 

53315 
53315. 

Les six premiers chiffres du numéro de téléphone concordaient également. 
Voici un exemple d'une fausse concordance déduite à l'aide de poids de type C. 

NOM 

Molar Petro 
Petrochem 

RUE VILLE ÉTAT 

167 Sycamore St Dayton OH 
167 Sycamore St Dayton OH 

CODE 
POSTAL 

53315 
53315. 

Ces deux entreprises sont situées à la même adresse et ont le même numéro de téléphone. 
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Voici un exemple d'une fausse non-concordance déduite à l'aide de poids de type C. 

NOM RUE VILLE ÉTAT CODE 
POSTAL 

JohnsGeoM 167 Sycamore St Springfield OH 53315 
Geo M Johns Jobber 167 Sycamore Spring Field OH 53315. 

À cause de l'insertion ou de la suppression de blancs dans des zones correspondantes, l'ordi­
nateur a tendance à définir les paires d'enregistrements en question comme des non-
concordances. 

3.3 Application de la méthode «bootstrap» 

Les résultats présentés dans cette sous-section découlent de l'application de méthodes de 
calcul d'intervalles de confiance «boostrap» de complexité croissante (tableau 9). Pour cha­
que classe, on utilise 500 échantillons répétés pour calculer des intervalles de confiance de 90% 
pour les estimations du nombre d'enregistrements définis comme des cas indéterminés. Le taux 
d'erreur de classification maximum est fixé à 5%. 

Le premier genre d'intervalle est l'intervalle «bootstrap» ordinaire qui repose en partie sur 
la théorie normale (Efron 1979). Le second genre d'intervalle, désigné par BC, est un inter­
valle qui comporte un ajustement pour le biais (Efron 1979,1982). Le troisième genre d'inter­
valle, désigné par BC,,, est déterminé au moyen d'un ajustement à constante d'accélération 
pour le biais et l'asymétrie (Efron 1987; aussi Hall 1988). 

En examinant le tableau 9, nous constatons que les trois intervalles sont à peu près de la 
même longueur pour une classe donnée. Si la méthode de correction utilisée pour obtenir des 
poids de type C dépendait largement des échantillons de référence, nous nous attendrions que 
les intervalles de confiance rattachés aux poids de type C soient plus grands que ceux ratta­
chés aux poids de type U. 

Le fait que l'on observe de grands intervalles d'un côté comme de l'autre indique que les 
résultats dépendent largement des échantillons de référence. En outre, le fait que les interval­
les de confiance ordinaires soient comparables aux intervalles BC et BCQ correspondants indi­
que que les distributions respectives ne sont ni biaisées ni asymétriques. Le nombre de cas 
indéterminés contenus dans les intervalles fondés sur les poids de type C est presque toujours 
inférieur au nombre de cas indéterminés contenus dans les intervalles fondés sur les poids de 
type U. Seuls les intervalles calculés pour les classes 3 et 4 montrent un léger chevauchement. 
Il est donc raisonnable d'accepter l'hypothèse selon laquelle la règle d'appariement fondée sur 
des poids de type C surpasse constamment la règle fondée sur des poids de type U. 

Tableau 9 

Intervalles de confiance «bootstrap» de 90% pour le nombre de cas indéterminés 
500 échantillons répétés 

Type de 
poids 

C 
C 
C 

c 
U 
u 
u 
u 

Classe 

1 
2 
3 
4 

1 
2 
3 
4 

Intervalle 
ordinaire 

( 42,117) 
( 0, 0) 
( 31,154) 
( 0, 36) 

(122,192) 
(383,501) 
(149,201) 
( 35, 82) 

Intervalle 
BC 

( 37,108) 
( 7, 7) 
( 34,156) 
( 0, 39) 

(128,196) 
(383,501) 
(142,197) 
( 33, 81) 

Intervalle 
BC„ 

( 37,108) 
( 7, 7) 
( 34,156) 
( 0, 39) 

(128,196) 
(383,501) 
(142,197) 
( 33, 81) 
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4. ANALYSE 

Cette section se divise en quatre parties. Dans la première, nous analysons la robustesse des 
corrections faites par la méthode de la plus grande ascension. Ensuite, nous décrivons le genre 
de conditions implicites qu'imposent ces corrections. Dans la troisième partie, nous considé­
rons l'utilité de faire des comparaisons qui dépendent en partie d'autres comparaisons. Enfin, 
dans la quatrième partie, nous décrivons des méthodes qui permettent de définir de nouvelles 
séries de critères de groupage. 

4.1 Robustesse des corrections faites par la méthode de la plus grande ascension. 

La taille des régions de cas indéterminés est assez sensible à la série de poids qui sont modi­
fiés par la méthode de la plus grande ascension. Il y a deux cas d'application (dont l'un a été 
exposé dans cet article) où le nombre de cas indéterminés est environ 100 et deux autres où 
il est environ 200. Si l'on considère globalement les quatre cas d'application, on constate que 
la méthode de la plus grande ascension produit un moins grand nombre de cas indéterminés 
que la meilleure méthode qui puisse lui être substituée (où on trouve 700 cas indéterminés). 

Les poids modifiés par la méthode de la plus grande ascension l'ont été à des degrés très 
divers d'un cas à l'autre. Jamais plus que 8 poids sur 30 ont été modifiés. 

Il est raisonnable de supposer que la méthode de pondération par la plus grande ascension 
donnera de meilleurs résultats lorsque l'hypothèse de l'indépendance conditionnelle sera dif­
ficilement acceptable. Dans trois des quatre cas d'application, on n'a pas utilisé de test de signi­
fication fondé sur la «bootstrap» pour vérifier l'hypothèse. 

Il devrait être facile d'obtenir de petits échantillons qui permettent de faire des corrections 
comme celles qui ont été faites dans cet article. Un échantillon de taille 100 devrait suffire pour 
chaque classe. L'échantillon utilisé dans la section 3.3 pour l'application de la méthode «boots­
trap» avait une taille approximative de 100 pour chaque classe. Des échantillons de taille n = 30 
ou « = 50 pour chaque classe étaient trop petits pour que les résultats de la méthode «boots­
trap» n'indiquent des progrès quantifiables. Des échantillons de taille n = 200 produisaient 
à peu près les mêmes intervalles de confiance «bootstrap» que des échantillons de taille n = 100. 

De nombreux systèmes d'appariement d'enregistrements (p. ex.: Département de l'agricul­
ture des É.-U. 1979, Département du commerce des É.-U. 1978a, Statistique Canada 1984) 
permettent de modifier les paramètres d'appariement à partir de données d'échantillon. La 
réestimation des paramètres à l'aide de données d'échantillon est une fonction puissante du 
Système itératif général de chaînage d'articles de Statistique Canada (1983). En règle générale, 
ce genre de fonction consiste à réestimer directement les probabilités marginales m, (7') et 
Ui{y'). Elle ne consiste pas à modifier des poids comme cela a été fait dans cet article. 

4.2 Genre d'effet conditionnel représenté par les poids modifiés 

Pour les besoins de cette analyse, nous devons poser deux séries de faits. La première série 
concerne le pouvoir de différenciation conditionnel des éléments de 7. Soit a un vecteur ayant 
pour éléments a\ a^, ..., a^ ce vecteur est le résultat d'un reclassement des éléments 7 ' , 
7 ^ . . . , 7 ^ d e 7 . 

Alors 

P ( 7 | M) = P{a\ M) = 

P ( a ' = ala^ = al ..., a" = a^\ M) = (4.1) 

P((j ' = ffil Af) • P{a^ = al\ a\M) ... P{a'^ = a^\ a^ff^ ...,a'^-\M). 
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L'élément o' peut désigner le prénom, l'élément a^ le numéro civique, l'élément a^ l'âge et 
ainsi de suite. 

Pour chaque a, nous pouvons désigner P{a' = a^oW, a^, . . . , CT'~'. M) comme la com­
posante de discrimination successive additionnelle conditionnelle de a' dans M, i = 1, 2, . . . , 
K. Ces composantes dépendent dea^,a^, . . . , a'^ qui sont le résultat d'un reclassement. Les 
éléments du membre de droite de l'équation (4.1) sont indépendants les uns des autres. Nous 
pouvons aussi définir des composantes semblables dans U. 

Un reclassement vise essentiellement à considérer un ensemble déterminé de probabilités 
conditionnelles pour 7€r. En ce qui a trait au reclassement simple, nous faisons varier a = a{y) 
dans a{T) puisque 7€r. Ainsi, pour tous ff€CT(r), 

W^ W{y) = Log2[/w(7)/w(7)] 

= A^ -\- A^ -¥ ... -\- A"^, (4.2) 

où A' = Log2[P{a' = o'ok', < ,̂ •••, < '̂"', M)/P{a' = (/o|ff', a^ . . . , a'-\ U)] pour 
/ = 1,2, ...,K. 

La seconde série de faits concerne des transformations qui appliquent le rapport R défini 
en (2.1) sur des nombres réels que nous appelons poids. Pour chaque paire d'erreurs de type 
I et de type II, nous considérons une transformation qui place les poids se rapportant à des 
liens dans l'intervalle le plus élevé, les poids se rapportant à des non-liens dans l'intervalle le 
plus bas et les poids se rapportant à des cas indéterminés dans l'intervalle situé entre le plus 
bas et le plus élevé. Cette transformation produit des règles qui peuvent s'énoncer comme cel­
les définies en (2.2) et qui équivalent à la règle de Fellegi-Sunter, étant donné le même inter­
valle fixe pour le taux d'erreur. S'il s'agit d'une transformation monotone, les nouveaux poids 
donnent des règles équivalentes à la règle de Fellegi-Sunter originale pour tous les niveaux 
d'erreur. 

La correction de poids par la méthode de la plus grande ascension détermine implicitement 
une transformation du rapport R ainsi qu'un reclassement simple qui est fixe pour tous les 7€r 
et le même dans Af et U. Le fait que les poids soient corrigés indépendamment les uns des autres 
garantit un reclassement unique. Les poids corrigés W ± Cj sont des estimations qui rempla­
cent W dans l'expression (2.3) pour une constante réelle c„ / = 1,2, . . . , k. 

Le fait que l'on obtient des régions de cas indéterminés plus petites avec les poids corrigés 
signifie que les nouveaux poids totaux reflètent plus fidèlement une transformation du Log2 
du rapport des probabilités réelles définies par le membre de gauche de l'équation (4.1), étant 
donné un intervalle fixe pour les taux d'erreur. Les nouveaux poids totaux représentent des 
estimations qui transforment le membre de droite de l'équation (4.2). 

La méthode de correction nous permet de mieux utiliser le pouvoir de différenciation addi­
tionnel d'une zone étant donné une autre zone, d'une troisième zone étant donné les deux pre­
mières, et ainsi de suite. Notons qu'il n'est pas nécessaire de connaître la transformation ou 
l'effet conditionnel précis qui découle du reclassement. 

La méthode de correction ressemble aux nouvelles méthodes «bootstrap» (Efron 1987; Hall 
1988). Ces nouvelles méthodes seront utiles dans la mesure où il existera des transformations 
monotones, des constantes de biais et des constantes d'accélération qui feront correspondre 
parfaitement les intervalles de confiance des distributions originales aux intervalles de confiance 
de distributions normales particulières. Il ne sera pas nécessaire de connaître ces transforma­
tions et ces constantes. 

4.3 Utilité des comparaisons qui dépendent d'autres comparaisons 

Intuitivement, il est justifié de faire un certain nombre de comparaisons, dont certaines peu­
vent dépendre en partie d'autres comparaisons, parce qu'elles sont susceptibles de créer un 
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pouvoir de différenciation additionnel lorsqu'elles servent à des règles établies convenablement. 
Newcombe et Kennedy (1962, voir aussi Newcombe et coll. 1983) donnent des exemples de 
comparaison de portions de zones réservées au nom, où, intuitivement, ces comparaisons 
peuvent dépendre d'autres comparaisons. Néanmoins, les comparaisons additionnelles peu­
vent produire des règles d'appariement meilleures que les règles qui n'utilisent pas ces mêmes 
comparaisons. 

Ce qui compte surtout lorsqu'on utilise des comparaisons additionnelles, c'est de savoir 
exploiter convenablement le pouvoir de différenciation additionnel qui en résulte. La série de 
comparaisons que nous avons faites dans cet article - notamment la comparaison des sous-
zones de la zone réservée au nom - n'est pas indépendante au sens de l'équation (2.3). Le but 
premier de cette série de comparaisons est d'illustrer des méthodes qui permettent d'obtenir 
systématiquement de meilleures règles d'appariement lorsque l'hypothèse de l'indépendance 
conditionnelle n'est pas valide. 

4.4 Autres critères de groupage 

Lorsqu'on utilise une série de critères de groupage pour réduire le nombre de paires de A x B 
qui doivent faire l'objet d'un traitement plus poussé, on vise deux objectifs contradictoires. 
D'une part, on cherche à réduire fortement le nombre de paires qui doivent être traitées et à 
obtenir un ensemble (de paires) où les règles d'appariement peuvent départager clairement les 
concordances et les non-concordances. D'autre part, on cherche à obtenir un ensemble qui 
renferme autant d'éléments de M (concordances) que possible. 

Pour savoir s'il est souhaitable de définir des critères de groupage additionnels, il faut 
d'abord obtenir des estimations du nombre de concordances qui échappent à une série don­
née de critères de groupage. Si les estimations sont raisonnablement faibles, il ne sera pas néces­
saire de définir de nouveaux critères. 

Pour estimer le nombre de concordances qui échappent à des séries données de critères, 
Scheuren (1983) propose d'utiliser les méthodes régulières de saisie-resaisie telles qu'elles sont 
décrites dans Bishop, Fienberg et Holland (1975, chapitre 6). Winkler (1987) a appliqué ces 
méthodes aux données empiriques et aux quatre séries de critères de groupage présentées dans 
cet article. 

Le modèle loglinéaire du meilleur ajustement pour le nombre d'enregistrements saisis et 
d'enregistrements non-saisis selon les quatre séries de critères de groupage a servi à calculer 
un intervalle de confiance pour le nombre de concordances omises. Suivant l'hypothèse de la 
normalité asymptotique, on a calculé un intervalle de 95 % (27,160). Cet intervalle représente 
entre 1 et 5 % de toutes les concordances. 

5. RESUME 

Les résultats exposés dans cet article montrent que l'hypothèse de l'indépendance condi­
tionnelle n'est pas toujours valide. Lorsque l'hypothèse n'est pas vérifiée, on peut élaborer 
des règles d'appariement qui sont supérieures à la règle normale. Selon un intervalle fixe pour 
les taux d'erreur, les nouvelles règles réduisent la taille de la région des cas indéterminés. 
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RÉSUMÉ 

Aux fins de son programme de la statistique économique, le Census Bureau fait grande utilisation des 
dossiers administratifs. Le nombre de dossiers traités chaque année est considérable, mais il l'est encore 
plus durant les années de recensement. Pour assurer la qualité de toutes les données qu'il reçoit, le Census 
Bureau a mis au point des programmes de contrôle sur gros ordinateur. Toutefois, étant donné le très 
grand nombre de tableaux de vérification requis, et compte tenu du fait que les ressources nécessaires 
à la programmation sont limitées et coûteuses, il serait difficile d'adopter un système exhaustif de con­
trôle exploité entièrement sur gros ordinateur. En outre, vu le caractère confidentiel des données et les 
conséquences possibles des erreurs, le Census Bureau a conclu qu'il fallait mettre au point un système 
de contrôle plus «sophistiqué», qui s'appuie sur la technologie des micro-ordinateurs. La division des 
enquêtes économiques est en train de mettre au point un tel système qui sera utilisé pour traiter les fichiers 
de données administratives de 1987. Le système intègre la technologie des gros ordinateurs à celle des 
micro-ordinateurs. Les fichiers de données administratives qui arrivent chaque semaine au Bureau sont 
d'abord traitées sur gros ordinateur. Les données ainsi traitées sont transférées sur micro-ordinateur et 
sont formatées pour être exploitées par un tableur. La vérification systématique de la qualité des données 
(examen de données, détection des erreurs, production de rapports) est faite sur micro-ordinateur, par 
le tableur. L'utilisation combinée d'un gros ordinateur et de micro-ordinateurs permet d'alléger la charge 
des programmeurs, de faciliter le travail des analystes (plus de souplesse) et de réduire les coûts du traite­
ment sur gros ordinateur. Enfin, la composante «contrôle-vérification» du système assure une vérifica­
tion rigoureuse et exhaustive des données. 

MOTS CLÉS: Intégration de la technologie des micro-ordinateurs et des gros ordinateurs; vérification 
systématique des données; actualité des données. 

1. INTRODUCTION 

Aux fins de son programme de la statistique économique, le Bureau ofthe Census fait grande 
utilisation des données administratives, en particulier des données provenant des dossiers des 
déclarations d'impôt sur le revenu des entreprises du Internai Revenue Service (1RS) et, dans 
une moindre mesure, des dossiers de la Social Security Administration (SSA). Dans les années 
où ont lieu le recensement agricole et le recensement économique, le Census Bureau reçoit une 
quantité beaucoup plus considérable de données administratives. Ces données nous permet­
tent de mener nos recensements économique et agricole de manière efficace et dans les meilleurs 
délais de même que de réduire au maximum le fardeau de réponse des entreprises et des 
exploitants agricoles. La réussite de nos programmes de la statistique économique et de la 
statistique agricole dépend, dans une large mesure, de la qualité et de l'actualité de ces données 
administratives. 

Il est indispensable que le Bureau vérifie la qualité de toutes les données qu'il reçoit. À cette 
fin, nous avons mis au point et utilisé au cours des derniers recensements économiques des pro­
grammes de contrôle sur gros ordinateur. Toutefois, étant donné le très grand nombre de 
tableaux de vérification requis et compte tenu du fait que les ressources nécessaires à la 
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programmation sont limitées et coûteuses, il serait difficile d'adopter un système exhaustif de 
contrôle exploité entièrement sur gros ordinateur. En outre, vu le caractère confidentiel des 
données et les conséquences possibles des erreurs, nous avons conclu qu'il fallait mettre au 
point un système de contrôle plus «sophistiqué». Le Census Bureau a réussi à élaborer un 
système complet pour gérer les différentes étapes du processus de vérification des données 
administratives. Ce système informatisé nous permettra d'effectuer une vérification plus 
approfondie des données malgré les contraintes budgétaires qui nous sont imposées et les 
ressources de programmation limitées dont nous disposons. 

Le système intègre la technologie des gros ordinateurs à celle des micro-ordinateurs. Nous 
avons défini des critères ou exigences de base quant au genre de données administratives que 
nous désirons obtenir. Nous stockons ces critères dans la mémoire des micro-ordinateurs. Après 
exécution du programme de contrôle de la qualité sur gros ordinateur, nous faisons transférer 
les résultats sur les micros-ordinateurs. Les modes de déclaration des données sont ensuite com­
parés à nos exigences. La vérification proprement dite (examen des données, détection des 
erreurs, production de rapports) est faite sur micro-ordinateur. L'utilisation des micros-
ordinateurs par opposition au recours exclusif à un gros ordinateur, permet d'alléger la charge 
des programmeurs, de faciliter le travail des analystes (plus de souplesse) et de réduire les coûts 
de traitement sur gros ordinateur. En outre, la composante «contrôle-vérification» du système 
assure une vérification rigoureuse et exhaustive des données. Enfin, bien que ce système ait été 
conçu spécialement pour la vérification des données provenant des déclarations d'impôt sur le 
revenu des entreprises aux fins du recensement économique, il peut être modifié (et il le sera après 
1988) pour effectuer la vérification de toutes les données administratives que nous recevons. 

2. APERÇU DU SYSTÈME DANS UNE PERSPECTIVE DE GESTION 

Le Census Bureau a beaucoup recours aux dossiers administratifs pour produire des 
statistiques. En fait, l'importance de cette source de données n'a cessé de croître avec les années. 
Cet état de choses tient à la nécessité de produire des statistiques plus nombreuses et de meilleure 
qualité, de réduire au maximum le fardeau de réponse des entreprises privées et d'optimaliser 
l'utilisation de nos ressources humaines et financières. 

Ces dernières années, les données provenant des dossiers administratifs ont été, dans 
l'ensemble, jugées d'excellente qualité. Toutefois, les données tirées des déclarations d'impôt 
des entreprises qui nous ont été fournies en 1982 par l'IRS nous ont causé certains problèmes. 
Nous pensons, en particulier, à la qualité des principaux codes d'activité économique pour les 
entreprises à propriétaire unique. C'est en raison de ce problème, qu'au recensement de 1982, 
le Census Bureau n'a pu produire qu'une quantité limitée de statistiques sur les non-employeurs. 
Si nos programmes de contrôle de la qualité avaient été plus perfectionnés, nous aurions pu 
cerner plus rapidement les erreurs et en réduire les effets. 

Lorsqu'est venu le moment de préparer le recensement de 1987, nous nous sommes rendu 
compte qu'il fallait prendre des mesures supplémentaires pour assurer la qualité des données 
administratives fournies par l'IRS. Ce dont nous avions besoin, c'était d'un système global 
de contrôle nous permettant de composer avec les trois principaux facteurs qui, dans le passé, 
ont compromis la qualité des ensembles de données administratives. Ces trois sources de pro­
blèmes sont les suivantes: 

1. Volume élevé des données administratives 

L'IRS nous fournira des enregistrements provenant des déclarations d'impôt produites 
par les entreprises pour 1987 (reçues en 1988). Ces enregistrements sont tirés des déclara­
tions d'entreprises ayant différentes formes juridiques, notamment, des sociétés de 
capitaux, des sociétés dites «S Corporations» (petites sociétés), des sociétés étrangères, 
des sociétés de personnes, des entreprises à but non lucratif et des entreprises à propriétaire 
unique. En 1988, le Census Bureau prévoit recevoir au-delà de 75 millions d'enregistrements 
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Tableau 1 
Nombre approximatif d'enregistrements tirés de dossiers administratifs utilisés aux 

recensements économique et agricole de 1987, selon le genre de formule et l'année d'imposition 

Nombre d'enregistrements 

Genre de fichier 

Déclaration d'impôt sur le revenu des entreprises: 

Formule 1040, annexe C 
Formule 1040, annexe F 
Formule 1040, annexe SE 
Formule 1120 
Formule 1120-A 
Formule 1120F 
Formule 1120S 
Formule 1065 
Formule 990 
Formule 990-PF 
Formule 990-T 
Formule 1120S, annexe K-1 
Formule 1065, annexe K-1 

Fichiers des données fiscales (données annuelles): 

1RS Fichier principal des entreprises 
1RS Fichier de la paye et du personnel 
SSA Fichier des nouvelles entreprises 

Total 

1985 

2,617,000 

— 
2,450,000 

— 
42,000 

— 
— 

17,000 
108,000 

— 
— 
— 
— 
— 

41,950,000 

24,000,000 
17,000,000 

950,000 

44,567,000 

1986 

20,051,000 

11,750,000 
2,450,000 

— 
2,550,000 

200,000 
11,000 

900,000 
1,750,000 

380,000 
35,000 
25,000 

— 
— 

43,500,000 

25,000,000 
17,500,000 
1,000,000 

63,551,000 

1987 

30,881,000 

12,500,000 
— 

10,000,000 
2,650,000 

210,000 
11,000 

950,000 
1,800,000 

400,000 
35,000 
25,000 

700,000 
1,600,000 

45,050,000 

26,000,000 
18,000,000 
1,050,000 

75,931,000 

au total. On trouvera dans le tableau I le nombre approximatif d'enregistrements qui 
seront tirés, aux fins des recensements économique et agricole de 1987, des diverses for­
mules d'impôt. Il est clair que le nombre d'enregistrements que nous recevons durant une 
année de recensement est très élevé. Toutefois, la raison pour laquelle nous avons envisagé 
de mettre au point un système de contrôle de la qualité aussi perfectionné ne tient pas 
uniquement à la quantité des données à traiter mais aussi à la complexité du traitement. 
Un enregistrement contient souvent plusieurs données élémentaires et chacune d'elles vient 
accroître la complexité (niveau de détail) de l'enregistrement lui-même et de l'ensemble 
du fichier. En outre, les différentes formules d'impôt ne contiennent pas toutes les mêmes 
éléments d'information et les revenus n'y sont pas tous déclarés de la même façon. Par 
conséquent, non seulement faut-il vérifier la qualité de plus de 75 millions 
d'enregistrements mais aussi la qualité des données élémentaires qu'ils contiennent. 
Soulignons enfin que les entreprises transmettent leurs déclarations d'impôt à l'un des 
dbc centres de traitement de l'IRS. Chaque centre assure le traitement des déclarations 
qu'il reçoit et la qualité des données qui nous sont transmises peut varier. Le Bureau vérifie 
donc individuellement la qualité des données transmises par chacun d'eux. 

Contraintes budgétaires 
Les contraintes budgétaires sont un autre facteur important qui vient accroître la difficulté 
du contrôle de la qualité des doimées administratives. Compte tenu de la politique générale 
de restriction des dépenses du gouvernement, le Bureau essaie d'offrir des sefvices plus 
nombreux à un moindre coût. La charge de travail en programmation est beaucoup plus 
lourde pendant les années de recensement, mais le nombre des programmeurs n'est pas 
augmenté proportionnellement. La vérification de la qualité, qui dépend dans une large 
mesure des diverses ressources informatiques existantes, peut en souffrir. Il faut égale­
ment souligner que jusqu'à maintenant, la plupart des tâches de vérification de la qualité 



126 Jonas et Hanczaryk: Contrôle automatisé de la qualité 

ont été faites sur gros ordinateur. L'utilisation de l'ordinateur central coûte cher, d'autant 
plus que les fichiers sont de plus en plus importants. 

3. Manque de communication entre les organismes 

Par le passé, le manque de communication entre les organismes intéressés a nui à la qualité 
des données. Pour corriger ce problème, il était indispensable de définir clairement les axes 
de communication devant exister entre le Bureau et l'organisme qui lui fournit les données, 
et cela, pour chacune des étapes du travail. Le Bureau doit d'abord définir les fichiers de 
données et les enregistrements dont il a besoin puis s'entendre avec l'organisme sur les 
données qui peuvent lui être fournies. Certaines des données demandées ne sont peut-être 
pas disponibles ou encore peuvent être trop coûteuses à produire. Les difficultés doivent 
être aplanies au fur et à mesure car des retards dans la transmission des données pourraient 
en compromettre l'utilité. En outre, les organismes doivent s'entendre sur la qualité et la 
quantité des données désirées. Les exigences du Bureau touchant les données requises doi­
vent être clairement quantifiées. 

C'est pour apporter une solution globale au problème posé dans le passé par la qualité des 
données administratives que le Bureau a décidé d'élaborer et de mettre en oeuvre son système 
informatisé de contrôle de la qualité: le système permet de vérifier des fichiers importants et 
complexes de l'IRS, favorise les échanges et permet la détection immédiate des erreurs. La com­
posante «vérification informatisée» est la plus importante du système. En gros, le Bureau définit 
les critères ou exigences de base auxquels doivent répondre les données fournies par l'IRS. Il 
compare ensuite les modes de déclaration aux critères établis puis procède, sur micro-ordinateur, 
à la vérification systématique des données. Le Bureau produit ensuite un rapport de la situa­
tion dans lequel il indique si les données répondent ou non aux exigences. 

Le personnel du Bureau définit ses exigences bien avant que les données ne lui soient 
transmises. L'IRS dispose donc de tout le temps voulu pour déterminer s'il peut raisonnable­
ment fournir les données demandées et, au besoin, pour modifier les demandes. Les exigences 
définies par le Bureau portent sur les deux points suivants: fréquence de transmission et qualité 
des données. Pour ce qui est de la fréquence de transmission, le Bureau établit une estimation 
du nombre total de déclarations qu'il souhaite obtenir pour chaque type d'entreprise avec la 
date à laquelle il désire les recevoir. Pour ce qui est des exigences qualitatives, le Bureau définit 
les modes de déclaration désirés pour chaque type d'élément d'information. 

Le système de vérification automatisé facilite l'analyse des données. Une série de tableaux 
de résultats sont produits afin de comparer les données fournies aux critères établis. Des 
indicateurs permettent de relever les données qui ne satisfont pas aux exigences. Cette façon 
de procéder réduit les risques d'omission pendant le processus d'analyse. 

Chaque mois, le Bureau envoie à l'IRS des rapports de la situation dans lesquels les modes 
de déclaration des données sont comparés aux critères établis. Ces rapports constituent des 
sous-ensembles des tableaux détaillés des résultats et ne contiennent que les exigences de base 
pour les ensembles de données fournis par l'IRS. Ces rapports favorisent la communication, 
entre le Bureau et l'IRS. Les données posant des problèmes y sont indiquées et le Bureau et 
l'IRS doivent décider immédiatement des mesures correctives ou des mesures de récupération 
à prendre afin d'éviter de compromettre les résultats du recensement. À cet égard, il est indispen­
sable que les mesures nécessaires soient prises dans les plus brefs délais parce que l'IRS ne con­
serve pas ses bandes de données indéfiniment. Si les erreurs ne sont pas décelées rapidement 
et si les mesures correctives ne sont pas prises à temps, la récupération risque d'être impossible 
ou encore d'être extrêmement coûteuse. 

Le système de contrôle de la qualité ne nous permet pas de nous assurer que les données admi­
nistratives ne poseront plus jamais de difficultés. Toutefois, il nous permet de définir très claire­
ment nos exigences, de sorte que les caractéristiques des ensembles de données ne sont pas 
laissées au hasard. Il nous permet par ailleurs de déceler les erreurs le plus rapidement possible. 
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Tableau 2 
Répartition pondérée des formules 1040, 

annexe C selon le centre de traitement et la tranche de revenu net' 

Centre de traitement 

Ensemble des centres 
Atlanta 
Philadelphie 
Austin 
Cincinnati 
Kansas City 
Andover 
Ogden 
Brookhaven 
Memphis 
Fresno 
Autres 

Total 

1,327,100 
133,200 
132,100 
147,600 
153,100 
119,500 
111,100 
162,300 
119,700 
111,900 
136,500 

100 

Tranche de revenu net (000) 

1 

< 0 

200 
0 

100 
0 
0 
0 
0 
0 
0 

100 
0 
0 

en blanc 
ouO 

52,200 
5,100 
4,200 
6,300 
5,300 
5,500 
3,800 
7,500 
4,400 
4,700 
5,400 

0 

1— ; 
2,499 

149,300 
16,500 
11,300 
20,900 
14,900 
16,700 
9,800 

20,200 
12,600 
14,700 
11,700 

0 

1,500-
4,999 

73,900 
6,300 
5,300 
9,900 
8,700 
7,500 
6,700 
7,900 
7,100 
6,700 
7,800 

0 

5,000— 
9,999 

98,100 
11,000 
9,600 

12,900 
9,800 
8,500 
8,200 

11,600 
10,000 
8,600 
7,900 

0 

' Revenus bruts moins les rendus et rabais sur les ventes. 

Centre de traitement 

Ensemble des centres 
Atlanta 
Philadelphie 
Austin 
Cincinnati 
Kansas City 
Andover 
Ogden 
Brookhaven 
Memphis 
Fresno 
Autres 

10,000— 
24,999 

168,600 
17,000 
17,800 
18,700 
20,500 
16,200 
13,600 
17,800 
16,400 
15,100 
15,500 

0 

Tranche de revenu net (000) 

25,000— 
49,999 

185,500 
19,800 
19,800 
18,500 
20,700 
15,900 
16,700 
19,500 
19,700 
14,700 
20,200 

0 

50,000— 
99,999 

225,100 
22,200 
22,700 
22,000 
27,300 
20,700 
19,500 
28,800 
20,400 
18,600 
22,900 

0 

100,000— 
249,999 

243,400 
22,200 
27,000 
24,900 
30,500 
18,300 
20,000 
33,600 
19,400 
19,000 
28,400 

100 

250,000— 
499,999 

87,400 
8,400 

10,100 
9,100 
9,600 
6,400 
8,800 

11,200 
6,400 
6,800 

10,600 
0 

500,000 + 

43,400 
4,700 
4,200 
4,400 
5,800 
3,800 
4,000 
4,200 
3,300 
2,900 
6,100 

0 

3. PARTICULARITES DU SYSTEME 

Les fichiers de données que le Bureau reçoit chaque semaine sont d'abord soumis à un con­
trôle qualitatif sur gros ordinateur. Les programmes utilisés sont mis au point bien avant 
l'arrivée des fichiers et ils servent à produire les premiers tableaux de contrôle de la qualité, 
qui constituent la pierre angulaire de tout le système. Auparavant, les programmeurs travaillant 
sur gros ordinateur étaient chargés de créer les tableaux dans leur ensemble, ce qui comprend 
les cellules de données et le texte qui s'y rapporte (en-têtes et colonnes principales). Toutefois, 
dans les programmes de production de tableaux pour le recensement de 1987, ces deux com­
posantes seront traitées séparément. La production des tableaux continuera de se faire sur gros 
ordinateur tandis que le texte accompagnant les tableaux sera produit à l'aide de micro-
ordinateurs par des employés qui ne sont pas des spécialistes de la programmation. Une pro­
cédure a été mise au point pour permettre la production de tableaux pour tous les fichiers de 
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données administratives. Cette procédure a permis au Census Bureau de concevoir un pro­
gramme pour micro-ordinateur permettant de construire des images de tableaux pour n'importe 
quel genre de fichier de données administratives. Une fois achevées, les images de tableaux 
sont transférées au gros ordinateur et sont utilisées par les programmeurs pour aligner les 
données contenues dans les fichiers. Le travail de programmation qu'exigent les tableaux de 
contrôle de la qualité est de beaucoup simplifié du fait que la construction des images de tableaux 
est effectuée par des non-spécialistes. Les programmeurs travaillant sur gros ordinateur peu­
vent donc concentrer leurs efforts uniquement sur l'établissement des totalisations. Le tableau 2 
est un exemple des divers tableaux produits sur gros ordinateur pour chaque type d'entreprise. 
Ce tableau fait voir la répartition pondérée des formules 1040, annexe C, selon le centre de 
traitement et la tranche de revenu net. 

Le gros ordinateur n'effectue que les totalisations de base (mise à jour des totalisations). 
Ces dernières sont ensuite transférées sur des micro-ordinateurs où toutes les autres opérations 
de vérification sont effectuées. Parmi celles-ci, mentionnons le calcul des pourcentages dans 
les nouvelles totalisations, la production de totalisations cumulatives, la vérification de données 
clés et la production de rapports sur l'état d'avancement des travaux de vérification. Cette 
méthode de traitement systématique, qui s'appuie essentiellement sur l'utilisation de micro­
ordinateurs, offre plus de souplesse pour l'examen des données et permet de réduire la charge 
de travail des programmeurs. 

Les totalisations produites sur gros ordinateur sont transférées dans un tableur préformaté 
exploité sur micro-ordinateur. Ce tableur contient également les critères définis par le Census 
Bureau relativement aux ensembles de données administratives. Le micro-ordinateur effectue 
automatiquement la vérification des données du tableau. Les écarts entre les données et les 
exigences établies sont indiqués dans les tableaux de résultats. Les deux principaux avantages 
du système de vérification sont les suivants: 

1. Il nous permet de déceler aisément les problèmes. Les données qui ne satisfont pas aux 
normes sont signalées par un indicateur afin qu'un analyste les examine. On risque donc 
moins d'oublier des erreurs. 

2. Il attire notre attention sur des données qu'il faudrait examiner de plus près. Souvent, 
bien que toutes nos exigences aient été remplies, les tableaux de résultats nous mettent 
sur la piste de certains problèmes (par exemple, le système nous permet d'examiner plus 
en détail certaines tendances inattendues). En fait, les tableaux de résultats nous permet­
tent de concentrer notre attention sur les données qui peuvent poser des difficultés. Il 
peut s'agir de demander à un centre de traitement de l'IRS d'examiner à nouveau les 
données ou encore, de transférer du gros ordinateur sur micro les enregistrements présen­
tant certaines caractéristiques. Ensuite, nous examinons ces enregistrements à la main 
afin de cerner les problèmes. 

Comme nous l'avons souligné, nous avons défini les exigences qualitatives de base auxquelles 
doivent satisfaire les données pour les recensements économique et agricole de 1987. Notre 
système automatisé (comparaison des données fournies aux critères établis), nous permet de 
déterminer immédiatement si les données sont de qualité acceptable. 

Après examen et vérification des données du cycle en cours, des tableaux cumulatifs sont 
produits sur micro-ordinateur. Le fait d'avoir recours à des micros plutôt qu'à un gros 
ordinateur pour la production de ces tableaux permet une utilisation plus efficace de nos 
ressources. Premièrement, le système nous évite d'avoir à garder en mémoire du gros ordinateur 
des fichiers cumulatifs, ce qui réduit les coûts d'ordinateur. Auparavant, ces fichiers cumulatifs 
étaient conservés dans le gros ordinateur et étaient combinés aux fichiers du cycle en cours pour 
produire de nouveaux tableaux cumulatifs. En utilisant les micro-ordinateurs, nous avons pu 
intégrer au tableur des formules simples qui nous permettent de créer des tableaux cumulatifs 
à très peu de frais. Deuxièmement, la production de ces tableaux cumulatifs n'engage pas la 
création de programmes pour gros ordinateur. Des imprimés des tableaux cumulatifs sont pro­
duits et conservés pour analyse ou référence. 
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Outre cet ensemble complet de tableaux cumulatifs, nous produisons également un ensemble 
de tableaux de résultats. Ces tableaux contiennent des comparaisons détaillées de certaines 
données clés pour le cycle en cours. Le tableau 3 est un exemple des nombreux tableaux des 
résultats produits par le système. On y trouve le nombre et le pourcentage pondérés de for­
mules 1040 — annexe F par centre de traitement de même que le pourcentage attendu de for­
mules. Comme on peut le voir, les chiffres cumulatifs sont raisonnables et répondent aux critères 
établis. Si des incohérences avaient été relevées, un indicateur aurait été affiché en regard du 
nom du centre de traitement concerné. Le dernier type de rapport produit par le système 
automatisé est le rapport de la situation qui est un bilan détaillé du nombre cumulatif de fichiers 
envoyés par l'IRS. Dans ce rapport, on compare la qualité globale des ensembles de données 
aux critères établis (délais pour la transmission des données et exigences qualitatives). Ces 
rapports sont transmis à l'IRS une fois par mois environ. Comme nous l'avons souligné, ces 
rapports, qui constituent un état récapitulatif de la qualité des données, favorisent les échanges 
entre le personnel du Bureau et celui de l'IRS. 

4. RESULTATS DU CONTROLE DE LA QUALITE 

Les rapports de la situation permettent au Census Bureau et à l'IRS de déceler les problèmes 
au fur et à mesure et ils facilitent la collaboration. Il est à noter cependant que lorsque nos 
critères ne sont pas respectés (délais ou qualité), la plupart du temps c'est en raison d'un change­
ment dans les modes de déclaration des entreprises. Des cas semblables ne posent aucune dif­
ficulté pour l'IRS (il n'a pas de mesure corrective à prendre) mais, pour le Bureau, ils peuvent 

Tableau 3 
Répartition pondérée des formules 1040, annexe F (1986), 

en pourcentage, selon le centre de traitement 

Année 
d'imposition 

1986 
En nombre 

En Pourcentage 

Objectif visé 
En pourcentage 

Annexes 
F reçues 

2,087,200 
lOO.O 

100.0 

Atlanta 

176,700 
8.5 

8.5 

Centre de traitement 

Philadelphie 

71,600 
3.4 

3.0 

Austin Cincinnati 

374,900 
18.0 

18.5 

262,100 
12.6 

11.5 

Kansas City 

358,600 
17.2 

17.5 

Objectif non 
atteint' 

Année 
d'imposition 

1986 
En nombre 

En pourcentage 

Objectif visé 
En pourcentage 

Andover 

118,800 
5.7 

5.5 

Ogden 

343,200 
16.4 

16.5 

Centre de traitement 

Brookhaven 

40,300 
1.9 

2.0 

Memphis 

288,100 
13.8 

14.0 

Fresno 

52,500 
2.5 

2.5 

Autres 

400 
0.0 

0.0 

Objectif non 
atteint' 

' Objectif atteint: écart maximum de plus ou moins 2%. 
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Tableau 4a 
Répartion pondérée des formules 1120 (1986), en nombre, selon la date 

Date 

Fin mars 1987 
Fin avril 1987 
Fin mai 1987 
Fin juin 1987 
Fin juillet 1987 
Fin août 1987 
Fin janvier 1988 
Fin octobre 1988 

Formules 1120 

Nombre reçu 

326,500 
697,600 

Nombre exigé 

303,000 
760,000 
988,000 

1,190,000 
1,418,000 
1,621,000 
2,077,000 
2,533,000 

Objectif 
non atteint 

Objectif non atteint 

Tableau 4b 
Répartition pondérée des formules 1120S (1986), en nombre, selon la date 

Date 
Formules 1120S 

Nombre reçu 

103,350 
328,850 

Nombre exigé 

90,000 
225,000 
292,000 
352,000 
420,000 
480,000 
615,000 
750,000 

Objectif 
non atteint 

Fin mars 1987 
Fin avril 1987 
Fin mai 1987 
Fin juin 1987 
Fin juillet 1987 
Fin août 1987 
Fin janvier 1988 
Fin octobre 1988 

entraîner des frais de traitement informatique supplémentaires. Aux recensements économique 
et agricole, le Bureau a relevé un cas semblable (voir tableaux 4a et 4b): à la fin de mai 1987, 
le Census Bureau avait reçu environ 697,600 formules 1120 (sociétés); le nombre requis étant 
de 760,000. L'objectif n'a donc pas été atteint. Par contre, le Bureau a reçu un nombre beaucoup 
plus élevé de formules II20S («S Corporations») que le nombre exigé (environ 328,850 au lieu 
de 225,000). La cause de ce changement est la suivante: avec l'adoption de la nouvelle loi fiscale, 
il devenait plus avantageux pour les entreprises de remplir une formule II20S qu'une formule 
1120. Ainsi, bien qu'il n'y ait eu aucune erreur dans les données, il était important que le Bureau 
relève ce changement pour pouvoir modifier ses méthodes de traitement. Nous sommes en train 
de mettre au point des mesures pour tenir compte de cet accroissement du nombre des «S Cor­
porations».Le tableau 5 est un exemple des divers tableaux que nous utilisons pour étudier la 
qualité des données. Comme on peut le voir, la qualité des données répond aux exigences. Si, 
pour un élément d'information donné, nos critères n'étaient pas respectés, un indicateur serait 
affiché pour qu'un analyste fasse les recherches nécessaires. 

Le système informatisé de contrôle de la qualité sera tout à fait prêt pour effectuer le traite­
ment des fichiers de l'IRS de 1987. Des systèmes pilotes ont été utilisés (et continuent de l'être) 
pour évaluer les fichiers de 1985 et de 1986. C'est grâce à ces systèmes que le Bureau a pu, en 
vue des recensements agricole et économique, mener à bien la vérification des données 
administratives de 1985 et de 1986 transmises par l'IRS. 
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Tableau 5 

Modes de déclaration des éléments d'information des formules 1120S, 1986 (chiffres pondérés) 

Éléments d'information 

EIN 
Espaces laissés en blanc, zéros, données non 
numériques 
Code IRD invalide 

CODE PBA 
Espaces laissés en blanc ou données non numériques 
Espaces laissés en blanc, données non numériques, 
codes non classés ou codes PBA invalides 

Pourcentage de 
formules 1120S 

reçu 

0.0 
0.0 

0.0 

11.5 

exigé 

Moins de 1.0 
Moins de 1.0 

Moins de 6.0 

Moins de 18.0 

Objectif 
non atteint 

REVENUS OU CHIFFRE DES VENTES BRUTS 
MOINS RENDUS ET RABAIS 
Espaces laissés en blanc, zéros ou données non 
numériques 

Enregistrements pour lesquels un chiffre est fourni, 
pourcentage dans chacune des tranches ci-après: 

- moins de $100,000 
- $100,000 ou plus mais moins de $500,000 
- $500,000 ou plus 

EXERCICE FINANCIER 
Espaces laissés en blanc, zéros ou données non 
numériques 

20.9 

45.7 
36.9 
17.4 

0.0 

Moins de 40.0 

30.0 — 60.0 
20.0 — 50.0 
10.0 — 30.0 

Moins de 1.0 

L'utilisation combinée de micro-ordinateurs et d'un gros ordinateur a permis au Census 
Bureau de vérifier, d'une manière efficace et exhaustive, les très gros fichiers de données de 
l'IRS et d'en assurer la qualité. En outre, le système a allégé la charge des programmeurs et 
il continuera de le faire parce qu'une bonne partie du travail peut être faite sur micros-
ordinateurs, par des non-spécialistes. Par ailleurs, puisque le système a permis de réduire 
l'utilisation du gros ordinateur et la charge de travail des programmeurs, ces derniers peuvent 
concentrer leurs efforts sur les totalisations de base. Enfin, en ce qui concerne l'analyse des 
données, le système permet que la révision puisse être effectuée par du personnel de différents 
niveaux. Les états récapitulatifs permettent aux gestionnaires de déterminer rapidement et 
efficacement si les délais de transmission sont respectés et si la qualité des données est 
satisfaisante. Les analystes, pour leur part, consultent les rapports hebdomadaires plus détaillés 
qui leur indiquent, le cas échéant, les ensembles de données nécessitant un examen plus 
approfondi. 

5. RESUME 

Le Census Bureau a mis au point un système global de contrôle de la qualité qui permet 
de déceler les problèmes risquant de nuire à la qualité des données. Avec le système, il est possible 
de traiter de très gros fichiers de données de l'IRS. En outre, comme le système favorise la col­
laboration, il permet au Census Bureau de régler rapidement les problèmes de manière à assurer 
la transmission adéquate des données. Les critères de qualité et les délais de transmission sont 
définis conjointement par le Bureau et l'IRS. Le respect de ces critères est vérifié par 
l'ordinateur. Par ailleurs, grâce à l'informatisation, le Bureau est en mesure d'utiliser au mieux 
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les programmeurs et les ressources budgétaires limitées dont il dispose pour effectuer la vérifica­
tion. De plus, le recours aux micro-ordinateurs, parce qu'il offre beaucoup de souplesse 
d'utilisation, a permis d'accroître le rôle des analystes et'de diminuer la charge de travail des 
programmeurs. Les échanges entre le Census Bureau et l'IRS étant nombreux, les personnes 
concernées sont plus sensibles à l'importance de la qualité des données. Ces échanges permet­
tent également de mettre au point des procédures efficaces de transmission des données. Enfin, 
grâce à cet effort collectif pour régler les problèmes, le Census Bureau est maintenant assuré 
de recevoir les données requises pour mener à bien les recensements économique et agricole 
de 1987. 
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Utilisation des données de dossiers administratifs pour 
l'évaluation de la qualité des estimations d'enquêtes 

JEFFREY C. MOORE et KENT H. MARQUISi 

RÉSUMÉ 

La SIPP (Survey of Income and Program Participation/enquête sur le revenu et la participation aux pro­
grammes) est une importante nouvelle enquête par panel du Census Bureau destinée à fournir des don­
nées sur la situation économique des particuliers et des familles aux États-Unis. La donnée de base de 
la SIPP est le revenu mensuel qui est déclaré pour chacun des quatre mois de la période de référence qui 
précède le mois de l'interview. L'étude de vérification des enregistrements SIPP utilise les données des 
dossiers administratifs pour évaluer la qualité des estimations de la SIPP pour un grand nombre de sources 
de revenus et de programmes de transfert. Le projet utilise des techniques informatiques d'appariement 
des enregistrements pour identifier les personnes échantillonnées dans quatre États qui, selon les dos­
siers, ont reçu des paiements de n'importe lequel de neuf programmes administrés par l'État ou par le 
gouvernement fédéral. On compare ensuite les dates et les montants des paiements déclarés lors de l'enquête 
aux données correspondantes des dossiers officiels. Le document décrit le projet en détail et présente 
quelques-unes des premières conclusions. 

MOTS CLÉS: SIPP; vérification des enregistrements; couplage des eiuegistrements; validité des réponses 
par enquêtes. 

1. INTRODUCTION 

La présente communication traite des questions relatives à l'utilisation des données de dos­
siers administratifs pour évaluer la qualité des estimations fondées sur des données d'enquête 
et décrit une application précise aux données de la SIPP aux États-Unis. 

L'appariement des données des dossiers administratifs et des observations de l'enquête effec­
tué pour chaque cas et que nous appelons «vérification des enregistrements», fournit des ren­
seignements utiles aux personnes chargées de l'élaboration de l'enquête et à celles qui utilisent 
ses données. Une vérification des enregistrements permet à l'analyste de faire une gamme com­
plète d'estimations des paramètres des erreurs de mesure à des fins d'évaluation. Ces estima­
tions facilitent à leur tour la réalisation de deux genres d'activités fondamentales: 

1. la quantification des effets des erreurs de mesure sur les estimations concernant des sujets 
spécialisés tels que les moyennes, les proportions, les coefficients de corrélation et les 
coefficients de régression à plusieurs variables (et peut-être l'ajustement des estimations 
afin de corriger les erreurs de mesure), et 

2. l'établissement de plans de sondage plus efficaces qui tiennent compte, par exemple, de 
l'équilibre à maintenir entre la qualité des mesures et les coûts. 

1.1 Principaux termes utilisés 

Nous nous concentrons ici sur les erreurs de mesure (ou de «réponse»), bien que la méthode 
de vérification des enregistrements puisse aussi servir à évaluer d'autres types d'erreurs non 

Jeffrey C. Moore et Kent H. Marquis, Center for Survey Methods Research, U.S. Bureau ofthe Census, pièce 433, 
Washington Plaza Building, Washington, DC 20233. Le présent article est la version révisée d'une communication 
présentée au Symposium international sur les utilisations statistiques des données administratives les 23-25 novem­
bre 1987. Cette communication donne le point de vue des auteurs et ne reflète pas nécessairement la politique offi­
cielle du Census Bureau ou les opinions de la direction. 
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dues à l'échantillonnage et d'erreurs d'échantillonnage. Nous ne présenterons pas un exposé 
technique, mais il est quand même nécessaire de définir en premier lieu certains des principaux 
termes que nous employons. Nous supposons que l'observation d'enquête à partir de l'unité 
d'échantillonnage / peut être exprimée comme étant la somme de la valeur réelle et d'une erreur, e: 

observation d'enquête, = valeur réelle, -I- e,. 

Le biais moyen dans un ensemble d'observations d'enquête N, que nous appelons l'erreur 
systématique de réponse ou déviation systématique de l'enquête, est: 

ê=Y ^i'^' 

et la variance des erreurs de réponse est simplement Var e. 

De même, le modèle servant à mesurer une observation fondée sur un dossier administratif est: 

dossier,- = valeur réelle,- -I- M,, 

de sorte que le biais relatif au dossier est û et la variance des erreurs dans le dossier est Var u. 
1.2 Comparaison des méthodes d'évaluation 

La vérification des enregistrements présente des aspects qui peuvent être comparés à ceux 
d'autres méthodes d'évaluation telles que les réinterviews et les expériences. Les réinterviews 
et autres plans de mesures répétitives servent à estimer un ensemble très limité de paramètres 
des erreurs de mesure; c'est ce qu'on appelle habituellement la variance de réponse simple ou 
la variance des erreurs de réponse. Ces méthodes sont fondées implicitement sur des hypothè­
ses fortes concernant les changements réels qui surviennent avec le temps et la valeur réelle ou 
le paramètre de biais (Marquis 1986). 

Une solution que l'on utilise souvent consiste à introduire des mesures de la valeur réelle 
dans le programme de réinterview, par exemple en comparant des réponses divergentes obte­
nues avec celles que fournit un répondant bien informé ou en posant des questions beaucoup 
plus détaillées et précises au cours de la réinterview. Mais la validité de telles mesures peut être 
mise en doute. Bailer (1986) et Koons (1973) ont démontré, par exemple, que les réponses de 
réinterview ayant fait l'objet d'un rapprochement sont affectées d'une erreur systématique. 
Et bien que l'on préfère souvent un questionnaire comportant des questions précises et détail­
lées à une approche plus globale, il n'existe aucune preuve en soi indiquant qu'une telle méthode 
permettrait de supprimer, ou même de réduire, le biais. Les vérifications d'enregistrements 
peuvent fournir de meilleures données-critères, nécessitant des hypothèses beaucoup moins 
solides (et peut-être plus réalistes) pour l'estimation de la qualité des données d'enquête. 

L'expérience est une autre méthode d'évaluation des aspects d'une enquête. On peut avoir 
recours, par exemple, à un plan factoriel entièrement croisé ou à un plan de sondage à réseaux 
superposés pour l'affectation des intervieweurs. Les analystes comparent les groupes visés par 
l'expérience et plus précisément, les statistiques concernant, par exemple, les moyennes ou les 
proportions relatives aux sujets spécialisés, et déterminent les taux de déclaration relatifs aux 
domaines spécialisés d'intérêt qui sont obtenus par les différentes méthodes. Toutefois, il y 
a controverse lorsqu'il faut établir laquelle des méthodes est la meilleure pour effectuer des 
mesures. Cette difficulté se trouve considérablement aplanie lorsque nous disposons de données-
critères, par exemple les dossiers administratifs. 

Sans données servant de critères, l'analyste doit souvent s'en remettre à des hypothèses recon­
nues au sujet des erreurs de mesure, par exemple: 

1. plus il y a de renseignements demander, meilleurs sont ces renseignements; 
2. la possibilité d'oublier des faits importants augmente avec le temps; 
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3. les interviews sans cadre de référence dans le temps donnent lieu à des déclarations exces­
sives alors que ce problème ne se pose pas dans le cas des interviews qui en comportent; 

4. la qualité des déclarations diminue lorsque l'interview se prolonge ou que le répondant 
fait partie de l'échantillon depuis un certain temps; 

5. les gens sont fondamentalement paresseux et ont l'esprit tortueux, ils mentiront pour 
éviter d'avoir à répondre à une série détaillée de questions; et 

6. les déclarations faites par le répondant visé sont préférables à celles qui sont faites par 
un enquêté-substitut. 

De fait, ces hypothèses sont devenues les fondements classiques des plans de sondage dans 
le monde occidental. Et pourtant, il est difficile d'étayer ces hypothèses à partir de vérifica­
tions d'enregistrements appropriées. Les expériences et autres techniques du genre constitu­
ent d'excellents moyens pour déterminer exactement les sources de la variation et pour démêler 
les problèmes d'estimation de la colinéarité, mais s'avèrent souvent inutiles et rarement suffi­
sants pour évaluer un processus de mesure établi. 

En somme, ces autres méthodes d'évaluation nous obligent à nous reposer en grande par­
tie sur la supposition: 

1. que la mesure initiale et la mesure d'évaluation sont indépendantes alors qu'elles sont 
clairement dépendantes; 

2. qu'il existe un rapport entre la mesure initiale et un critère donné alors qu'il n'y a aucun 
lien externe objectif; et (ou) 

3. que les processus cognitifs sont valables alors qu'ils ne sont pas étayés par des recherches. 
Pour les vérifications d'enregistrements, on utilise aussi des hypothèses pour évaluer les mesu­

res. Ainsi, la façon habituelle d'estimer l'erreur systématique de réponse consiste à supposer 
qu'il n'y a pas de biais relatif aux dossiers {û = 0) et à simplement calculer la moyenne des 
écarts entre les valeurs observées de l'enquête et du dossier qui sont comparées: 

déviation systématique estimative de l'enquête = Y (^i ~ Pi)/N. 

Bien qu'il ne soit pas possible de corroborer directement l'hypothèse selon laquelle il n'y 
a pas de biais relatif aux dossiers, on peut effectuer des tests de sensibilité pour déterminer 
les effets sur les conclusions de l'évaluation de la non-vérification de cette hypothèse. 

1.3 Points à retenir pour l'élaboration d'un plan de vérification d'enregistrements 

Plusieurs points doivent être pris en considération lors de l'élaboration d'un plan de vérifi­
cation d'enregistrements pour évaluer la qualité des données d'enquête, notamment les plans 
d'observation incomplets, les erreurs d'appariement, les erreurs dans les dossiers, les diffé­
rences dans les valeurs réelles et l'absence de mesures répétitives ou de caractéristiques du plan 
d'expérience. 

1.3.1. Plans d'observation incomplets 

Les vérifications d'enregistrements antérieures ont souvent été faites à l'aide d'un plan uni­
directionnel ou partiel établi pour la collecte des données, par exemple lorsque nous faisons 
enquête auprès des gens pour savoir s'ils possèdent une carte de bibliothèque et que nous véri­
fions les dossiers pour trouver ceux qui ont dit en avoir une, ou encore lorsque nous prélevons 
un échantillon à partir d'une liste de personnes souffrant d'une maladie chronique diagnosti­
quée et que nous les incluons dans une enquête afin de voir si ces personnes déclareront leur 
maladie dans le questionnaire d'enquête. Étant donné que ces plans partiels ne tiennent pas 
compte, dans les bonnes proportions, de la gamme complète des erreurs de réponse, ils pro­
duisent des estimations biaisées des paramètres classiques des erreurs de mesure, tels que l'erreur 
systématique de réponse et la variance des erreurs de réponse. Les plans unidirectionnels peu­
vent ne pas déceler une partie ou la totalité de la déviation systématique réelle de l'enquête. 
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porter l'analyste à considérer jusque la moitié de la variance des erreurs de réponse comme 
une erreur systématique de réponse et déterminer à l'avance la valeur positive ou négative de 
l'erreur systématique estimative de réponse si la variable mesurée est binaire (Marquis 1978). 
II est nécessaire (mais non suffisant) que les plans soient complets pour obtenir des estima­
tions non faussées des erreurs de réponse. 

1.3.2. Erreurs d'appariement 

L'objet de la vérification d'enregistrements consiste à apparier une à une les données 
d'enquête et des données de source administrative. C'est une opération qui est difficile à faire 
correctement, et les erreurs d'appariement (faux appariements, faux non-appariements) peu­
vent entraîner un biais dans les estimations des erreurs de mesure. Neter et ses collaborateurs 
(1965) ont montré que lorsqu'il n'y a pas de cas de non-appariement, les mauvais appariements 
donnent lieu à une erreur systématique par excès affectant la variance des erreurs de réponse. 
Pour ce qui est de la sûreté d'une mesure dichotomique (qui est une fonction de la variance 
des erreurs de réponse), l'estimation est réduite dans une proportion équivalente au taux des 
erreurs d'appariement (Marquis et coll. 1986). Par conséquent, il serait bon qu'il n'y ait qu'un 
minimum d'erreurs d'appariement et que l'on soit renseigné sur les erreurs qui restent. 

1.3.3. Erreurs dans les dossiers administratifs 

Comme nous l'avons mentionné précédemment, on peut habituellement compter sur le fait 
que les dossiers qui font l'objet d'une étude de vérification sont d'excellentes mesures du sujet 
d'intérêt. Si les hypothèses implicites concernant le biais relatif à la mesure fondée sur des dos­
siers et la variance des erreurs de la mesure se montrent inexactes, cela peut introduire un biais 
dans les estimations des erreurs de réponse. Par exemple, un biais touchant les données obser­
vées dans un dossier peut se manifester par un biais affectant les données observées de l'enquête, 
mais le biais serait de valeur contraire. Feather (1972) a décrit cet effet dans le cadre d'une véri­
fication des dossiers des visites des médecins de la Saskatchewan. Le taux apparemment élevé 
de déclaration par excès enregistré au cours de l'enquête a été attribué au fait que le dossier 
contenait de l'information portant sur l'ensemble du traitement plutôt que sur les visites indi­
viduelles faites pour obtenir un diagnostic. De même, la présence d'une variance des erreurs 
de mesure dans les dossiers peut gonfler les estimations de la variance des erreurs de réponse 
dans l'enquête (Marquis 1978). 

1.3.4 Différences dans les valeurs réelles 

Des problèmes surviennent lorsque les définitions de l'enquête et du système de dossiers admi­
nistratifs diffèrent. C'est souvent le cas lorsque des «comparaisons agrégatives» des estima­
tions des paramètres de la population sont faites séparément par chaque source. Une des 
différences entre les deux systèmes est l'étendue des populations visées. Ainsi, la base de 
l'enquête peut être limitée à la population civile hors institution alors que les données des dos­
siers administratifs peuvent porter sur l'ensemble de la population. L'appariement de chaque 
cas peut contribuer à réduire les problèmes causés par la différence de champ d'observation, 
mais même les estimations faites à partir de ces études peuvent encore être affectées par le fait 
que les concepts ou les caractéristiques d'un concept diffèrent. Par exemple, Cox et lachan 
(1987) font état des résultats d'une étude de comparaison des données sur l'état de santé décla­
rées par les répondants d'une enquête et celles des dossiers médicaux. Les auteurs concluent 
que le manque de concordance entre les résultats de l'enquête et les données des dossiers est 
attribuable en grande partie à des différences conceptuelles; en effet, l'enquête visait à recueillir 
des données au sujet de plaintes ayant donné lieu à une visite chez le médecin tandis que les 
dossiers médicaux portaient principalement sur le diagnostic final. Selon un exemple tiré de 
notre étude, les dossiers administratifs indiquent souvent la date d'émission d'un chèque établi 
en vue d'un paiement de transfert tandis que les répondants de notre enquête nous donnent 
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la date à laquelle ils ont reçu le paiement. De telles différences peuvent nuire considérablement 
à nos estimations chronologiques concernant, par exemple, les erreurs de réponse de téles­
copage. 

1.3.5 Absence d'expériences et de réinterviews 

Les études de vérification d'enregistrements peuvent déceler les erreurs, mais n'indiquent 
pas comment les corriger. Pour déterminer l'efficacité d'un plan de sondage différent, il faut 
habituellement tester les autres plans qui pourraient être utilisés ou estimer les paramètres d'un 
modèle sous-jacent à partir duquel des plans de sondage peuvent être établis (par ex., un modèle 
des effets du manque de mémoire). Ainsi, un plan de vérification d'enregistrements peut ser­
vir à estimer et à comparer les erreurs de réponse chez les répondants eux-mêmes et chez les 
enquêtes-substituts. Toutefois, sans hypothèses solides, un tel plan ne permet pas de détermi­
ner dans quelle mesure les paramètres des erreurs de mesure changeraient si les règles de décla­
ration de l'enquête étaient modifiées (par ex., seuls les répondants visés pourraient fournir les 
réponses). 

De même, une vérification des enregistrements faite sans réinterview ou autre série de mesures 
indépendantes ne peut servir qu'à estimer un nombre limité de paramètres des erreurs de base. 
Ainsi, nos définitions initiales comportaient trois paramètres: la valeur réelle, les erreurs dans 
les données d'enquête et les erreurs dans les dossiers. Sans réinterview (ou toute autre mesure 
indépendante), il n'y a que deux mesures qui permettent d'estimer ces trois inconnues. Une 
mesure additionnelle comme la réinterview peut aider à reconnaître les estimations des para­
mètres du modèle. 

2. CARACTERISTIQUES DE L'ENQUÊTE SIPP 

Nous ferons ici une brève description des principales caractéristiques de la SIPP, c'est-à-
dire l'enquête sur le revenu et la participation aux programmes ou Survey of Income and Pro­
gram Participation, avant de discuter du plan de vérification des enregistrements. 

2.1 Aperçu du contenu de la SIPP 

La SIPP a pour objet de fournir des renseignements plus précis sur la situation économi­
que des particuliers et des ménages aux États-Unis. Elle permet de recueillir des données lon­
gitudinales complètes sur le revenu en espèces et toute forme d'aide autre que financière, sur 
l'admissibilité et la participation aux programmes de transfert du gouvernement, sur les élé­
ments d'actif et de passif, sur l'activité et sur une foule de sujets connexes. Les données SIPP 
aident à l'évaluation du coût et de l'efficacité des programmes actuels de l'administration fédé­
rale, de l'incidence éventuelle des changements que l'on propose d'apporter aux programmes 
et des effets réels de ces changements une fois qu'ils auront été appliqués. En général, le Cen­
sus Bureau et d'autres organismes gouvernementaux qui ont encouragé et appuyé l'élabora­
tion de la SIPP s'attendent à ce que celle-ci soit d'une aide précieuse pour la planification de 
la politique intérieure (Nelson et coll. 1985). 

Les questions de base de la SIPP, qui sont répétées à chaque vague d'interview, portent sur 
l'activité sur le marché du travail ainsi que sur le revenu selon la source et le montant, y com­
pris les paiements de transfert et l'aide autre que financière accordée dans le cadre de divers 
programmes pour chaque mois de la période de référence. Les questions de base portent sur 
presque cinquante sources de revenu, y compris les paiements de transfert gouvernementaux 
des fonds de retraite, les allocations d'invalidité et les prestations d'assurance-chômage et les 
programmes sociaux qui assurent, par exemple, une aide financière aux familles à faible revenu 
avec enfants à charge. Des renseignements sont aussi recueillis sur des programmes d'assis­
tance non financière tels que le programme de distribution de bons alimentaires, Medicare et 
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Medicaid; sur les transferts privés comme les prestations de retraite, les pensions alimentaires 
et les paiements pour garde d'enfant(s), la propriété de biens qui génèrent des revenus tels que 
des intérêts, des dividendes, des loyers et des redevances, et diverses autres sources de revenu, 
par exemple les successions. 

2.2 Plan de collecte des données SIPP 

La SIPP a été menée pour la première fois en octobre 1983 et visait un échantillon d'envi­
ron 25,000 unités de logement (le «panel de 1984») choisies pour représenter la population amé­
ricaine hors institution. En février 1985, l'enquête a été menée auprès d'un nouveau panel 
légèrement moins important. Des panels supplémentaires sont censés être introduits dans le 
champ de l'enquête en février de chaque année pour toute la durée de l'enquête. En raison de 
restrictions budgétaires, la taille de l'échantillon des nouveaux panels s'élève actuellement à 
environ 15,000 ménages. 

Chaque ménage de l'échantillon est interviewé au cours d'une visite à domicile tous les quatre 
mois pendant deux ans et demi, ce qui équivaut à un total de huit interviews par ménage. La 
période de référence pour chaque interview correspond aux quatre mois qui précèdent le mois 
d'interview. Lors de chaque visite, chaque membre du ménage de 15 ans et plus doit fournir 
des renseignements le concernant. Les déclarations faites au nom d'un membre absent au 
moment de la visite sont permises. Les renseignements concernant les déclarations faites par 
un enquêté-substitut sont consignés et disponibles à des fins d'analyse. 

Pour faciliter les opérations sur le terrain, chaque panel-échantillon est divisé en quatre sous-
échantillons (groupes de renouvellement) qui ont à peu près la même taille et dont un est inter­
viewé chaque mois. Ainsi, une «vague» (cycle) d'interview est complétée après une période 
de quatre mois pour chaque panel. Grâce à ce plan d'enquête, les activités sur le terrain et les 
tâches de dépouillement se déroulent plus régulièrement; par contre, chaque groupe de renou­
vellement se trouve à avoir une période de référence de quatre mois légèrement différente. 

À partir de la deuxième vague d'interview du panel de 1984, des réinterviews sont menées 
auprès d'un petit échantillon de ménages qui doivent répondre à une sous-série de questions 
(y compris sur leur participation aux programmes). Ces données servent à relever les erreurs 
de l'intervieweur, mais peuvent peut-être aider à estimer les réponses incohérentes. 

3. PLAN DE VERIFICATION DES ENREGISTREMENTS 

L'objet de la vérification des enregistrements est de fournir une évaluation d'une partie des 
données sur le revenu recueillies dans le cadre de la SIPP. Nous allons maintenant mettre 
l'accent sur les principales caractéristiques du plan de vérification des enregistrements et trai­
ter des aspects suivants: les échantillons, les dossiers administratifs, la méthode d'appariement 
et l'analyse. 

3.1 Échantillons de la vérification des enregistrements 

La vérification des enregistrements de la SIPP est fondée sur un plan «complet» plutôt 
qu'unidirectionnel. En d'autres mots, les enregistrements nous permettent de valider toutes les 
données observées de l'enquête. D'autres plans dont nous n'avons pas tenu compte consistaient : 

1. à vérifier uniquement les enregistrements des personnes qui déclarent participer à un pro­
gramme, ou 

2. à tirer un échantillon de bénéficiaires connus et à interviewer ces derniers afin de déter­
miner si les renseignements qu'ils ont fournis sont vrais. 

Ces deux types de plan sont incomplets et auraient faussé les estimations des paramètres 
des erreurs de réponse. 
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L'étude de vérification des enregistrements porte sur un sous-ensemble de données SIPP 
fournies par le panel de 1984. Premièrement, l'échantillon est limité aux ménages résidant dans 
quatre États: la Floride, New York, la Pennsylvanie et le Wisconsin. Pour le panel de 1984, 
cela équivaut à approximativement 5,000 ménages. Deuxièmement, la période de référence de 
l'étude correspond seulement aux mois d'enquête des deux premières vagues du de 1984. La 
figure I montre la vague, le groupe de renouvellement, le mois d'interview et la période de réfé­
rence qui correspondent aux données cibles de l'enquête. 

Troisièmement, l'étude de vérification des enregistrements met l'accent sur la qualité des 
données sur la participation aux programmes et sur les sommes versées dans le cadre de cer­
tains programmes de transfert gouvernementaux. Elle compare les documents d'enquête et les 
dossiers administratifs concernant cinq programmes fédéraux (Fédéral Civil Service Retire-
ment/fonds de retraite des fonctionnaires fédéraux; Pell Grants/subventions Pell; Social Secu­
rity — OASDI/sécurité de la vieillesse, pensions de survivant et assurance-invalidité; 
Supplemental Security Income/revenu supplémentaire de sécurité sociale; et Vétérans' Com­
pensation and Pensions/indemnités et pensions des anciens combattants) et quatre program­
mes administrés par les États (Aid to Familles with Dépendant Chiidren/aide aux familles à 
faible revenu avec enfants à charge; les bons alimentaires; les prestations d'assurance-chômage 
et l'indemnisation des accidents du travail). 

Nous avons limité l'étude à quatre États, soit la Floride, New York, la Pennsylvanie et le 
Wisconsin, afin d'avoir des tailles plus faciles à traiter. La sélection de ces États a été faite en 
fonction des critères suivants: 

1. l'existence d'un système de dossiers automatisé, accessible et complet pour tous les pro­
grammes visés; 

2. un vaste échantillon SIPP; 
3. une diversité géographique appropriée, et 
4. le consentement au partage des données individuelles pour les besoins de notre étude. 

Ainsi, les États ont été choisis intentionnellement, aucune tentative n'a été faite pour choisir 
des États représentatifs du pays. 

Nous avons demandé à chaque organisme participant de ces États de fournir des données 
d'identification sur toutes les personnes qui ont reçu un revenu au titre du programme cible 
entre mai 1983 et juin 1984 ainsi que les données sur les sommes reçues. La même demande 
a été adressée aux organismes fédéraux participants, mais seules les données sur les bénéficiaires 
résidant dans un des quatre États choisis devaient être fournies. 
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Figure 1: Structure de l'enquête pour les données visées par l'étude de vérification des enregistrements SIPP. 
1 Techniquement, le groupe de renouvellement 4 du panel de la SIPP de 1984 n'a pas fait l'objet d'une interview de la 2^ vague. Les répon­

dants ne pouvaient pas se rendre compte qu'ils avaient «manqué» une interview; ils ont été soumis à l'interview de la 3^ vague au moment 
où ils auraient dû être interviewés dans le cadre de la 2^ vague. Aux fins de l'étude, l'interview de la 3 ' vague pour le groupe de renouvelle­
ment 4 est identique à l'interview de la 2^ vague pour tous les autres groupes de renouvellement et il est inclus dans l'étude de vérification 
des enregistrements SIPP afin qu'il y ait deux interviews pour chaque cas de l'échantillon. Toute mention de la 2 ' vague dans le présent arti­
cle comprend les interviews de la 3^ vague pour ces membres du panel. 
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Comme il a été mentionné précédemment, les erreurs contenues dans les dossiers peuvent 
nuire aux études de vérification des enregistrements. Bien que plusieurs des fichiers de don­
nées administratives obtenus pour ce projet comportent quelques légères failles, seulement deux 
d'entre eux semblent pouvoir poser de sérieux problèmes sur le plan analytique: le fichier de 
l'indemnisation des accidents du travail de l'État de New York et le fichier des indemnités et 
pensions des anciens combattants. Chacun de ces fichiers présente un relevé incomplet des béné­
ficiaires. Le premier fichier ne tient pas compte d'un nombre inconnu de cas considérés comme 
«réglés» (c.-à-d. de cas sur lesquels on s'était déjà prononcé et pour lesquels des paiements 
avaient déjà commencé à être versés par une entreprise d'assurance privée) au moment où la 
base de données a été établie il y a plusieurs années. Le deuxième fichier ne contient pas de 
données sur les bénéficiaires dont les prestations ont été envoyées à un établissement financier 
ou autre; ces bénéficiaires représentent environ un pour cent de l'ensemble des bénéficiaires. 
Les autres fichiers ne semblent pas présenter de problèmes de cet ordre. 

L'écart entre la date d'émission du chèque et la date de réception constitue un problème 
inévitable qui touche tous les fichiers administratifs dans une certaine mesure. De toute évi­
dence, le répondant SIPP déclare la date de réception du paiement et n'est pas au courant de 
la date d'émission tandis que l'inverse se produit dans le cas des dossiers relatifs au programme. 
Lorsque la date d'émission du chèque se situe vers la fin d'un mois, il peut être difficile de dis­
tinguer une erreur de télescopage croissant d'un écart légitime entre le mois de l'émission et 
le mois du paiement. Lorsqu'il y a des différences dans les définitions, par exemple pour cette 
question des dates d'émission/paiement, nous tenterons d'en présenter des modèles explicites 
dans nos analyses. 

4. APPARIEMENT 

4.1 Introduction 

La qualité de l'appariement a une incidence considérable sur certaines des estimations des 
erreurs de réponse les plus importantes telles que la variance de l'erreur de réponse. Idéale­
ment, les variables utilisées pour apparier les données de l'enquête et celles des dossiers seraient 
mesurées sans erreur et permettraient d'identifier un particulier. Il est entendu qu'un tel idéal 
n'est jamais atteint. 

Toutefois, les variables dont nous disposons pour l'appariement des données de l'enquête 
et des dossiers devraient contribuer à réduire considérablement les erreurs d'appariement. Cer­
taines d'entre elles, par exemple le numéro de sécurité sociale (SSN), permettent d'identifier 
de façon unique un particulier, même si d'autres renseignements comme l'adresse sont péri­
més, illisibles, effacés ou manquants. Pour des raisons qui n'ont pas de rapport direct avec 
la présente étude (mais qui peuvent certainement lui être profitables), le Census Bureau a pris 
des mesures spéciédes pour s'assurer que le SSN déclaré lors de la SIPP est complet et valide. 
On a vérifié les déclarations de toutes les personnes échantillonnées des vagues I et 2 qui ont 
fourni un SSN ou ont dit ne pas avoir de SNN et, au besoin, ces déclarations ont été corrigées 
par la Social Security Administration (administration de la sécurité sociale). À la suite de cette 
opération, Sater (1986) calcule que les données sur le SSN contenues dans le fichier SIPP sont 
valides pour environ 95 pour cent des personnes de l'échantillon SIPP qui en ont effective­
ment un. 

La profusion d'autres données, nom de famille, prénom, numéro de voirie, nom de rue, 
nom de l'immeuble d'appartements, ville, code postal, sexe et date de naissance, suffit à assu­
rer un appariement de grande qualité, même en l'absence d'un code d'identification unique 
tel que le SSN. En outre, pour nous aider à évaluer l'incidence de toute autre erreur d'appa­
riement, le responsable de l'appariement du Census Bureau produit une mesure ordinale de 
la valeur de l'appariement ou du non-appariement de chaque observation de l'enquête et de 
la donnée correspondante des dossiers administratifs. 
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4.2 Méthodes d'appariement automatisé du Census Bureau 

L'étude de vérification des enregistrements est effectuée à l'aide de méthodes d'apparie­
ment automatisé qui sont fondées sur l'ouvrage théorique traitant du couplage des enregistre­
ments de Fellegi et de Sunter (1969). Le processus comporte des mesures discontinues multiples, 
meus fondamentalement, on en compte quatre: 

1. uniformiser les zones communes de données des deux fichiers que le programme d'appa­
riement examinera afin de déterminer si on peut apparier ou non une paire d'enregis­
trements; 

2. trier les deux fichiers de façon à établir de petits sous-ensembles d'enregistrements (ou 
«blocs» d'enregistrements) qui sont constitués d'un nombre adéquat de paires que le 
programme d'appariement doit vérifier; 

3. déterminer et quantifier l'utilité de chaque zone de données qui pourrait faire l'objet 
de l'appariement visant à relever les concordances parfaites; et 

4. appliquer les algorithmes informatiques qui permettent d'effectuer l'appariement pro­
prement dit des enregistrements. 

4.2.1 Uniformisation 

Dans le cadre de l'étude de vérification des enregistrements, tous les fichiers de données, 
c'est-à-dire les fichiers SIPP et ceux des dossiers administratifs, sont traités à l'aide d'un pro­
gramme d'uniformisation des données sur l'adresse qui uniformise la structure des diverses 
composantes de l'adresse (par ex., le nom de la rue, le type de rue et son orientation, le nom 
de la ville, l'abréviation utilisée pour l'État, etc.) et analyse chaque composante d'une zone 
fixe de données. Plusieurs programmes ont été établis à cette fin. Nous utilisons le programme 
ZIPSTAN qui a été élaboré au Census Bureau. 

En plus des méthodes d'uniformisation qui s'appliquent à tous les fichiers de données, les 
zones individuelles de données de bon nombre de fichiers doivent être modifiées de façon que 
les fichiers présentent une même structure pour les besoins de l'appariement. Parmi les varia­
bles qui présentent un problème sur ce plan, nous retrouvons le sexe (qui peut être indiqué par 
un code alphabétique, «m» ou «f», ou numérique, «I » ou «2»); la date de naissance (qui peut 
être indiquée de différentes façons: «mm-jj-aa», «ss-aa-mm-jj» ou selon la date julienne); et 
le nom (il peut y avoir une seule zone ou des zones distinctes pour chaque composante). Nous 
établissons des programmes sur demande pour faire ce genre d'uniformisation. 

4.2.2 Groupage d'enregistrements 

Le groupage d'enregistrements, qui consiste à créer des sous-ensembles d'enregistrements 
que le programme d'appariement examinera en vue d'assortir des paires d'enregistrements (par 
ex., Jaro 1985), est une technique nécessaire lorsqu'il faut apparier des fichiers qui contien­
nent un grand nombre d'enregistrements. De toute évidence, il y aurait une probabilité maxi­
male de faire des appariements parfaits si pour chaque enregistrement d'un fichier, on 
parcourait l'autre fichier en entier pour trouver l'enregistrement correspondant. Toutefois, 
il est impossible de procéder à de telles recherches dans des fichiers de cette taille. Grâce aux 
sous-ensembles d'enregistrements qui sont établis pour chaque fichier, il est possible de faire 
l'appariement; toutefois, certains enregistrements sont alors exclus des sous-ensembles, ce qui 
accroît la probabilité que certains rapprochements exacts ne seront pas faits. Par conséquent, 
il faut s'assurer que les éléments groupés présentent suffisamment de variation pour permet­
tre la répartition des fichiers en de nombreux (et plus petits) blocs, et que ces éléments permet­
tent de discerner de façon rapide s'il y a ou non appariement, c'est-à-dire qu'ils concordent 
presque toujours lorsqu'une paire d'enregistrements est bien assortie et ne concordent pres­
que jamais lorsque l'inverse se produit. 
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L'étude emploie des stratégies de blocage multiples et indépendantes pour chaque paire de 
fichiers à apparier, ce qui réduit la possibilité qu'une paire réellement assortie ne sera pas repérée 
par suite du groupage. Une des principales stratégies de groupage consiste à utiliser les trois 
premiers chiffres du code de zone de cinq chiffres du service postal américain et un code SOUN-
DEX de quatre caractères tiré du nom de famille de la personne qui fait partie de l'échantillon 
ou du bénéficiaire. Le code de zone est uii indicateur géographique d'une division régionale 
d'un État qui, selon les experts en appariement du Census Bureau, ne comporte habituelle­
ment pas d'erreur. L'algorithme SOUNDEX est fréquemment utilisé pour créer un code de 
même longueur et de même structure à partir de chaînes de caractères en entrée de longueurs 
variables; lorsqu'il est utilisé à des fins de groupage, il présente un avantage du fait qu'il per­
met de réduire le nombre d'erreurs de groiipage attribuables aux erreurs d'orthographe, mais 
pas de les supprimer complètement. Une deuxième stratégie de groupage est fondée sur les qua­
tre derniers chiffres du SSN. 

4.2.3 Poids d'appariement des zones de données 

Compte tenu de certaines variations, les zones de données utilisées pour effectuer l'appa­
riement des fichiers SIPP et des données administratives comprennent le numéro de voirie, 
le nom de la rue, le numéro d'appartement, la ville, le code de zone, le SSN, le sexe, la date 
de naissance, le nom de famille et le prénom. Nous savons intuitivement que certaines de ces 
zones sont plus valables que d'autres lorsqu'il s'agit de déterminer si une paire donnée d'enre­
gistrements est assortie ou non; ainsi, la concordance de la variable «sexe» ne constitue pas, 
de toute évidence, un indice d'appariement réel aussi sûr que la concordance de la variable 
«SSN», par exemple. Dans leur présentation d'une théorie générale de couplage des enregis­
trements, Fellegi et Sunter (1969) discutent du calcul des poids qui tiennent compte des diffé­
rents pouvoirs de discrimination des diverses zones de données et de quelle façon les règles de 
décision optimale utilisent les poids. Le personnel de recherche en matière de couplage des eiu-e-
gistrements du Census Bureau a élaboré des programmes en se fondant sur la méthode d'éta­
blissement des systèmes non linéaires de Newton (voir Luenberger, 1984) pour résoudre les 
équations de Fellegi-Sunter, et ces programmes sont utilisés dans le cadre de l'étude de vérifi­
cation des enregistrements SIPP pour calculer les poids finals d'appariement. 

4.2.4 Programme d'appariement automatisé 

Le programme d'appariement automatisé du Census Bureau applique les calculs de Fellegi-
Sunter à un ensemble défini par l'utilisateur de zones de données tirées de fichiers triés (grou­
pés) selon les exigences de l'utilisateur. Pour chaque zone de données devant servir à l'appa­
riement, l'utilisateur introduit les valeurs de départ des poids d'appariement, détermine les 
critères de concordance pour la comparaison (c.-à-d. si les zones doivent être parfaitement iden­
tiques pour que le programme d'appariement détermine qu'il y a concordance ou si une com-
parabilité approximative suffit), relève les inscriptions manquantes et précise comment il faut 
procéder dans ces cas (les inclure ou ne pas en tenir compte dans le calcul d'un poids d'appa­
riement composite). L'utilisateur détermine les valeurs limites des poids composites pour les 
paires appariées et non appariées, et produit les codes appropriés du programme en COBOL 
en vue d'effectuer un appariement à l'aide de GENLINK, le générateur de programmes de cou­
plage des enregistrements du Census Bureau (LaPlant 1987). 

Autrement dit, le programme d'appariement: 
1. parcourt chaque fichier de données afin de trouver des blocs d'enregistrements compa­

rables, c'est-à-dire des enregistrements dont les éléments choisis du groupage concor­
dent parfaitement; 

2. compte le nombre d'enregistrements dans les blocs relevés pour s'assurer que la 
longueur des blocs de l'un ou l'autre des fichiers ne dépasse pas la longueur maximale 
prédéterminée; 
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3. calcule un poids d'appariement composite relatif à toutes les paires d'enregistrements 
possibles dans le bloc; 

4. dans le bloc, fait correspondre à chaque enregistrement d'un fichier un enregistrement 
apparié d'un autre fichier selon une formule qui maximise le poids composite total pour 
toutes les paires du bloc; 

5. applique la technique décisionnelle de Fellegi-Sunter pour déterminer si une paire d'enre­
gistrements est assortie, non assortie ou nécessite un autre examen; et 

6. établit un fichier de correspondance se rapportant aux enregistrements appariés dans cha­
que fichier. 

5. ANALYSE 

L'objet de l'étude de la vérification des enregistrements est d'estimer certains paramètres 
des erreurs de mesure applicables aux échantillons de personnes, au contenu des données et 
aux mois d'enquête, et d'évaluer le rapport qui existe entre les erreurs mêmes et entre les erreurs 
et les variables qui reflètent les caractéristiques du plan de sondage. L'objectif général de l'étude 
est d'utiliser les données appariées en vue d'estimer pour chaque variable dichotomique rela­
tive à la participation: 

1. l'erreur systématique de réponse (à l'aide du résultat de la différence de valeur des don­
nées de l'enquête et des enregistrements); 

2. les variables explicatives de l'erreur systématique de réponse (à l'aide des techniques de 
régression logistique ou de régression des probits, ou peut-être des techniques LISREL 
fondées sur des matrices présentant des coefficients d'association à séries multiples et 
tétrachorique (Jôreskog et Sôrbom 1984); 

3. la variance des erreurs de réponse (par ex., établie à partir des résidus de la régression); 
4. les conditions ou les groupes qui présentent des variances des erreurs de réponse très 

importantes et très petites; et 
5. le geiu'e et le degré de confusion relative aux programmes de transfert qui engendre des erreurs 

de réponse (à l'aide de méthodes d'analyse de la structure de covariance comme LISREL). 
(Nous estimerons les mêmes paramètres pour les déclarations des sommes d'argent reçues dans 
le cadre de chaque programme de transfert, mais nous n'avons pas encore choisi la méthode 
d'estimation de base.) 

Les questions concernant les erreurs de mesure sont réparties en deux catégories: les ques­
tions qui s'appliquent à tous les mois d'enquête et celles pour lesquelles on compare les erreurs 
d'un mois d'enquête à un autre. La première catégorie comprend les estimations du nombre 
d'erreurs de réponse imputées aux répondants visés et aux enquêtes-substituts et celles qui sont 
attribuées aux intervieweurs. La deuxième catégorie comprend les erreurs qui résultent des 
enquêtes par panel et que l'on connaît bien, par exemple, les erreurs de télescopage, le biais 
dû à la durée de la présence dans l'échantillon, les défaillances de mémoire, le biais attribua­
ble au groupe de renouvellement, etc., c'est-à-dire celles qui sous-entendent que les erreurs de 
mesure différeront d'un mois d'enquête à un autre, toute autre chose demeurant constante 
par ailleurs. Nous ajoutons à cette liste ce que Hill (1987) a qualifié de biais du «point de jonc­
tion» des enquêtes longitudinales et dont nous reparlerons ci-dessous. 

Pour mieux comprendre les questions que nous désirons aborder au sujet des différentes 
périodes de déclaration, il faut se reporter à la figure 2 qui présente le calendrier des mois d'inter­
view et des périodes de référence pour un groupe de renouvellement de répondants SIPP. 

La figure fait état de deux interviews. La première a lieu au début d'octobre et recueille des 
renseignements sur des faits survenus en septembre (le mois précédent), en août (deux mois 
avant), en juillet (trois mois avant) et en juin (quatre mois avant). De même, au cours de la 
deuxième interview qui est effectuée quatre mois plus tard, les données recueillies portent sur 
janvier, décembre, novembre et octobre. Nous nommons «jonction» la période de transition 
entre septembre et octobre parce que cette période se situe entre les périodes de référence visées 
par les deux interviews. 
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Figure 2: Périodes d'enquête prévus pour le groupe de renouvellement I dans le cadre de la SIPP et indi­
quant les mois de référence, les mois civils, les mois d'interview et le point de «jonction». 

Pour connaître l'applicabilité de l'hypothèse de télescopage interne (selon laquelle les per­
sonnes n'oublient pas certains faits, mais croient que ces faits sont survenus à une date moins 
éloignée que la date réelle), nous déterminerons si l'erreur systématique de réponse relative 
aux premiers mois de la période de référence (juin et juillet pour la vague I et octobre et novem­
bre pour la vague 2) est négative et si elle est positive pour les derniers mois (août et septem­
bre, décembre et janvier), et si la somme de ces deux erreurs correspond à zéro. 

Nous avons l'intention de vérifier l'hypothèse qui s'applique aux interviews portant sur une 
période limitée et selon laquelle les répondants déclarent les faits qui se sont passés il y a long­
temps comme ayant eu lieu au cours d'une période de référence non limitée par une interview 
précédente Guin à septembre), mais qu'une telle chose ne se produit pas lorsque les périodes 
de référence sont délimitées par une interview antérieure (dans le cas présent, octobre à janvier). 

Pour examiner l'hypothèse au sujet des défaillances de mémoire (voulant que la probabi­
lité d'oublier un fait augmente avec le temps), nous déterminerons si l'erreur systématique de 
réponse a une valeur négative plus élevée au cours des premiers mois de chaque période de réfé­
rence qu'au cours des derniers mois. 

Les hypothèses relatives à la durée du temps passé dans l'échantillon et aux groupes de renou­
vellement supposent que les erreurs de réponse seront plus importantes à la deuxième inter­
view qu'à la première, après avoir corrigé les effets résultant des variations saisonnières. Nous 
étudierons cette hypothèse et si nous constatons qu'elle est juste, nous examinerons certaines 
des théories avancées par des spécialistes qui expliquent pourquoi un tel phénomène peut se 
produire. Est-ce que les répondants de la première interview qui participent à la seconde inter­
view sont différents, comme le laissent entendre Stasny et Fienberg (1985), ou est-ce que la 
qualité des déclarations des répondants diminue à la deuxième interview, comme le prévoit 
l'hypothèse du conditionnement de Neter et Waksberg (1966)? 

Nous n'avons pas encore déterminé dans quelle mesure ces problèmes classiques des enquêtes 
longitudinales se posent pour la SIPP. Toutefois, un des problèmes connu a trait à l'estima­
tion des changements observés d'un mois à un autre dans la participation aux programmes 
(Burkhead et Coder, 1985). Plus précisément, un plus grand nombre de changements dans la 
participation aux programmes surviennent au «point de jonction» entre les interviews (entre 
septembre et octobre, figure 2) qu'entre les mois visés par une interview (par ex., entre juin 
et juillet, ou entre juillet et août, ou entre août et septembre). Le Census Bureau n'a pas encore 
publié les estimations mensuelles de la transition relative à la participation aux programmes 
parce que ces estimations révèlent un modèle sur lequel l'erreur de mesure semble avoir influé 
considérablement. Moore et Kasprzyk (1984) ainsi que Hill (1987) se sont interrogés sur les 
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types d'erreurs de réponse, de non-réponse ou d'application des directives qui pourraient être 
à l'origine de ce modèle et quel ensemble d'estimations de la transition est le plus approprié. 
En analysant le problème en fonction des données administratives, nous espérons pouvoir déter­
miner de façon plus sûre dans quelle mesure les erreurs de réponse et de non-réponse contri­
buent à créer le modèle observé. 

Il est possible qu'il y ait un lien entre le biais attribuable au point de jonction et le phéno­
mène mieux connu selon lequel la variance des erreurs de mesure a tendance à gonfler les esti­
mations de changement brut ou à sous-estimer la stabilité. Selon des ouvrages récents (Fuller 
et Tin, 1986), il existe plusieurs solutions à ce problème. Nous prévoyons entreprendre une 
étude empirique des effets des erreurs de mesure sur les estimations de la transition afin de 
déterminer s'il est possible, par exemple, de corriger les erreurs de réponse en nous fondant 
sur les estimations établies à la suite des réinterviews. 

Enfin, nous avons mentionné précédemment qu'il pourrait être difficile d'obtenir des esti­
mations non faussées des erreurs si les dossiers contiennent aussi des erreurs. Nous voulons 
estimer, à l'aide des mesures de réinterview (qui identifient l'estimation de Var é), la variance 
des erreurs dans les dossiers (Var u). Toutefois, nous continuons de supposer que les dossiers 
sont sans biais. 

6. PREMIERES CONCLUSIONS 

Pour illustrer notre approche, nous examinons la question du «point de jonction» à l'aide 
des données relatives à deux programmes de transfert gouvernemental d'un État. Rappelons 
que le problème du point de jonction résulte du fait que les rapports mensuels d'interview indi­
quent un plus grand nombre de changements relatifs à la participation aux programmes entre 
les mois visés par des interviews distinctes qu'entre les autres mois (visés par la même inter­
view). Grâce aux données de dossiers administratifs, nous sommes en mesure de commencer 
à répondre aux principales questions concernant la qualité des estimations des changements 
dans le cadre de la SIPP: Y a-t-il trop de changements déclarés au point de jonction? Y a-t-il 
trop peu de changements déclarés pour les autres mois? Est-ce que la SIPP déclare le nombre 
exact de changements pour tous les mois d'enquête, mais répartit ces changements de façon 
incorrecte? 

Les figures 3 et 4 contiennent les résultats de nos analyses initiales du biais attribuable au point 
de jonction. Les données de ces analyses initiales proviennent des fichiers appariés/fusionnés 
de la SIPP et des dossiers administratifs pour le programme d'aide financière aux familles à 
faible revenu avec enfants à charge et le programme de bons alimentaires de l'État du Wisconsin. 

Dans le cadre de la SIPP, il y avait un échantillon de 1,632 personnes admissibles au Wis­
consin dans la vague 1 du panel de 1984 de la SIPP. De ce total, 92 {6%) ont refusé de déclarer 
leur SSN et ont conséquemment été exclues de l'appariement des dossiers administratifs et des 
analyses des erreurs de réponse. De plus, l'échantillon du Wisconsin fait partie d'un échantil­
lon national et n'est pas nécessairement représentatif de cet État. 

Dans le cadre de la SIPP, on suppose que toutes les personnes échantillonnées faisant par­
tie de la vague 1 sont des personnes admissibles qui appartenaient au même ménage durant 
tous les mois de la période de référence de la vague I, et que personne autre que les personnes 
admissibles à l'interview de la vague I était membre du ménage au cours des quatre mois pré­
cédents. Ainsi, les estimations de la transition d'un mois à l'autre pour la vague I ont été éta­
blies à partir d'une base constante de 1,540 répondants (1,632 - 92). Toutefois, dans la vague 2, 
la fluidité de la composition des ménages est reconnue et donne lieu à des bases de répondants 
qui varient légèrement d'une période de deux mois à une autre, y compris la période de 
jonction. Dans les données ci-après, le nombre de personnes admissibles pour les deux mois 
de la période de jonction a atteint 1,517; dans la vague 2, les bases de répondants pour les trois 
périodes de deux mois s'élèvent à 1,522,1,531 et 1,532. Les résultats d'analyses distinctes non 
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Figure 3 : Transitions d'un mois à un autre relatives à la participation à l'AFDC : comparaison de la 
fréquence des transitions à la jonction avec la fréquence moyenne dans les vagues 1 et 2, et 
moyenne globale pour tous les mois selon la SIPP et les dossiers administratifs. 
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Figure 4 : Transitions d'un mois à un autre relatives à la participation au programme de bons 
alimentaires : comparaison de la fréquence des transitions à la jonction avec la fréquence 
moyenne dans les vagues 1 et 2, et moyenne globale pour tous les mois selon la SIPP et les 
dossiers administratifs. 
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fournis ici indiquent que le fait d'exclure les personnes non présentes durant les huit mois 
des périodes de référence des vagues I et 2 n'influe pas sur les tendances montrées aux figures 3 
et 4. En raison du faible nombre de cas et du fait que l'échantillon du Wisconsin n'est pas 
représentatif, nous n'offrons pas de statistiques obtenues par déduction pour cette série 
d'illustrations. 

Dans les figures, les rectangles hachurés indiquent le nombre de changements observés selon 
les dossiers administratifs et les rectangles non hachurés, le nombre de changements relevés 
selon la SIPP. S'il y a trop de transitions au point de jonction d'après la SIPP, le rectangle 
non hachuré domine le rectangle hachuré pour les comparaisons relatives à la jonction. Si un 
trop petit nombre de transitions sont relevées dans le cadre de la SIPP pour les mois visés par 
une interview, le rectangle hachuré est censé être moins important que le rectangle hachuré 
pour les comparaisons portant la «vague I» et la «vague 2». Et, si les interviews de la SIPP 
donne lieu approximativement au bon nombre de rapports de transition, les rectangles hachuré 
et non hachuré doivent être à peu près de la même taille pour les comparaisons ayant trait à 
la moyenne pour tous les mois. 

La figure 3 présente la fréquence moyenne, d'un mois à un autre, des transitions relatives 
à la participation à l'AFDC au Wisconsin dans les vagues I et 2 pour les deux sources de don­
nées, et compare ces données à celles qui sont observées au point de jonction des vagues I et 2. 
Le problème du «biais attribuable au point de jonction» observé au moyen des données de la 
SIPP est passablement apparent, la fréquence des transitions au point de jonction étant supé­
rieure à la moyenne pour l'une et l'autre des interviews. Bien que les différences absolues pour 
cette taille d'échantillon soient faibles, les données des dossiers laissent supposer que le biais 
imputable au point de jonction pour l'AFDC résulte d'une combinaison d'un trop grand nom­
bre de transitions déclarées au point de jonction et d'un trop petit nombre de transitions rele­
vées entre les autres mois visés par l'interview. De plus, les dernières colonnes de la figure 3 
laissent supposer un réel problème de déclaration par défaut des transitions pour l'AFDC selon 
la SIPP ainsi qu'un problème de répartition en fonction du temps. 

Les résultats concernant le programme des bons alimentaires au Wisconsin sont 
résumés à la figure 4, où l'effet du biais attribuable au point de jonction est encore plus 
évident. Là encore, les données des dossiers administratifs laissent supposer que les transitions 
relatives à une interview ont tendance à être sous-estimées par comparaison aux données 
de la SIPP. En outre, dans le cas présent, le contraste entre les données de l'enquête et 
celles des dossiers administratifs montre encore plus clairement que les transitions observées 
au point de jonction selon la SIPP sont très surestimées. Toutefois, contrairement aux 
résultats de la participation à l'AFDC, les données de l'enquête et des dossiers indiquent à 
peu près le même nombre de transitions dans l'ensemble, ce qui laisse supposer qu'il s'agit 
d'un simple problème de répartition en fonction du temps et non d'un problème réel de 
déclaration par défaut. 

7. CONCLUSIONS 

Le long processus d'appariement et de préparation des dossiers est maintenant terminé et 
nous amorçons notre analyse de ce riche ensemble de doimées. Toutefois, nous avons déjà mon­
tré, à l'aide des seules données initiales présentées ici, de quelle manière les résultats de la véri­
fication des dossiers peuvent nous aider à mieux comprendre les questions importantes se 
rapportant aux erreurs de mesure, dans le cas présent le biais attribuable au point de jonction 
de la SIPP. Il y a beaucoup d'autres tests à faire et beaucoup d'hypothèses à explorer avant 
qu'on puisse tirer des conclusions définitives au sujet de la nature des erreurs de mesure de 
la SIPP et de leurs causes probables. Nous sommes persuadés que l'étude de vérification des 
enregistrements SIPP nous permettra de mieux comprendre l'importance et la nature de ces 
erreurs d'enquête et nous aidera peut-être à déterminer leur cause. 
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Utilisation de données administratives pour l'établissement 
des profils initiaux et ultérieurs des entités économiques 

COLLEEN CLARK et ROBERT LUSSIERl 

RÉSUMÉ 

Statistique Canada s'emploie actuellement à remanier son registre central des entités économiques. Dans 
le nouveau registre, chaque entité économique est considérée comme un réseau d'entités juridiques et 
exploitantes dont les caractéristiques permettent de déterminer des entités statistiques. On obtient l'image 
de ce réseau, c'est-à-dire le profil par le processus dit d'«établissement des profils», qui suppose des contacts 
avec l'entité économique. En 1986, on s'est servi d'une liste de toutes les entités avec lesquelles il fallait 
entrer en contact afin d'obtenir les profils permettant de constituer le nouveau registre. Pour dresser cette 
liste, on a eu recours à des données administratives. À l'avenir, les données administratives serviront de 
source de renseignements sur les changements qui auront pu se produire dans les entités économiques. 
Elles pourront donc être utilisées comme source de mise-à-jour directe ou comme signal qu'on doit reviser 
la structure d'une entité. L'article porte d'abord sur les objectifs du processus d'établissement des profils. 
On présente ensuite les procédures de construction de la base de sondage servant au processus d'établisse­
ment des profils initiaux à l'aide de plusieurs sources de données administratives. Ces procédures com­
prennent l'application de concepts, la détection des cas de chevauchement entre les sources et l'évaluation 
de la qualité des données. On examine ensuite le rôle des données administratives comme source de 
renseignements sur les changements qui peuvent s'être produits dans les entités économiques et comme 
source de données sur lesquelles on peut s'appuyer pour demander de vérifier les profils. Suit une analyse 
des résultats d'une étude de simulation visant à évaluer ce rôle. L'exposé s'achève par une série de ques­
tions sur la méthodologie relative à l'utilisation de données administratives en vue de l'établissement de 
profils de mise à jour. 

MOTS CLÉS: Données administratives; registre central; profil. 

1. INTRODUCTION 

Statistique Canada s'emploie actuellement à réorganiser son programme d'enquêtes 
économiques. Dans le nouveau programme, on utilisera davantage les données administratives. 
Ces dernières feront partie intégrante d'une Base de Données du Registre Central (BDRC) d'où 
les enquêtes économiques tireront leur échantillons. 

Les données administratives serviront aussi à mettre à jour la BDRC. Cet aspect et d'autres 
aspects de la stratégie de réorganisation sont présentés dans Colledge et Lussier (1985). Cer­
tains résultats de la mise en pratique de la stratégie sont contenus dans Colledge (1987). 

Une des premières étapes a été de définir les unités de la BDRC. L'unité fondamentale 
est l'entité commerciale. Statistique Canada (voir Statistique Canada, 1987) définit une 
entité commerciale comme: «un agent économique ayant la responsabilité et le pouvoir 
d'affecter des ressources à la production de biens et/ou de service et, de ce fait, de gérer et 
de contrôler la façon de recevoir et d'employer les recettes, d'accumuler des avoirs, 
d'emprunter et de prêter des capitaux et de tenir à jour des états financiers complets de ses 
activités» (traduction). 

La Base de Données du Registre Central actuellement élaborée par Statistique Canada est 
une entreprise de représentation de la structure de l'économie canadienne. Elle tient compte 
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du fait que cette économie est dominée par un petit nombre de grandes entités commerciales 
qui représentent le gros de l'activité dans cette économie. La BDRC est divisée en deux parties 
pour traduire cette dichotomie. 

Une des composantes, la partie intégrée (PI), couvre le petit nombre d'entités commerciales 
importantes par leur taille ou selon d'autres critères, tandis que l'autre composante, la partie 
non intégrée (PNI), couvre les autres entités commerciales, c'est-à-dire le grand nombre de 
petites entités. Les entités de la première composante sont plus complexes. Aussi faut-il un cer­
tain effort pour déterminer, dans une entité commerciale complexe, quels éléments peuvent 
être intéressants pour une enquête donnée. 

La partie intégrée (PI) de la BDRC est un moyen de représentation de la structure complexe 
des entités commerciales à l'aide d'un modèle d'information. Le modèle se compose de cinq 
structures liées entre elles qui décrivent une entité commerciale. Ces structures permettent de 
définir avec précision les populations d'enquête. Les cinq structures sont les suivantes. 
i. La structure juridique, qui décrit comment l'entité commerciale est organisée juridique­

ment. Elle représente les entités juridiques et les relations de propriété et de contrôle qu'elles 
ont entre elles. Entre autres exemples d'entités juridiques, notons les entreprises constituées 
en société en vertu de chartes fédérales ou provinciales. 

ii. La structure opérationnelle, qui décrit comment l'entité commerciale fonctionne et com­
ment elle organise son système comptable. Elle se compose des entités exploitantes. C'est 
elle qui organise et contrôle la production des biens et/ou des services. Il s'agit d'un moyen 
de structurer l'entité commerciale de la façon dont cette dernière se perçoit. Entre autres 
exemples d'entités exploitantes, notons les divisions, les centres de profit et les usines. 

iii. La structure statistique, qui représente les entités statistiques classées selon un ordre hiérar­
chique. Les entités statistiques sont constituées à partir de la structure opérationnelle cor­
respondante suivant les unités de la structure opérationnelle pour lesquelles un ensemble 
particulier de données est tenu à jour. 

iv. La structure déclarante, qui représente les modalités de déclaration définies pour chacune 
des entités statistiques choisies, par enquête. Les données du système comptable de l'entité 
commerciale sont communiquées par les entités déclarantes. 

V. La structure administrative, qui contient des données administratives comme les données 
fiscales recueillies auprès des entités juridiques et les données des comptes de retenue sur 
la paye recueillies auprès des entités exploitantes. 

Les entités des structures statistiques et déclarantes sont produites par le Bureau à des 
fins de collecte, de vérification, d'estimation et de totalisation de données économiques. Les 
entités des trois autres structures sont définies par les organismes externes à Statistiques Canada. 

Le processus complexe de délimitation des frontières de chacune des entités commerciales 
et de détermination de ses cinq structures et des relations existant entre ces structures est appelé 
«établissement de profils». Cette représentation de l'entité commerciale comme réseau est le 
«profil». Les données servant à construire un profil sont obtenues par contact avec l'entité 
commerciale ou avec une de ses composantes. Les éléments d'information sur la structure 
juridique et sur la structure opérationnelle des entités commerciales ainsi que certains éléments 
d'information sur leur structure administrative sont obtenues ou révisées et mis à jour au cours 
de l'interview. La structure statistique est ensuite produite ou mise à jour automatiquement 
à partir de la nouvelle structure opérationnelle. Finalement, des entités déclarantes implicites 
sont créées pour chaque entité statistique nouvellement choisie à l'aide des données de certaines 
zones tirées des structures juridique, opérationnelle ou administrative. Ces entités peuvent par 
la suite être mises à jour au moyen des renseignements obtenus à l'occasion du premier con­
tact avec les répondants ou au moyen d'arrangements spéciaux négociés avec les répondants. 

Le type de contact qui est pris en vue de l'établissement des profils dépend de la complexité 
des entités et de toute modalité de déclaration spéciale. Pour ce qui est des données relatives 
aux entités les plus complexes et les plus importantes, elles seront recueillies par le personnel 
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du bureau central ou d'un bureau régional par interview sur place. Les données relatives 
aux autres entités seront recueillies par interview téléphonique. Les entités seront contactées 
une fois tous les deux ans ou plus souvent, selon la rapidité avec laquelle leurs structures 
changent. 

La méthode d'établissement cyclique des profils, par laquelle les entités commerciales sont 
contactées périodiquement, est une des méthodes qui seront utilisées pour mettre à jour la PI 
de la BDRC. On utilisera également des renseignements tirés d'enquêtes et des données de 
sources administratives. 

La conception et la construction de la BDRC s'échelonne sur une période de trois ans qui 
devrait aboutir à la création d'une base de données à intégrer dans les programmes des enquêtes. 
Lors de la mise en application de cette base, la plupart des données relatives à la partie intégrée 
de la BDRC auront été obtenues au moyen du processus d'établissement des profils qui a com­
mencé en avril 1986. Mais à ce moment-là, il n'y avait pas de liste unique d'entités commer­
ciales dont on pouvait établir le profil. 

Les données administratives ont joué un rôle important dans l'amorce du processus 
d'établissement des profils. Statistique Canada s'en est servi comme point de départ pour con­
struire son registre des entités commerciales. Une liste des entités commerciales pouvant faire 
l'objet d'un profil initial a été dressée à partir de sources de données administratives. La partie 2 
du présent document décrit comment cela s'est passé. La partie 2.1 présente les éléments 
nécessaires à la création de la base de sondage. Une description des sources de données utilisées 
pour construire la base suit dans la partie 2.2, tandis que la partie 2.3 montre comment on a 
déterminé l'unité de sondage et comment on a combiné les diverses sources de données pour 
construire la base de sondage. 

La partie 3 décrit comment les données administratives seront utilisées pour détecter les 
changements qui se seraient produits dans une entité commerciale et pour lancer ensuite le pro­
cessus de mise à jour des profils. Sont ensuites présentés les résultats d'une étude de simula­
tion effectuée pour quantifier le degré d'utilisation proposé des sources de données 
administratives. Enfin, le document se termine par une analyse de certains points soulevés dans 
cette étude. 

2. UTILISATION DE DONNÉES ADMINISTRATIVES POUR 
L'ÉTABLISSEMENT DE PROFILS INITIAUX 

2.1 Éléments nécessaires à la création de la base de sondage 

La première étape de la construction de la base de sondage devant servir à l'établissement 
des profils initiaux a été de définir l'unité de sondage. L'unité idéale aurait été l'entité com­
merciale. Toutefois, cette entité ne pouvait être obtenue à partir de sources ni intérieures ni 
extérieures à Statistique Canada. Les seules entités qu'il nous était possible d'obtenir étaient 
essentiellement des entités juridiques. Il a donc fallu regrouper les entités juridiques pour 
reproduire approximativement des entités commerciales. L'unité de sondage a été définie 
comme un agrégat d'entités juridiques assujetties aux contraintes suivantes. 

i. La définition de l'entité commerciale suppose que cette dernière englobe toutes les entités 
juridiques liées entre elles par des liens de propriété. La propriété est définie comme étant 
la possession de plus de 50% des actions avec droit de vote d'une entité légale. Le groupe­
ment d'entités juridiques par cette forme de propriété est limité à un seul niveau de pro­
priété étrangère à l'extérieur du Canada. 

ii. Il faut qu'une seule entité juridique canadienne ait la propriété de toutes les autres entités 
juridiques canadiennes faisant partie de l'entité commerciale. Cette condition est indispen­
sable parce que les contacts en vue de l'établissement des profils avec l'entité commerciale 
pouvaient être pris au Canada seulement. 
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L'étape suivante a été de déterminer quelles unités de sondage composeraient la base de son­
dage et quelles données il fallait pour chacune. La base dont les entités commerciales seraient 
tirées pour un premier contact en vue de l'établissement d'un profil initial et à partir de laquelle 
on pourrait produire une première image de l'entité commerciale devait contenir toutes les 
entités commerciales pouvant être contactées. 

Les entités peuvent être contactées en vue de l'établissement d'un profil si elles remplissent 
les conditions requises pour faire partie de la partie intégrée de la BDRC. Les critères détermi­
nant si une entité commerciale doit ou non être incluse dans la partie intégrée de la BDRC sont 
appliqués à la structure juridique, qui décrit comment l'entité commerciale est organisée juridi­
quement. 

Les entités juridiques peuvent faire partie de la partie intégrée de deux façons. Première­
ment, si l'entité commerciale se compose d'une seule entité juridique, celle-ci entrera dans la 
partie intégrée si son revenu au cours de l'exercice financier considéré est supérieur à une valeur 
prédéterminée. Cette limite dépend de l'activité principale de l'entité juridique et de l'endroit 
où se trouve son siège social. Deuxièmement, si la structure juridique comprend plus d'une 
entité juridique, les entités juridiques feront toutes partie globalement de la partie intégrée si 
au moins une d'entre elles a un revenu supérieur à la limite établie pour ce genre d'entité. 

Aussi, pour déterminer quelles entités commerciales pouvaient être contactées, il a fallu 
recueillir les renseignements suivants pour chaque entité juridique. 

i. Les relations de propriété entre les entités juridiques. 

ii. Le revenu de l'exercice financier considéré, l'activité principale et l'endroit où se trouve 
le siège social. 

Pour ce qui est des entités commerciales qui remplissaient les conditions requises pour faire 
partie de la base de sondage et donc pour être contactées en vue de l'établissement d'un profil 
initial, il fallait des renseignements pour pouvoir les choisir et les contacter. Pour les choisir, 
il fallait les renseignements suivants: 

i. La liste de toutes les industries dans lesquelles l'entité commerciale avait des activités, pour 
pouvoir contacter d'abord les entités du secteur du commerce de gros et/ou du commerce 
de détail. Les enquêtes auprès de ces entités ont nécessité, avant les autres enquêtes, un 
ensemble d'entités statistiques produit à partir de contacts en vue de l'établissement de 
profils. 

ii. Le nombre de locaux d'affaires de toutes les entités commerciales comprenant une seule 
entité juridique ou deux entités juridiques si le propriétaire est un étranger. Cet élément 
d'information a déterminé le type de contact à prendre en vue de l'établissement de profils, 
qui pouvait être une interview téléphonique réalisée par le personnel d'un bureau régional 
ou une interview sur place réalisée par le personnel du bureau central ou d'un bureau 
régional. 

iii. La province où siège la société canadienne propriétaire principale. La province a été utilisée 
pour répartir entre les bureaux régionaux selon leur capacité la charge de travail en termes 
des contacts à prendre en vue de l'établissement des profils. 

Pour contacter les entités commerciales, il fallait le nom et l'adresse de l'entité juridique 
à la tête (excluant les propriétaires étrangers) de l'entité commerciale. Il était souhaitable de 
disposer en plus des doimées de contact et des données sur toute modalité de déclaration spéciale 
ayant été utilisées dans des enquêtes récentes. 

2.2 Sources de données 

Les sources de données qui pouvaient être utilisées étaient limitées principalement par le 
champ des unités que devait couvrir la base de sondage. Cette condition éliminait les listes 
d'éléments d'échantillons et beaucoup de listes propres à des industries précises comme des 
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bases de sondage. Les seules sources de données qui pouvaient être considérées étaient des listes 
de toutes les entités juridiques susceptibles d'entrer dans le champ des unités qui pouvaient 
être contactées en vue de l'établissement d'un profil et qui pouvaient produire au moins en 
partie certains des éléments d'information requis. Les sources de dormées retenues qui pouvaient 
être intégrées au moins partiellement par informatique étaient les suivantes: 

i. La Base de données sur les liens de parenté entre firmes (LPF), qui est une liste de toutes 
les entités juridiques ayant des activités au Canada et appartenant à une entité juridique 
étrangère ou canadienne, et ses propriétaires. Les entités juridiques étrangères sont couvertes 
jusqu'au niveau qu'il faut pour remonter jusqu'au propriétaire qui en dernière analyse 
possède le contrôle. 

ii. Le Registre des entreprises (RE) actuel, qui est principalement une liste de toutes les entités 
juridiques qui sont des employeurs. C'est dans ce registre qu'on peut trouver le nombre 
de locaux d'affaires d'une entité juridique, les données de contact (adresse et modalités 
de déclaration) utilisées pour les enquêtes et les industries dans lesquelles l'entité juridique 
est active. 

iii. La Base des unités de l'impôt sur le revenu des sociétés (1RS), qui est une liste de toutes 
les entités juridiques qui ont produit une déclaration d'impôt sur le revenu des sociétés 
auprès de Revenu Canada-Impôt au cours d'une année donnée. L'activité principale, 
l'endroit où se trouve le siège social et le revenu de l'exercice financier sont indiqués dans 
cette source de données. 

iv. La Base des unités de l'impôt sur le revenu des particuliers (IRP), qui est une liste de tous 
les particuliers qui ont produit une déclaration d'impôt sur le revenu auprès de Revenu 
Canada-Impôt au cours d'une année donnée. Les particuliers qui déclarent un revenu pro­
venant d'un travail autonome sur leur déclaration sont des entités juridiques au sens des 
enquêtes économiques effectuées par Statistique Canada. On peut obtenir de cette base 
des données sur l'activité principale et des données de contact pour chaque particulier qui 
déclare un revenu provenant d'un travail autonome. 

Les deux sources de données de l'impôt sur le revenu (1RS et IRP) sont des fichiers de dormées 
administratives. Les données administratives reçues tous les mois de Revenu Canada-Impôt 
concernant les retenues sur la paye d'un employeur sont utilisées pour mettre à jour le RE. 
La source de données LPF est un fichier de réponses à une enquête par recensement. 

Aucune de ces sources de données ne couvre complètement l'univers des unités ni ne fournit 
tous les éléments d'information requis. La seule façon de couvrir tout l'univers est de les com­
biner. Cela vaut aussi pour certains éléments d'information requis tandis que pour les autres 
éléments, plus d'une source peuvent les fournir. La stratégie utilisée pour combiner ces sources 
de données afin d'obtenir le meilleur taux de couverture possible et la meilleure qualité des 
données possible est présentée dans la prochaine partie. 

Une cinquième source, l'enquête sur le relevé trimestriel des états financiers, a fourni de 
l'information sur les entités juridiques qui préparent des états financiés consolidés. On a utiilisé 
cette source pour manuellement affiner les entités commerciales sur la base de sondage. 

2.3 Procédures de création de la base de sondage 

Le problème que pose la création de la base de sondage servant aux contacts à prendre en 
vue de l'établissement des profils initiaux est d'intégrer quatre sources de données qui n'ont 
pas été conçues pour les mêmes objectifs et qui n'ont jamais été intégrées dans cette mesure 
auparavant. Cette difficulté est commune à tous les utilisateurs de données administratives. 
La tâche était encore compliquée par le fait que c'était la première fois qu'on appliquait en 
même temps autant de concepts établis pour la BDRC. 

Des contraintes de temps et de ressources ont obligé l'équipe chargée du projet à faire cer­
taines hypothèses au moment de créer la base de sondage. Les hypothèses formulées étaient 
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toutefois justifiables puisqu'on pourrait par la suite corriger la base de sondage à l'aide des 
données obtenues du processus d'établissement des profils. La façon dont on a procédé pour 
créer la base de sondage est décrite en termes simples dans les paragraphes qui suivent. 

La création de la base de sondage comportait trois étapes que nous allons décrire plus en 
détail un peu plus loin. 

i. Construire une liste de toutes les unités pouvant éventuellement faire partie de la base de 
sondage. 

ii. Déterminer quelles unités remplissaient les conditions requises pour faire partie de la base 
de sondage, 

iii. Obtenir des données de sélection et de contact. 

2.3.1 Création des unités susceptibles de faire partie de la base de sondage 

Les unités de sondage ont été construites en groupant les entités juridiques pour créer des 
entités commerciales de la façon suivante. Les entités juridiques ont d'abord été groupées en 
structures juridiques. Une structure juridique se composait de l'ensemble des entités juridiques 
liées entre elles par la propriété de plus de 50 % des titres de propriété. Les relations compor­
tant des entités juridiques étrangères étaient acceptées seulement si l'entité juridique étrangère 
possédait une entité juridique canadienne ou appartenait à une entité juridique canadienne. 
Dans les cas où une entité étrangère possédait plus d'une entité canadienne, la structure juridique 
a été divisée en autant d'entités commerciales qu'il y avait d'entités canadiennes appartenant 
directement à l'entité étrangère. Ainsi, un contact en vue de l'établissement d'un profil pouvait 
être pris avec le propriétaire canadien qui possède le contrôle de chaque entité commerciale 
résultante. Des exemples de cette façon de procéder sont donnés dans la Figure I. 
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Figure 1. Définition des entités commerciales 
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Les particuliers ayant déclaré un revenu provenant d'un travail autonome étaient considérés 
comme une structure juridique contenant une seule entité juridique. Pour la construction des 
entités commerciales, on n'a pas tenu compte du fait que des sociétés puissent appartenir à 
des particuliers, ni des relations de coentreprise entre des sociétés en coparticipation. 

Par conséquent, on peut considérer que l'ensemble des entités commerciales faisant partie du 
champ des unités susceptibles d'être contactées en vue de l'établissement d'un profil initial est 
formé de deux sous-ensembles mutuellement exclusifs. Le premier groupe est formé des entités 
juridiques qui représentent des particuliers ayant déclaré un revenu provenant d'un travail 
autonome. La base des unités de l'impôt sur le revenu des particuliers (IRP) contient une liste 
de toutes les unités de ce groupe pouvant éventuellement faire partie de la base de sondage. 

Le deuxième groupe se compose des entités juridiques qui représentent les sociétés ayant 
des activités au Canada. La source de données sur les liens de parenté entre firmes (LPF) a 
été traitée de manière à fournir une liste des sociétés appartenant aux structures juridiques con­
tenant plus d'une entité juridique. On a dressé une liste de toutes les entités juridiques n'apparte­
nant pas à une autre entité juridique en éliminant de la base des unités de l'impôt sur le revenu 
des sociétés les entités juridiques qui appartenaient à une autre entité juridique ou qui étaient 
elles-mêmes propriétaires d'autres entités. Pour cela, il a fallu comparer les données de la base 
de données LPF aux données de la base 1RS pour déterminer dans quelle mesure les deux bases 
se recoupaient. De cette façon, on a pu déterminer quelles entités juridiques figuraient dans 
les deux bases pour faire en sorte qu'elles n'apparaissent qu'une fois dans la base de sondage. 
Le couplage des entités des deux sources n'a pas été facile à effectuer et comportait une partie 
manuelle parce que souvent il n'existait pas de numéro d'identification commun aux 
enregistrements des deux sources. 

2.3.2 Détermination des unités susceptibles de faire partie de la base de sondage 

Les données dont on avait besoin pour déterminer si les particuliers ayant déclaré un revenu 
provenant d'un travail autonome pouvaient faire partie de la base de sondage figuraient dans 
la base IRP. Il a été très simple de déterminer si le revenu d'une entité juridique était supérieur 
ou non au seuil fixé au préalable pour cette entité. 

La situation était plus compliquée pour les sociétés. Le couplage des données de la base de 
données LPF et des données de la base 1RS nous a fourni les données dont nous avions besoin 
pour appliquer la règle du seuil limite. Toutefois, environ 20% des sociétés figurant dans la 
base de données LPF n'ont pu être Hées à des sociétés de la base 1RS. Dans ce cas, il a fallu 
faire une hypothèse qui a entraîné une surestimation du nombre d'entités commerciales pou­
vant faire partie du champ des unités susceptibles d'être contactées en vue de l'établissement 
d'un profil initial. L'hypothèse était que les structures juridiques qui contenaient au moins 
une société non appariée satisfaisaient aux conditions d'inclusion dans la base de sondage. 
Sinon, les structures juridiques et, par conséquent, les entités juridiques qu'elles contenaient 
faisaient automatiquement partie de la base de sondage si au moins une de leurs sociétés 
satisfaisait à la règle du seuil limite. 

2.3.3 Acquisition de données de sélection et de données de contact 

L'étape précédente a abouti à une liste par approximation de toutes les entités commerciales 
pouvant éventuellement faire partie du champ des unités susceptibles d'être contactées en vue 
de l'établissement d'un profil initial. Les données de sélection et de contact décrites dans la 
partie 2.1 qui n'étaient pas déjà dans la base de sondage étaient disponibles du RE. La base 
de sondage et le RE se recoupent en partie parce que la majorité des unités de la partie de la 
base de sondage représentant les sociétés et une plus faible proportion des unités de la partie 
de la base de sondage représentant les particuliers étaient des employeurs. Il a fallu apparier 
les données de la base de sondage et les données du RE pour pouvoir ajouter à la base de son­
dage les données tirées du RE quand on constatait que des unités figuraient dans les deux 
sources. Autrement dit, il a fallu trouver quelles unités figuraient dans les deux sources. 
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Il a été encore plus difficile d'apparier ces deux sources de données que les données de la 
base de données LPF et les données de la base 1RS. Cela était attribuable non seulement au 
fait qu'on ne retrouvait souvent pas de numéros d'identification communs dans les deux 
sources, comme dans le cas LPF-IRS, mais aussi au fait que le RE ressemble plus à la struc­
ture opérationnelle des entités commerciales qu'à leur structure juridique. Le nom et l'adresse 
tirés du RE ont été utilisés pour apparier les enregistrements quand il n'y a avait pas de numéro 
d'identification commun. Toutefois, les noms et les adresses figurant dans le RE s'appliquent 
souvent aux locaux «commerciaux» ou «exploitants» qui ont parfois des noms et des adresses 
différents des noms et des adresses «juridiques» figurant dans la base de données LPF et la 
base des unités 1RS. Quand cela se produit, il est difficile d'établir un lien et donc d'éliminer 
les doubles comptes. 

La base de sondage contenait certaines unités pour lesquelles on n'a pas établi de lien avec 
le RE soit parce que ces unités n'étaient pas des employeurs, et donc ne figuraient pas dans 
le RE, soit parce que les procédures de couplage n'ont pas permis d'établir le lien. Pour ces 
cas-là, les étapes ultérieures du processus d'établissement des profils initiaux ont été modifiées 
de manière à tenir compte des conditions imposées par la base de sondage. Des données de 
contact moins bonnes ont été tirées de la base des unités de l'impôt. Les critères de sélection 
ont également été modifiés de manière à tenir compte du fait qu'il puisse ne pas y avoir de 
données sur la répartition industrielle et les locaux d'affaires de ces entités juridiques. 

Quand une entité juridique était active dans plus d'une industrie, l'activité principale pouvait 
être déterminée à partir des bases des unités de l'impôt sur le revenu et du RE. II a fallu alors 
concilier les éléments d'information communs quand ils différaient. Dans ce cas, l'industrie 
indiquée dans le RE a été utilisée étant donné que l'on jugeait cette source de renseignements 
plus fiable. 

La figure 2 illustre par une figure (qui n'est pas à l'échelle) la base de sondage ainsi créée. 

REGISTRE 
PERMANENT 
DES ENTREPRISES 

BASE DES UNITÉS DE 
L'IMPÔT SUR LE REVENU 
DES SOCIÉTÉS 

PI 

BASE DES UNITÉS 
DE L'IMPÔT SUR LE 
REVENU DES 
PARTICULIERS 

BASE DE DONNÉES SUR 
LES LIENS DE PARENTÉ 
ENTRE FIRMES 

Figure 2. Base de sondage en vue de l'établissement des profils initiaux 
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2.3.4 Évaluation de la base de sondage 

La qualité de la base de sondage obtenue a été évaluée de trois façons. On a d'abord vérifié 
que la base de sondage concordait avec les spécifications développées pour sa création. 

Deuxièmement, on a comparé diverses distributions des entités juridiques figurant dans la 
base de sondage avec les mêmes distributions produites de façon indépendante à partir d'une 
simulation de la partie intégrée. Les distributions ne différaient pas de façon significative. 

Enfin, on a évalué la base de sondage en la comparant au RE. Un échantillon de 30 des plus 
grandes unités du RE a été apparié à la base de sondage créée en vue de l'établissement des 
profils initiaux. On a retrouvé toutes les unités, quoique très difficilement, parce que les deux 
sources n'utilisent pas les mêmes concepts. 

2.4 Conclusion 

La stratégie élaborée pour créer la base de sondage qu'on vient de décrire reposait sur des 
hypothèses simples au sujet de la couverture, de la qualité des données et de la façon dont fonc­
tionnent les entités commerciales. On a souvent utilisé des «raccourcis» pour remplir les con­
ditions requises par la base de sondage. On a estimé que cette approche était parfaitement 
justifiée étant donné qu'on jugeait que le rôle de la base de sondage était de donner des entités 
commerciales une première image qui pouvait ensuite être mise à jour pendant le processus 
d'établissement des profils. Les conséquences de ces hypothèses sont analysées dans les 
paragraphes qui suivent. 

La population des entités commerciales pouvant faire partie du champ des entités suscep­
tibles d'être contactées en vue de l'établissement d'un profil initial peut contenir des unités com­
ptées deux fois et des unités hors du champ. Si c'est le cas, on prendra plus de contacts qu'il 
n'est nécessaire. Cela augmentera les coûts de production de Statistique Canada et accroîtra 
indûment le fardeau de réponse de certains répondants en les obligeant à répondre deux fois 
aux mêmes questions. Enfin, l'image de Statistique Canada pourrait être ternie un peu. 

La population pourrait être sous-estimée. Dans ce cas-là, on pourra établir le profil des unités 
manquantes un peu plus tard. Cela risque de retarder l'introduction de nouvelles grandes unités 
dans la partie intégrée de la BDRC. Entre-temps, les unités manquantes seraient couvertes par 
la partie non intégrée et non par la partie intégrée. 

L'imprécision des données de sélection et/ou de contact pourrait compliquer ou retarder 
les contacts jusqu'à ce qu'on obtienne des données précises. Dans ces cas-là, il en résulte égale­
ment que la BDRC sera imprécise jusqu'à ce que tous les profils aient été achevés. 

Ces divers résultats montrent les complications que peut entraîner l'utilisation de données 
administratives. Ils montrent également qu'il faut bien s'assurer que les données administratives 
utilisées concordent avec les objectifs fixés. Des exemples ont été donnés des types de com­
promis qu'il faut faire quand on ne peut raisonablement pas obtenir une telle compatibilité. 

3. UTILISATION DE DONNÉES ADMINISTRATIVES POUR 
L'ÉTABLISSEMENT DES PROFILS ULTÉRIEURS 

3.1 Établissement cyclique et établissement ponctuel de profils 

Il y aura deux types de mise à jour de profils initiaux, à savoir l'établissement cyclique de 
profils et l'établissement ponctuel de profils. Chaque type est expliqué ci-dessous. 

L'établissement cyclique de profils est le processus par lequel on s'assure que le profil de 
toutes les entités commerciales de la population est refait au bout d'un certain temps. Compte 
tenu des prévisions budgétaires actuelles, on prévoit que cette période sera de deux ans. Le temps 
écoulé depuis le dernier profil sera le premier critère utilisé pour déterminer si cette entité doit 
être soumise au processus d'établissement cyclique des profils. On tiendra compte d'autres 
facteurs pour classer par ordre de priorité les entités dont il faut refaire le profil. 
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L'établissement ponctuel de profils est le processus d'établissement de profils des entités 
commerciales qui est déclenché parce qu'on a reçu d'une autre source des renseignements selon 
lesquels des changements se seraient produits dans l'entité commerciale et que l'image statistique 
de l'entité commerciale dans le registre peut n'être plus valide. Le processus d'établissement 
ponctuel de profils fera que la BDRC sera plus à jour que si l'on utilisait seulement le mécanisme 
d'établissement cyclique des profils. Les divers fichiers de données administratives reçus 
régulièrement à Statistique Canada font partie des autres sources d'information sur les 
changements. 

3.2 Sources de données administratives pouvant être utilisées 

Les trois sources de données administratives que Statistique Canada peut utiliser pour mettre 
à jour son registre central et dont nous parlons dans le présent document sont: 

- la Base des unités de l'impôt sur le revenu des particuliers, 

- la Base des unités de l'impôt sur le revenu des sociétés, et 

- les données sur les comptes de retenue sur la paye saisies par les administrations fiscales. 

En général, les particuliers et les sociétés produisent une seule déclaration d'impôt pour une 
année de référence donnée. Il se peut toutefois qu'ils en produisent pilus d'une parce que, par 
exemple, une société aurait changé la fin de son exercice financier avec l'approbation des 
administrations fiscales. On peut quand même dire que les déclarations d'impôt sur le revenu 
sont une source de données annuelles sur les changements. 

Ce n'est pas seulement une fois par année que les bases des unités de l'impôt sur le revenu 
sont communiquées à Statistique Canada. En fait. Statistique Canada reçoit régulièrement pen­
dant deux ans les fichiers de données fiscales se rapportant à une année de référence donnée. 
Par conséquent, on pourrait mettre à jour tous les mois le registre à partir des données fiscales, 
mais chaque enregistrement du registre serait généralement mis à jour une fois par année 
seulement. 

Par ailleurs, on s'attend qu'en règle générale les employeurs s'acquittent de leurs comptes 
de retenue sur la paye une fois par mois. Ainsi, Statistique Canada reçoit un fichier de données 
des comptes de retenue sur la paye une fois par mois. Par conséquent, on peut mettre à jour 
le registre tous les mois à partir des données des comptes de retenue sur la paye, et chaque 
enregistrement du registre peut en théorie être modifié tous les mois. 

Il convient de noter que d'autres sources de données administratives peuvent aussi être 
utilisées. On n'en parle pas dans le présent document parce qu'elles ne couvrent pas toute la 
population, ni sur une base régulière. Il convient toutefois de les citer. Ce sont: 

- l'information limitée recueillie par les administrations fiscales sur les sociétés qui n'ont 
pas produit de déclaration d'impôt mais dont on pense qu'elles sont actives, 

- d'autres données recueillies d'un échantillon de déclarations d'impôt sur le revenu par 
Statistique Canada, et 

- les données recueillies par Statistique Canada à même les formules fiscales remplies par 
les employeurs demandant qu'on leur ouvre un compte de retenue sur la paye. 

3.3 Signaux de changement 

On a mis au point un système de signaux de changement qui proviendraient de chacune des 
sources de données administratives décrites dans la partie précédente. Ces signaux, rapportés 
à des enregistrements administratifs, indiquent quelles entités statistiques ont pu subir des 
changements. Ils indiquent également aux responsables du registre qu'il peut- être souhaitable 
de refaire le profil de ces entités statistiques à l'aide du processus d'établissement ponctuel de 
profils pour tenir le registre à jour. 
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Les signaux dépendent de la source administrative. Dans chacune des trois sources énumérées 
dans la partie 3.2, les signaux sont des tests de comparaison entre les nouvelles données reçues 
pour un enregistrement donné et les données précédentes reçues de la même source pour 
l'enregistrement en question. Les tests peuvent porter sur une seule zone ou sur un groupe de 
zones et être conditionnel à une ou plus d'une zone. Ces tests de comparaison tentent de refléter 
les événements du monde réel qui influent sur les entités statistiques et non pas seulement ceux 
qui influent sur les entités administratives. Il faut se rappeler que les entités statistiques ont 
été créées aux fins des programmes de statistiques économiques et souvent diffèrent complète­
ment des entités juridiques ou administratives. Aussi, ces tests de comparaison devraient 
permettre le plus possible de trouver les changements survenus dans les données administratives 
qui reflètent un changement dans les entités statistiques. Par exemple, un changement de pro­
priétaire d'une usine de fabrication peut signifier qu'un enregistrement administratif disparaîtra 
et qu'un autre apparaîtra. Cela peut par contre n'avoir aucun effet sur les entités statistiques 
étant donné que le même établissement avec le même degré de capacité de fournir les données 
requises peut continuer d'exister. 

Si la base de sondage était mise à jour directement à partir des changements observés dans 
les enregistrements administratifs sans aucun autre contrôle, il y aurait une forte proportion 
de créations et de disparitions apparentes d'entités et un risque proportionnel de couverture 
incomplète ou de couverture en double. C'est pourquoi il faut aussi contacter les répondants 
ou au moins faire des recherches internes à l'aide de tous les documents qu'on peut obtenir 
pour trouver ce qui est arrivé aux entités statistiques dans le cas des enregistrements 
administratifs signalés. Le processus de «traduction» n'est pas ce qu'il y a de plus simple et 
la recherche d'une solution constitue justement l'objectif du processus d'établissement ponc­
tuel de profils. 

Le nombre de signaux retenus pour chaque source et quelques exemples de signaux sont 
présentés dans le tableau I. Il faut toutefois noter les points suivants quand on regarde les 
données sur le nombre de signaux. Certains signaux sont très raffinés, d'autres pas. Dans bien 
des cas, on a décidé de diviser le signal initial en deux sous-signaux mutuellement exclusifs parce 
qu'on estimait que cela pouvait contribuer davantage à déterminer les boimes mesures à prendre 
à partir du signal. L'exemple le plus simple concerne les comptes de retenue sur la paye. Dix-
huit des quarante signaux représentent des changements dans le nombre estimatif d'employés 
couverts par le compte. Les 18 signaux permettent de distinguer entre des augmentations et 
des diminutions du nombre estimatif et tiennent compte de l'ampleur des augmentations et 
des diminutions. On a estimé que cette façon de procéder aiderait à classer par ordre de priorité 
les travaux manuels à accomplir. On pourrait néanmoins considérer tous ces signaux comme 
un seul signal. 

Tableau 1 
Signaux par source admiiiistrative 

Source 
administrative 

Nombre de 
signaux distincts Exemples 

Déclarations annuelles 
d'impôt sur le revenu 
des particuliers 

Déclarations annuelles 
d'impôt sur le revenu 
des sociétés 
Comptes mensuels de 
retenue sur la paye 

50 

49 

38 

Passage d'une seule à plus 
d'une province d'imposition 

Début d'une coentreprise 

Nouveau compte avec la 
description du nom qui 
identifie une société 
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Même si les déclarations d'impôt sur le revenu sont dépouillées régulièrement, on s'attend 
qu'une déclaration donnée produise en général des signaux au maximum une fois par année 
de référence, tandis qu'un compte de retenue sur la paye pourrait produire un ou plus d'un 
signal tous les mois. Mais ce qui nous intéresse le plus, ce n'est pas le nombre de signaux que 
peut transmettre une source, mais le nombre d'enregistrements que ces signaux permettent de 
trouver. Cela donnerait une idée des ressources en personnel de bureau à investir pour mettre 
à jour le registre à partir de sources administratives. On a donc fait une étude de simulation 
pour répondre à cette question. 

3.4 Étude de simulation 

L'étude de simulation a consisté à appliquer les signaux décrits précédemment aux popula­
tions suivantes: 

- les déclarations d'impôt sur le revenu des particuliers pour les exercices financiers pre­
nant fin en 1984, pour détecter les changements survenus durant ces exercices financiers; 

- les déclarations d'impôt sur le revenu des sociétés pour les exercices financiers prenant 
fin en 1984, pour détecter les changements survenus durant ces exercices financiers; 

- les comptes de retenue sur la paye du début d'octobre 1985, pour détecter les changements 
survenus depuis le début de septembre 1985. 

Les résultats de l'étude de simulation sont présentés dans le tableau 2. On peut faire les obser­
vations suivantes sur les résultats obtenus. 

- Beaucoup de déclarations d'impôt sur le revenu produisent des signaux: seulement un 
huitième environ des déclarations d'impôt sur le revenu des particuliers et un cinquième 
des déclarations d'impôt sur le revenu des sociétés n'ont pas produit de signal. 

- Durant la période d'un mois observée, 8,258 comptes de retenue sur la paye ont produit 
un signal pour le mois considéré. Si l'on suppose que les signaux émis par les comptes 
de retenue sur la paye sont distribués uniformément d'un mois à l'autre, cela ferait presque 
100,000 comptes signalés par année. Il convient toutefois de remarquer qu'il est fort 
possible qu'un même compte soit signalé plus d'un mois et qu'on risque donc de com­
pter au moins deux fois les signaux si on les additionne sur une période d'un an. 

- Si l'on additionne tous les enregistrements signalés au cours de l'année, cela donne au 
total 244,269 enregistrements signalés. Il est toutefois évident qu'un même signal peut 
se trouver dans plus d'une source administrative. Par exemple, un changement de raison 
sociale d'une entreprise peut être indiqué dans la déclaration d'impôt produite par 
l'entreprise et dans chacun de ces deux comptes de retenue sur la paye. 

Tableau 2 
Résultats de l'étude de simulation 

Source 
administrative 

Population 
totale 

Nombre 
d'enregistrements 

signalés 

Nombre d'enregistrements 
signalés en pourcentage 
de la population totale 

Déclarations d'impôt sur le 
revenu des particuliers 
Déclarations d'impôt sur le 
sur le revenu des sociétés 
Comptes de retenue sur la paye 

72,190 

102,688 

134,973 

63,446 

81,727 

8,258 

87.9 

79.6 

6.1 
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3.5 Questions soulevées 

Les résultats de l'étude de simulation et l'analyse du rôle des signaux soulèvent un certain 
nombre de questions au sujet de l'établissement des profils. 

Six de ces questions sont présentées ci-dessous. 

3.5.1 Dans quelle mesure les signaux permettent de détecter les changements survenus dans 
les entités statistiques 

Les signaux indiqueront plus ou moins fidèlement quelles entités juridiques et/ou 
exploitantes ont subi des changements réels qui ont un effet sur les entités statistiques. Il faudra 
ensuite mettre à jour le registre central pour maintenir la qualité des produits statistiques. Les 
signaux reflètent-ils réellement les événements du monde réel qui influent sur les entités 
statistiques ou est-ce qu'il y en a qui ne correspondent à aucun effet? Si certains n'ont pas de 
signification, cela va engendrer du travail inutile. 

Une enquête à petite échelle a été menée en 1986 pour déterminer dans quelle mesure les 
signaux permettaient de déceler les changements survenus dans les entités statistiques. Toutefois, 
pour diverses raisons, les seuls signaux qu'on a pu utiliser étaient ceux de l'étude de simula­
tion. Ces signaux ont trait aux changements survenus dans les déclarations d'impôt entre les 
années d'imposition 1983 et 1984. Mais le décalage entre la période de référence des signaux 
et la période d'enquête (1986) a posé des problèmes de mémoire aux répondants. C'est ainsi 
que les répondants ont inclus des événements qui ont eu lieu après la période de référence ou 
ont oublié des événements qui ont eu lieu pendant la période de référence. On a donc jugé que 
l'enquête n'était pas concluante, et aucun autre essai n'a été tenté depuis ce temps-là. 

3.5.2 Répétition de signaux 
Les signaux seront reçus à plusieurs moments et de sources différentes indépendantes les 

unes des autres. Les déclarations d'impôt sur le revenu, en particulier, entraînent des délais 
sensibles. Au moment où un signal est reçu, la BDRC pourra déjà avoir été mise à jour pour 
tenir compte de l'événement du monde réel indiqué par ce signal. Cette mise à jour pourra avoir 
été faite à l'occasion du traitement d'un signal venu d'une autre source ou du processus cyclique 
d'établissement des profils ou encore de l'incorporation de renseignements tirés d'autres 
enquêtes. Par conséquent, on ne peut pas traiter les signaux indépendamment de la BDRC pour 
décider de procéder à l'établissement ponctuel d'un profil. Toutefois, comment devrait-on 
vérifier un signal en se référant à la BDRC pour voir si la BDRC a déjà été mise à jour? Par 
exemple, dans le cas où une déclaration d'impôt sur le revenu des sociétés indique une grosse 
augmentation de revenu, comment peut-on vérifier que la BDRC a déjà été mise à jour pour 
tenir compte de l'événement du monde réel sous-jacent à cette augmentation quand on ne sait 
même pas quel est cet événement? 

3.5.3 Omission de signaux de changement 
De même, certains enregistrements ne seront pas signalés. Est-ce que l'absence de signaux 

signifiera nécessairement qu'aucun événement du monde réel ne s'est produit qui oblige à mettre 
à jour la structure statistique? Devrait-on mettre au point d'autres signaux pour couvrir les 
omissions? Encore ici, l'étude mentionnée précédemment n'a pas donné de réponses concluantes 
à ces questions. 

3.5.4 Possibilité d'obtenir des ressources en quantité suffisante pour traiter les enregistrements 
signalés 

Comme l'étude de simulation l'a montré, beaucoup d'enregistrements seront signalés qu'il 
faudra traiter en partie à la main. Il est probable qu'il n'y aura pas assez de ressources pour 
accomplir tout ce travail. Comment devrait-on procéder pour déterminer quelle proportion 
de l'ensemble des ressources devrait être consacrée à l'établissement ponctuel de profils et pour 
déterminer la façon d'utiliser les ressources pour traiter les enregistrements signalés? Si une 
rareté de ressources oblige à ignorer un certain nombre de signaux, comment allons-nous déter­
miner quels signaux il faut laisser tomber? 
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3.5.5 Fardeau de réponse 
Les résultats de l'étude de simulation semblent indiquer qu'il faudra contacter les entreprises 

plus souvent qu'une fois tous les deux ans si l'on veut vérifier les changements à apporter à 
la base de sondage par d'autres moyens que les enquêtes régulières. Cela augmentera nécessaire­
ment le fardeau de réponse. Peut-on trouver un compromis entre l'obligation d'augmenter le 
fardeau de réponse pour tenir le registre à jour et la nécessité d'empêcher que le registre ne 
cesse d'être à jour? Quel devrait être ce compromis? 

3.5.6 Rôle du processus d'établissement cyclique des profils 
Le grand nombre d'enregistrements signalés par les déclarations d'impôt dans l'étude de 

simulation amène à s'interroger sur l'utilité du processus d'établissement cyclique des profils. 
On peut déduire des résultats de cette étude que très peu d'enregistrements devront être soumis 
au processus cyclique plutôt qu'au processus ponctuel. Supposons par exemple que les résultats 
de l'étude de simulation concernant le nombre d'enregistrements signalés continuent d'être 
vrais une deuxième année. Supposons ensuite que les enregistrements signalés la deuxième année 
ne sont pas tous les mêmes que les enregistrements signalés la première année, mais qu'un cer­
tain nombre de nouveaux enregistrements sont signalés et que certains enregistrements de la 
dernière îmnée ne sont pas signalés la deuxième année. On peut alors supposer sans grand risque 
d'erreur que très peu d'enregistrements ne recevront aucun signal pendant deux ans. II restera 
très peu d'enregistrements qui n'auront pas été signalés l'une ou l'autre année. Ce nombre 
représentera en fait le nombre maximum d'unités de la population à soumettre au processus 
d'établissement cyclique des profils. Faudra-t-il établir absolument le profil de ces entités, 
sachant qu'elles ne sont signalées ni par les comptes de retenue sur la paye, ni par les déclara­
tions d'impôt? 

4, CONCLUSION 

Dans la partie 2, nous avons montré comment les données administratives ont été utilisées 
pour construire une base de sondage en vue de l'établissement de profils initiaux. Les 
données administratives offraient un taux de couverture très élevé. Toutefois, nous avons 
aussi vu que les différences conceptuelles existant entre nos besoins et les données 
administratives amenaient des complications qui nous ont obligés à faire des hypothèses et des 
compromis simplificateurs. 

La base de sondage que nous avons créée incluait les éléments nécessaires à l'établissement 
des profils initiaux de toutes les entités commerciales à l'exception des plus complexes. Dans 
ces derniers cas, on ne pouvait pas accepter les approximations données par la base de son­
dage. Il a donc fallu faire beaucoup de recherches sur ces entités commerciales en utilisant 
d'autres sources d'information comme des rapports annuels publics et des réponses à des 
enquêtes. 

La base de sondage a également joué un rôle important dans la construction et la mise en 
vigueur de la BDRC. Elle a servi avec le Registre des entreprises à déterminer quelles entités 
seraient incluses dans la partie intégrée. 

La méthode suivant laquelle les données administratives seront utilisées pour établir les 
profils de mise à jour a été décrite dans la partie 3. Des signaux de changement seront tirés 
de diverses sources de données administratives et produiront des demandes de vérification des 
profils. Beaucoup de questions ont été soulevées à cet égard. Les diverses équipes chargées de 
mettre en pratique la stratégie de mise à jour de la BDRC s'emploient actuellement à trouver 
des solutions à ces questions. Une des solutions à une partie des problèmes serait de classer 
les signaux par ordre de priorité selon, par exemple, la durée de la période depuis la dernière 
fois qu'on a établi le profil d'une entité. Une autre solution serait de mettre au point un système 
autodidacte. L'expérience dira quels signaux sont utiles et devront être conservés. Il reste donc 
encore beaucoup de travail à faire avant que le processus soit tout à fait opérationnel. 
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